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MOAT 


s  E  I  G  N  E  U  R  ^ 


Elever  un  monument  à  Turcnnc  (i)  fans 
diminuer  la  gloire  de  Montecuculli ,  fccourir  Us 
malheureux  dans  quelque  état ,  dans  quelque 
religion  qu'ils  foient  nés  ;  facnfier  les  droits 
les  plus  jujlcs  au  plaïjir  d* exercer  un  acte  d^ 
hienfaifance  :^  tels  font ,  MONSEIGNEUR^ 
vos  titres  au  refpecî ,  a  t amour  des  Alfaciens , 
Catholiques  ou  P  rote  flans  ,  &  de  tous  ceux  qui  ont 

(i)  A  S  as  Bach  y  village  dans  la  Sou\€ra  '^eié  de 
VEvêché  de  Strasbourg ,  au-delà  du  Rhin  ,  ou  A/,  de 
Turcnnc  a  été  tué ^ 

*  il 


îv     Epitre  dédicatoire. 

îc  bonheur  de  vivre  fous  vos  loïx.  Quïl  ejl  heu* 
nux  pour  moi  ^  d'unir  mon  hommage  à  celui 
quils  aiment  à  vous  offrir! 

Le  Livre  que  VOTRE  ALTESSE  m'a 
permis  de  faire  paroître  fous  fes  aufpices  lui 
Appartient  ;  il  ejt  U  fruit  des  fentimens  que  la 
feule  image  de  fes  vertus  eût  fait  naître  dans 
mon  cœur.  T'ai  travaille  en  haine  des  procès  ^ 
dont  rien  tl  égale  ^incertitude  ,  fi  ce  nefl  ténor- 
mité  des  frais  néceff aires  pour  les  foutenir.  Les 
procès  font  a  mes  yeux  une  guerre  intérieure 
qui  rend  F  Etat  moins  puiffant  au  dehors ,  enne- 
plie  du  repos  de  chaque  citoyen^  defîruclive  de  fa 
fortune  y  &  d^ autant  plus  funefle  ^  que  lefucces 
laijfe  fouvent  des  regrecs  au  vainqueur,  VOTRE 
ALTESSE  pouvoii-elle  ne  pas  accueillir  un 
Ouvrage  entrepris  pour  expliquer  une  des  Cou- 
tumes les  plus  étendues  du  Royaume  y  &  confer- 
^er  ainfi  la  Jufiice  &  la  paix  parmi  les  hommes  ? 

Je  fuis  j  avec  un  tri s-pro fond  refpecl^ 

Monseigneur, 

De    Votre   Altesse  , 

Le  très-humble  &  très- 
obéiflant  ferviîeur , 

D  u  C  H  E  R. 


AVERTISSEMENT. 

O QUILLE  penfoît  que  «  rintelligence 
»  &:  la  pratique  d'une  Coutume  doit  être 
»  traiiée  fiaiplement ,  fans  grand  apparat  , 
»  fans  y  appliquer  ces  fanfares  de  diftinc- 
»  tions ,  limitations,  fallences  &:  autres  dif- 
»  cours  qui  font  plus  de  fard  que  de  fubftan- 
«  ce.  Afin  de  ne  nous  rendre  lerfs  imitateurs... 
>>  Ferons  bien ,  >^  difoit-il ,  <<  de  n'infrafquer 
w  &  embrouiller.....  de  n'encombrer  nos 
»  cerveaux  ni  nos  écrits.  ...de  plaidoyeries 

yy  &  de  confeil ;  mais  nous   contenter 

»  d'examiner  chacun  à  part  foi  la  vraie  & 
>>  foncière  raifon  des  Textes. . . . 

»  L'efprit  d*uhe  Coutume  eft  caché  dans 
»  un  flyle  concis  &  laconique  ,  &  ne  fe 
»  découvre  que  par  la  îiaifon  des  anicles 
»  qui  fymboliient  enfemble  ,  par  le  rapport 
»  &  la  conformité  des  termes  employés  par 
»  les  Compilateurs  ,  pour  exprimer  leurs 
»  penfées  »i. 

La  méthode  de  Coquille,  pour  Xinulli'- 
gcncc  d'une  Coutume  ^  pour  expliquer  ce 
qu'il  y  a  d'obfcur  &  de  douteux  dans  fcs 
décifions,  n'a  pas  éîé  celle  de  tous  les  Corn* 
inentateurs  de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 
Com\À^n  àQ  fallmces  ^  à^  fanfares  de  cDfîinc^ 
tions...  ne  pourrois-je  pas  reprocher  à  plu- 
fieurs  d'entr'eux  ?  . . .  Non  :  je  ne  veux  cen- 
furer  pcrfonne  ;  je  préfère  d'honorer  la  mé- 


vj      A  VE  RTIS  SE  ME  NT. 

moire  d'Au  rouxdesPommiers.  Son 
Commentaire  eft  avec  raifort  le  plus  efti- 
mé  ;  il  m'a  été  utile  autant  que  fon  étendue 
faifbit  defirer  des  notes* 

Ce  Commentaire  vient  d'être  réimprimé 
fcrupuUufement  &  littéralement  (i),  £  aptes 
Héditïon  de  ^732  ,  6*  Us  additions  de  ly^i. 
Depuis  QUARANTE  ANS,  des  Edits ,  Ordon- 
nances &  Déclarations  ont  abrogé  ou  inter- 
prété un  grand  nombre  d'articles  de  cette 
Coutume  ;  les  Arrêts  ont  établi  une  Juris- 
prudence nouvelle  ;  le  Commentaire  a  vieilli , 
mais  le  tems  n'a  pas  diminué  la  gloire  du 
Commentateur:  mes  notes  font  le  Précis  & 
le  Supplément  de  fon  Ouvrage. 

J  ai  Conféré  la  Coutume  de  Bourbonnoîs 
avec  les  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions 
icmblabîes,  &  reconnu  leurs  principes.  J'ai 
comparé  les  Commentateurs  ,  généralifé  leurs 
opinions  &  adopté  celle  qui  efl  la  vraie  & 
foncière  raifon  du  Texte. 

Définir  les  termes  fuîvant  l'acception 
des  rédaâcurs,  par  la  liaifon  des  articles 
expliquer  le  Texte  par  lui  même,  y  ajo\i- 
ter  les  Edits  &  Ordonnances,  en  rappro- 
cher les  Arrêts  rendus  pour  cette  Coutume  ; 
tel  a  été  le  plan  de  mon  travail  :  j'w^à  fait 
plus  de  cas  du  TexTe  que  des  difcours  qui 
Jont  plus  de  fard  que  de  (ubjlance, 

La  Coutume  de  Bourbonnois,  rédigée  en 
1493  ,  ^  été  réformée  en  1521.  Les  Lettres- 


(  I  )  ProfpeSus  des  Editeurs. 


AVERTISSEMENT.      yï\ 

patentes  &  TArrêt  d'enregiftrement  contien- 
nent des  défenfes  d'alUguir  &  pofer  aucunes 
autres  Coutumes.  Elle  eft  divifée  par  litres  , 
par  articles,  les  notes  indiquent  les  articles 
qui  fymbolifent  enfemhle  ;  ainfi  une  table  des 
matières  n'eft  pas  néceffaire. 
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T  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R. 

De  Jurifdicilon  &  Jujiicc^ 

!Art.  x.jVrifdïUionj  njfort  d'icelîe,  &  fief 
n'ont  rien  de  commun  ;  &  peut  erre  Jurif- 
diftion  à  un ,  &  le  fief  à  un  autre. 

JurifdiBion.  Adminiflratîon  de  la  Juflice  par  Iç^ 
Officiers  du  Roi  ou  ceux  des  Seigneurs. 

KcJJort.  Droit  de  recevoir  l'appel.  Les  anciens 
Jugemens  étoi^nt  donnés  par  le  fort.  Ncc  verb  fine 
fgite  data,  fine  juèkefe des.  Celui  qui  profite  de  Tavan-t 
tage  de  reffortïr^  demande  lejort  une  féconde  fois. 

Fief  îîérltage  ;,  office  ou  droit  quelconque  con- 
cédé par  un  Seigneur,  à  la  charge  de  la  foi  &  hom- 
mage, &  de  certains  devoirs  réglés  par  Faôe  d'in- 
féodation  ou  la  Coutume  des  lieux,  &  dont  îe 
poffeueur  a ,  eu  peut  avoir  fous  lui  d'autres  vafTaux. 
Le  m ot^^/ vient  de  Falliance  ,  de  h  fidélité  ^  des 
obligations  contraclées  entre  le  Seigneur  &  fou 
Vaiïal. 

Cet  article  cft  exprimé  dans  la  maxime  générale  ; 
¥iif&  Juflice  nont  rien  de  commun.  On  doit  con- 
fidércr  le  Fief  &  la  Jufûce  çomfhe  deux  corps  de 
propriétés  abfoluçicnt  iadépendans*  Le  Fief  &  It 


î,       De  Jurïsdiction  et  Justice. 

Jiaftice  ne  s'excluent  pas  réciproquement  ;  il  ne  fauf! 
pas  conclure  de  Tun  à  Tautre.  Si  le  Fief  &  la  Juftice 
fe  rencontrent  dans  la  même  perfonne  ,  le  poflcfleur 
pourra  les  vendre  féparément ,  fes  cohéritiers  au- 
ront la  faculté  de  les  partager  :  dans  le  cas  de  vente 
ou  de  partage,  il  y  aura  un   Seigneur  Juflicicr  8c 
un  Seigneur  de  Fief,   Dumoulin  obferve  fur  cet  ar- 
ticle 9  que  la  Juftice  peut  être  tenue  en  fief  d'un 
Seigneur  &  reflbrtir  ailleurs.    Imo  ctîam  jitrifdiElio 
quandoque  movctur  in  fcudum  ab  uno  &  tamcn  fuperior 
cognino ,  feu  jus   appellationum  (  quod  rejfôrtum  V(?- 
cant  ^yfpeSiat  ad  alium.  In  confiut.  Parlf.  ff-  1  ^gl*  ^  » 
num.  45  ,  cum  feq.   La  terre  de  Château-Morand , 
dont  la  Juflice  eft  tenue  en  fief  du  Duché  deBour- 
bonnois ,  reflbrtlt  par  appel  au  Bailliage  de  Mont- 
brifon  en  Forez.  La  Seigneurie  du  Reray,  dépen- 
dante de  la  Juffice  de  la  Châtellenie  de  Bourbon  > 
reffort  de   la  Sénéchaufîec  de  Moulins,  relevé  eu 
fief  de  la  Ferté-Chauderon ,  tn  Nivernois. 

Art.  2.  Celui  qui  a  hai/u  Juftice,  a  con- 
nolffance  des  cas  à  mort ,  incifion  de  membres 
&  autres  peines  corporelles ,  comme  de  fufti- 
ger ,  pilorifer  ^  écheler ,  marquer ,  bannir  hors 
de  la  Terre  &  Jurifdidion,  &  autres  fem^ 
tlables. 

On  divife  les  Juflîces  feîgneurîales  en  trois  efpe- 
pes,  la  haute ,  la  moj^enne  &  la  baffe.  «  De  grande 
5?  ancienneté ,  haute  Juflice  fe  difoit  au  refpeft  de 
jî  Texécution  d'icelie ,  qui  ctoit  à  faire  pendre  ou 
»  décapiter,  qui  toujours  fe  faifcit  en  un  lieu  haut 
w  éimncnu^yHabet  jus  glûdîL  Cette  divifion  efl  fondée 
fur  retendue  du  pouvoir  du  Juge.  Le  Seigneur  qui 
a  la  haute  Juflice  a  auflS  la  moyenne  &  la  bafle  ; 
celle-ci  cfl  renfermée  dans  la  moyenne;  le  plus 
emporte  le  moins.  Le  Roi  efl  la  fource  de  toutes 
les  Jufliccs  ;  on  ne  neiît  les  pofleder  qu'en  fief  ou  en 
srriere-fiefs  de  la  louveraineté  publique  qui  réfidç 
dans  fa  perfonne  facrée.  ^U  n'efl  pas  permis  de  d& 


T  ï  T  R  E     L  J 

tnembrer  la  haute  Juftice ,  elle  doit  êtf e  confer vée 
dans  rétat  où  la  conceffion  en  a  été  faite. 

Cet  article  donne  au  Juge  ou  Seigneur  haut  Juf- 
ticier ,  la  connoiffance  de  tous  les  crimes  commis 
dans  fon  territoire.  L'Ordonnance  de  1670,  tit.  i  , 
art.  1 1 ,  lui  a  ôté  celle  des  cas  royaux  ;  il  ne  connoît 
pas  non  plus  des  crimes  commis  par  les  Eccléfiafii- 
qucs ,  Nobles  &  Officiers  royaux. 

A  l'égard  des  matières  civiles  ,  le  pouvoir  du 
même  Juge  fouffre  auffi  plufieurs  privations.  Les 
complaintes  pour  Bénéfices  ne  peuvent  pas   être 

fourfuivies  pardevant  lui  ;  c'efl:  la  difpofition  de 
Ordonnance  de  1667,  titre  13  ,  art.  4.  La  même 
Ordonnance  ,  tit.  24 ,  art.  1 1  ,  ne  Ta  point  exclu  de 
connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines ,  droits 
&  revenus  ordinaires  ou  cafuels  du  Seigneur  ;  mais 
elle  lui  interdit  la  connoiffance  des  autres  aSlions  où 
le  feigneur  fera  partie  ou  intérejfé.  L'Edit  de  Crémieu  , 
Vin.  6^  &le  Règlement  du  10  Décembre  1665  ,  ne 
lui  permettent  pas  de  donner  des  tuteurs  ni  cura- 
teurs aux  nobles.  Un  Arrêt  du  17  Janvier  1735  ,1'^ 
jugé  ainfi  entre  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de 
JMoulins ,  &  ceux  de  la  Juftice  d'Huriel. 

Si  les  fujets  d'une  Juftice  feigneuriaîe  font  pour*» 
Tuivis  pardevant  les  Juges  royaux ,  la  prévention  a 
lieu;  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  s'en  plaindre.  Le 
Procureur  Fifcal  peut  cependant  demander  le  renvoi 
'de  la  caufe  au  nom  du  Seigneur.  Dans  ce  cas  feul 
il  y  aura  lieu  au  renvoi.  Arrêt  de  Règlement  du 
15  Novembre  1654. 

Sur  l'autorité ,  les  droits ,  les  prérogatives  du  haut 
Jufticier ,  voyez  les  articles  fecrcts  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  rapportés  dans  Bacquet ,  Traité  des  droits 
de  Juftice,  ch.  2.  Art.  lou 

Art.  3,  Au  moyen  Juflîcîer  appartient 
bailler  &  décerner  tuteurs ,  curateurs  ,  faire 
jvdin^mifcj  inventaires  yfuhliafiaticns ^  inurpo^^ 
[imm  dç  diçm  &  émancipations, 

Âii 


'^      De  Jurissiction  et  Justice; 

Faire  main-mi/cy  mettre  fous  la  main  de  la/uflîcej 
faifir. 

Suhhajîations.  A  Rome  un  long  bâton  de  guerre , 
hafla  5  étoit  placé  dans  le  lieu  de  la  vente  ordonnée 
par  le  Préteur ,  pour  annoncer  aux  citoyens  rauto* 
tité  publique. 

Interpofidon  de  décret.  Jugement  qui  intervient  pour 
ordonner  la  vente  &  adjudication  du  bien  faiu  réel- 
lement. 

Art*  4.  Le  bas  Jufticîer  peut  connoître  en  ma- 
tière civile  5  indifFéreinment  des  caufesde  fes 
fiijets  es  terres  de  fa  Jurifdiûion  ;  mais  de^  ma- 
tières criminelles  ne  peiitconaoître  de  chofe 
dont  l'amende  excédé  foixante  fols  tournois  : 
auiîî  y  a  autres  bas  Juiliciers  qui  n'ont  con- 
noiiTance  criminelle  ni  civile,  que  jufqua  feptf 
fols  dVmende  \  tous  îefquels  bas  &  moyens 
Jufiiciers  j  s'ils  ont  un  piifonnier  dont  ils  ne 
doivent  avoir  connoiffance^  le  doivent  figni- 
iîer  à  leur  fupérieur  dedans  vingt-quatre  heu- 
res, pour  le  venir  quérir  ,  en  payant  hs  frais 
raifonnabUs  ;  &L  fi  le  fapérleur  cft  délayant , 
dedans  deux  }ours  après  ladite  noiification 
faite  5  lefdîts  Seigneurs  b?.s  oC  moyens  Jufliciers 
ne  font  plus  tenus  de  la  garde  ;  &  Ton  pourra 

;voir  recours  au  fupérieur  audit  haut  Jufli--^ 

.ier»  audit  refus» 

L'Ordonnance  de  1670  a  dérogé  aux  dernières 
'lifpofitions  de  cet  article.  Elle  porte,  tit.  î  ,  art.  4: 
«Les  premiers  Juges  feront  tenus  de  renvoyer  les 
w  procès  &  les  accufès  qui  ne  feront  de  leur  com- 
3*  pétence ,  pardevant  îcs  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître ,  dans  trois  jours  après  qu'ils  en  auront  été 
î7  requis ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites 
»  depuis  la  récfuifition  ^  d'interdicUon  de  leurs  chsr« 
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i^  gcs  ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  Parties  qui 
^>  en  auront  demandé  le  renvoi  ??• 

La  même  Ordonnance ,  titre  i  ^  art.  6 ,  a  réglé 
les  frais  que'  doit  payer  le  Seigneur  dont  le  Juge 
doit  connoître  du  crime,  à  ceux  de  la  tranjlation 
du  prljonnier^  &  du  port  de^  informations  &  procé^ 
dures.  Ces  frais  ne  font  à  la  charge  des  Seigneurs 
ou  du  Roi,  qu'à  défaut  de  Partie  civile».  Voyez  la 
même  Ordonûance  ,  tit.  i ,  art.  i  &  6. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Février  1771  ,  îe  Roi 
épargne  aux  Seigneurs  les  frais  de  pourfuite.  L'art. 
34  porte  :  «  Voulons  qu'eil  matière  criminelle,, 
j>  îorfque  les  Juges  des  Seigneurs  auront  informé 
»  &  décrété  avant  nos  Juges ,  Tlnfiruclion  en  prc^ 
ornière  inflance  foit  faite  à  nos  frais;  mais  que 
•I  dans  le  cas  où  nos  Juges  auroient  prévenu  ceux 
>>  des  Seigneurs,  rinftnièlion  en  première  inilance 
»  foit  faite  aux  frais  défaits  Seigneurs.  Pourront  les 
s>  Procureurs  des  Seigneurs  ,  tncôntineui:  après  Vm'^ 
iy  formation  &  le  âccret ,  en  envoyer  une  grofîe 
>)à  nos  Procureurs,  po;'.f  ïa  |?ï*ôcéàiirè  être  con* 
»>  tinuée  par  nosCiiiciers  5>.  L'art.  15  ajoute  :  «  voi> 
î>  Ions  qu'en  cas  d'appel ,  tous  les  frais  de  tranfport , 
5)  de  renvoi,  d'exécution,  même  ceux  des  inftruc* 
»  tioni  que  nos  Juges  croiront  néceffaires ,  folent 
3)  dans  tous  les  cas  à  notre  charge ,  fans  aucune 
9)  répétition  contre  les  Seigneurs  )?. 

Aucune  loi  n'a  dérogé  à  cet  Edit.  Art.  Ci^ 

Art.  5.  Le  Seigneur  qui  a  haute  Juftice, 
ne  peut  contraindre  fes  hommes  &  fujets 
à  garder  les  prifonniers  en  i^s  prifons. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  55,  «  enjoint  à 
5>  tous  Jufticiers  d'avoir  prifons  fûres  ,  lefquelles , 
îj  d'amant  qu'elles  ne  doivent  fervir  que  pour  la 
ih  garde  des  prifonniers  ,  nous  défendons  être  faites 
»  ]j1us  baffes  que  le  rez-de-chaufîee ,  c'eft-à-dire  lô 
Si  fol  de  l'étage. 

yOrdqnnance   de  1670,  tit.    13  ,  art.   i,  dit.-^ 
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u  Voulons  que  les  prifons  foient  fâres  &  difpofées  ; 
3î  en  forte  que  la  fantè  des  prifonniers  nen  puifle 
57  être  incommodée  n. 

Carcer  enim  ad  conîlnendos  komines ,  non  ad  pw^ 
mendos  haberi  debeU  Loi  i  ,  &  fin.  C,  de  Ciiflod^ 
Rcût. 

Une  Déclaration    du  Roi,   du  30  Août  1780, 
portant  établiflement  de  nouvelles  prifons  à  Paris, 
ordonne  de  féparer   les   priibnniers  pour  dettes, 
de  ceux  pour  crimes,  &  de  ne  pas  réunir  dans  les 
raèmes  prifons  &  préaux  les  hommes  &  les  femmes. 
Cette  belle  Loi  s'exprime  ainfi  :  a  Nous  comptons 
3>  détruire  tous   les    cachots  pratiqués  fous  terre , 
3)  ne  voulant  plus  rifquer  que  des  hommes  accufés 
5>  ou  foupçonnés  injuuement ,  &  reconnus  enfuite 
n  innocens  par  les  Tribunaux  ,  aient  efiuyé  d  avance 
3>  une  punition  rigoureufe  par  leur  feule  détention 
3j  dans  les  lieux  ténébreux  &  mal  fains  ;  &  notre 
3>  pitié  jouira  même  d'avoir  pu   adoucir  pour  les 
V  criminels ,  ces  fouffrances  inconnues  &  ces  peines 
?>  obfcures ,  qui ,    du  moment  qu'elles  ne  contri- 
3j  buent  point  au  maintien  de  Tordre  par  la  publi" 
y>  cité  &  par  l'exemple,  deviennent  inutiles  à  notre 
»  Juftice,  8c  n'intérelTent  plus  que  notre  bonté  n. 
L'article    32  de  l'Arrêt  de  Règlement  du   pre- 
jnler  Septembre  1717,   rendu  pour  la  police  des 
prifons  des  Provinces ,  porte  :  «  Que  les  Seigneurs 
3>  hauts  Jufiiciers ,  feront  tenus  d'avoir  des  prifons 
w  au  rez  -  de  -  chauffée  en  bon  état;  finon  qu'elles 
37  feront  confîruites  &  rétablies  à  la  diligence  des 
3?  Procureurs  du  Roi,  des  Sièges  où  les  appellations 
3»  de  ces  Juilices  reffortiflent  médiatement  ou  im- 
w  médiatement  ;  ou  qui  connoiffent  des  cas  royaux 
3>  dans  rétendue  de  ces  Juftices  ,  pourquoi  il  fera 
f)  délivré  exécutoire  auxdits  Procureurs  du  Roi ,  de 
w  l'autorité  des  Juges  ,  contre  les  Receveurs ,  des 
»  Terres  &  Seigneuries,  dont  dépendent  ces  hautes 
»  Juftices  >n 

La  perte  de  la  Juftice  feroit  une  jufte  peine  d^ 
défaut  de  prifons  en  bon  état. 
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Art.  6.  Les  Seigneurs  JiifUciers,  leurs 
Châtelains,  Lieutenans,  ni  autres  Officiers , 
ne  peuvent  tenir  leurs  jours  ou  njjifes  pen- 
dant l'audience  que  le  Sénéchal  de  Bour- 
bonnois,  ou  fon  Lieutenant,  tient  en  leur 
Juftice  ôc  Chârellenie;  &  auflî  pendant  les 
affiies  des  vaffaux  Seigneurs  Jufticiers  ,  les 
inférieurs  Seigneurs  Juriiciers,  leurs  Châte- 
lains 5  ou  Lieutenans  reffortiffans  èiciites 
affifes  deldits  vaffaux,  ne  peuvent  tenir  leurs 
jours  &  affifes, 

Lorfqiie  les  Seigneurs  rendoient  eux-mêmes  la 
Juftice ,  les  ^JJifis  étoient  une  aîTemblée  fcîem- 
nelîe  des  principaux  valTaux,  convoqués  par  les 
Comtes  pour  vuider  les  grandes  caufes.  L'adnû- 
Bïiîration  de  la  Juftice  ayant  été  confiée  à  des 
Eaillis,  ils  fe  tranfportoient  dans  les  Jurifdiâions 
inférieures  qui  relevoicnî:  d'eux ,  pour  juger  &  ré- 
former les  abus. 

Aiîjciirdluîi  les  affifes  font  une  féance  ex- 
traordinaire ,  que  le  Juge  fupérieur  tient  une  ou 
deux  fois  Tannée ,  dans  des  Sièges  inférieurs ,  dé- 
pendans  de  fa  Jurifdifdon ,  pour  examiner  la  con* 
duite  des  Officiers  fubalterncs.  Pendant  les  affifes 
le  pouvoir  du  Juge  inférieur  efl  fufpendu ,  fou 
exercice  ceiî'e  ;  il  eft  repréfenté  par  le  Juge  fupérieur* 

Dans  certains  Sièges  les  Juges  inférieurs  fe  ren- 
dent au  Tribunal  d'appel. 

Suivant  le  fiyle  de  la  Sénéchauflee  du  Bourbon- 
nois,  tit.  5  5  art.  dernier,  le  Sénéchal  de  cette  Pro* 
vince  alloit  tenir  fes  affifes  dans  les  lieux  &  Cliâ- 
tellenies  du  reffort  deux  fois  l'an  ;  mais  il  ne  le 
pratique  plus,  quoiqu'un  Arrêt  de  Règlement  du 
30  Juillet  1678  ,  lui  en  ait  confervé  le  droit. 

Art.  7»  Si  contre  Juge  ordinaire  ou  délé* 
gué,  font  propofées  caufes  de  recufaùon^  qui 
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foîent  évidemment  frivoles , ledit  Juge  fe  peut 
déclarer  compétent  &  procéder;  autrement 
doit  faire  élire  &  nommer  arbitres  de  droit 
en  nombre  impair  par  les  Parties ,  pour  con- 
noître  lefdiîes  caiifes  de  récufation ,  auxquels 
ordonnera  d'en  connoître  ,  &  les  vuider 
dedans  le  délai ,  qui  par  lui  fera  préfix  & 
baillé;  &  au  cas  que  lefdits  arbitres  n'auront 
vuidé  lefdites  caufes  de  récufaîion  dedans 
ïedit  délai ,  par  la  faute  ou  négligence  du 
récufant ,  audit  cas  ledit  Juge  peut  con- 
noître de  ladite  caufe ,  fans  autre  affignation. 

Rêcufation.  Caufes  légitimes  de  fufpicion  contre 
un  Juge.  Ariftide  fe  trouvant  Juge  entre  deux  Par- 
ticuliers ;  un  des  deux  lui  dit ,  pour  Tindifpofer 
contre  (on  Adverfaire  :  ma  Partie  advtrfe  te  fait 
heaucoup  de  tort  &  de  fâcherie  a  toi  même.  Ariftide 
lui  répondit  :  mon  ami ,  dis  feulement  s'il  t'en  a  fait 
à  ti^  car  je  fuis  ici  pour  te  faire  droite  non  pas 
à  mci.  Tout  a  changé;  les  mœurs  &  les  Loix»  Un 
Juge  qui  fait  quelque  caufe  valable  de  récufadon 
-contre  lui  ,  eu  tenu  de  devancer  la  Partie  qui 
l'ignore ,  8f  d'en  faire  la  déclaration  lui-môme. 

Les  difpofiîions  de  cet  article  ne  font  plus  en 
îifage.  L'Ordonnance  de  1667  a  déterminé  les  caufes 
fuffifantes  de  récufaîion ,  &  réglé  la  nianieî'e  de 
les  propofer  &  juger  ,  en  matière  civile  &  criminelle. 
Voyez  les  art.  ï,2,  354,5,6,7,8,9,10, 
ïa,  ^3  ,  24,  25  ,  du  tit.  24  de  cette  Ordonnance. 

Obfervez  que  la  Coutume  ne  parle  que  du7//^e; 
en  cffQt ,  le  Minifiere  public  ne  peut  pas  être  récufé  , 
parce  qu'il  n'eiî  pas  Juge ,  mais  feulement  Partie. 

On  peut  récufer  le  Greffier  en  matière  crimi- 
nelle. Jugé  par  Arrêts  des  22  Juin  1^97,  13  Juin 
1709 , 3  Août  1729.  Voyez  Bouvot ,  tom.  i  ^part.  3  , 
queft.  2,  verbo  Greffier. 

Art,  8,  Et   oîi    kfdites  caufes   feroient 
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trouvées  non  légitimes  ou  non  valables  par 
lefdits  arbitres  de  droit ,  celui  qui  les  a  pro- 
pofées  doit  être  par  eux  condamné  aux  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  des  Parties;  &iî 
lerdltes  caufes  font  déclarées  légitimes  ou 
vraies,  ledit  Juge,  récufé  du  confentement 
des  Parties,  doit  commettre  le  négoce  à 
perfonne  idoine  pour  en  connoître  au  lieu. 

Si  les  caufes  &  motifs  de  récufation  fom  jugées 
înadmi/Tibles ,  ou  que  la  Partie  en  foit  déboutée; 
l'Ordonnance  de  1667  prononce  une  amende,  dont 
moitié  au  Roi  ou  aux  Seigneurs ,  &  lautre  moitié 
à  la  Partie.  La  même  Loi  accorde  au  Juge  qu'on 
ne  devoiî  pas  récufer  une  réparation  proportionnée 
à  fa  qualité  &  à  la  nature  des  faits.  Voye^  les  art.  aj 
&  30  du  tit.  24  de  cette  Ordonnance, 

Art.  9.  Les  habitans  d'aucunes  Juftices^' 
qui  n'ont  corps  commun  ni  confulat  y  ne  fe 
doivent  a^cmbUr  pour  leurs  affaires  com« 
munes  ,  fans  congé  de  leur  Seigneur  Jufti* 
cier  ou  de  fes  Juges,  fur  peine  d'amende 
arbitraire» 

Le  droit  de  convoquer  les  affenthlees  ou  de  les 
permettre,  eft  de  droit  public,  &  appartient  au- 
Seigneur  haut  Jufticier  :  cela  efî  général  en  France  3 
jRième  en  pays  de  droit  écrit.  Les  habitans  de  la  Jîifticc 
ne  peuvent  s'aïïembler  fans  fon  congé,  même  pour 
un  procès  qu'ils  auroient  contre  lui.  Si  cette  per- 
million  eft  refufée,  on  peut  la  demander  au  Jug# 
Supérieur. 

A  regard  d€5  JufticcS ,  auxquelles  les  SeigneuH 
dm  concédé  le  droit  de  corps  commun  &  conjulat  ^ 
îcs  Confuîs  ,  Miaires  ou  Echevins  ne  peuvent  in- 
tenter ni  foutenir  aucune  adion  fans  être  autorifés 
yar  rïntçwdaut  4^  la  Généralité ,  qui,  lui-mêm«, 
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ne  doit  fe  décider  que  par  l'avis  de  deux  Avocatfif 
Voye7  TEdit  du  mois  d'Avril  1683  ,  la  Déclaratioiî 
du  2  Août  1687,  lin  Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  171 3, 
&  une  autre  Déclaration  du  13  Avril  1761.  Art.  10. 

Art.  10.  Aucuns  qui  n'ont  corps  com- 
muns ,  ni  confulat ,  ne  peuvent  faire  affem- 
blées ,  pour  faire  impôts  ni  coUeâes  fur  eux  , 
fans  congé  de  leur  Seigneur  haut  Jufticier, 
ou  de  fes  Juges ,  finon  qu'ils  en  aient  pri- 
vilège :  mais  au  refus  dudit  haut  Juftlcier^ 
peuvent  recourir  à  leur  Supérieur  immé- 
diat ,  &  ainiî  conféquemmenr. 

Cet  article  cft  une  fuite  du  précédent;  Tun  & 
l'autre  îoni  expliqués  par  des  Loix  nouvelles  qu'on 
vient  de  rapporter.  Toute  délibération  d'habitans 
doit  être  autorifée  d'une  permiffion  par  écrit  de 
rinîendan.t  de  la  Généralité.  Sans  cette  autorifa- 
tion ,  les  Syndics,  Maires  ou  Echevins  font  garants 
de  ré%^énement  des  procès,  &  les  condamnations 
r^e  doivent  être  fupportées  que  par  ceux  qui  ont 
fignè  &  approuvé  la  délibération.  Vcy:^  lesEdits, 
Déclarations  &  Arrêts  cités  fous  l'art.  9. 

TITRE     I  L^ 
D^s  Renvois. 

Art.  î  1 .  E  n  matière  criminelle  ne  fe  fait  ren^ - 
voi ,  que  le  Seigneur  ne  faffe  Taveu  &  re- 
quière ledit  renvoi;  pourvu  ,  quant  èfdites 
caufes  criminelles ,  que  la  Juftice  de  laquelle  il 
S'avoue  5  foit  audit  pays  &  Duché  de  Bour- 
Bonnois^  &  Taiîra,  quani  au  criminel,  m 
qmcumqm  pane  litïs^  en  payant  les  frais. 

L'Ordonnance  de  1670,  tito  i,  art.  i  ,  a  dérogé 
à  est  article.  Aujourd'hui  le  Seigneur  neleroit  pas 
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reçu  à  réclamer  fon  fujet.  La  connoiiîance  des  cri- 
mes appartient  aux  Juges  des  lieux  où  ils  ont  été 
commis.  Le  lieu  du  délit  eft  attributif  de  Jurif- 
diftion  :  ejl  pro  foro  compeunt'u  Loi  l,  Cod,  iibl  de 
crim.  agi  oport»  Art.  62. 

Art,  12.  Qui  eft  convenu  prornptement  au 
lieu  cil  il  fait  dcpenfe ,  pardevant  le  Juge 
audit  lieu ,  pour  icelle  payer,  il  eft  tenu  d'y 
répondre,  &  neluieft  oftroyé  aucun  renvoi. 

Convenu,  Affigné.  Le  134e  article  explique  fuffi- 
famment  celui-ci.  L'un  &  l'autre  ne  concernent 
que  les  étrangers ,  les  paffans.  Leurs  difpofitions 
lont  fondées  fur  la  nature  de  la  dette  qui,  étant 
des  alimens  pris  dans  une  auberge,  doivent  être 
payés  fur  le  champ.  L'étranger  &  l'aubergifte  font 
préfumés  ne  les  avoir  fournis  &  confommés  qu'à 
cette  condition.  Rien  de  plus  jufie  que  le  pailint 
ibit  fournis  au  Juge  du  domicile  de  fon  hôte ,  pen- 
dant le  féjour  qu'il  fait  chez  lui  pour  la  nourri- 
ture qu'il  en  reçoit  ;  m*  îs  l'hôte  ne  doit  pas  atten- 
dre après  le  départ  de  l'étranger  ;  il  doit  fe  pour- 
voir promptement  y  dit  la  Coutume  ,  incontinenti 
non  pro  praurito.  Autrement  il  y  aura  lieu  au 
renvoi.  Art.   134» 

T    r  T    R    E     IIL 

Des  PrefcripdonSn 

ART.  13.  lJeniers  &  chofes  dues  pour 
façons  éc  ventes  d'ouvrages ,  labourages ,  fa- 
çons de  vignes^  voitures,  falaires  &  journées 
d'Avocats,  Procureurs  &  Sergens^  de  fervi- 
teurs,  Chirurgiens-barbiers,  Orfèvres,  Ma- 
çons, Charpentiers  ,&  autres  ouvriers ,  nour- 
ritures ôi  inftruâions  d'cnfans,  denrées  & 
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niarchandifes  vendues  en  détail,  par  îe  mena 
&  par  partie,  louage  de  chevaux  &  autres 
bêtes ,  ie  prefcrivenr  par  im  an  ;  &  après  ledit 
temspaffé,  ne  fe  peuvent  demander  ,  fmon 
qu'il  y  eût  obligation ,  reconnoiffance  ,  ou 
aftion  mtentéejudiciairement  dedans  ledit  an. 

La  difpofidon  de  cet  article  relative  aux  Procu- 
reurs eft  tombée  en  dèfuétude.  On  fuit  aujour- 
d'hui TArrêt  du  18  Mars  1692,  qui  aflujettitles 
Procureurs  à  tenir  un  regiftre  de  recette,  &  fixe 
le  tenis  au-delà  ^queî  ils  ne  font  plus  recevables  à 
demander  le  payement  de  leurs  frais ,  falaires  &  vaca- 
tions. Ils  n*ont  point  d'aftion,  deux  ans  après  leur 
révocation,  ou  le  décès  des  Parties.  Ils  ne  peuvent 
pas  demander  leurs  frais  pour  les  Procès  non  jugés  , 
au-delà  des  fix  années  précédentes  immédiatement» 

Les  Procureurs  font  déchargés  des  pièces  pour 
les  procès  non  jugés,  dix  ans  après  le  récépiflS 
qu'ils  en  ont  donné  aux  Parties,  &  dans  les  cinq 
ans  pour  les  procès  jugés.  Leurs  veuves  ou  héritiers 
en  font  déchargés  dans  les  cinq  ans  ,  pour  les  procès 
jugés  ou  non  ji^és.  Cet  Arrêt  de  R.-glement  eft 
conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VU,  de 
l'an  1453s  ^'^^'  44^  de  François  Premier  ,  de  1535, 
ch.  2,  art.  32.5  &  à  un  Arrêt  du  6  Mars  1674^ 
<çui  fe  trouve  au  Journ.  du  Palais. 

L'Ordonnance  de  1673  ♦  poitérîeure  a  la  Coutume 
&  y  dérogeant,  s'expîiqae  en  ces  termes^  aux 
art.  7  ,  8  &  9  du   tit.  ï. 

a  Les  Marchands  en  gros  &  en  détail^  &  les 
^  Maçons  ,  Charpentiers ,  Couvreurs  ,  Serruriers  , 
»  Vitriers ,  Plombiers^  Paveurs  &  autres  de  pareilles- 
»y  qualités ,  feront  tenus  de  demander  payement  dans 
3>  Tan  après  la  délivrance. 

5?  L'aâion  fera  intentée  DANS  SîX  mois  pour 
m  marchandifes  &  denrées  vendues  en  détail  par 
w  Eou-ar3gers,  Pâtiffiers  •  Bouchers ,  P^ôti/Teurs  ,  Cui- 
ft  Miniers ,  Couturiers ,  Faff^menticrs  ;  Selliers,  Bouît 
^  reliers^  &  autres  fcinbiabies» 


Titre    M  r.  r? 

5)  Voulons  le  contenu  es  deux  articles  cî-defîus 
«  avoir  lieu,  encore  qu'il  y.  eût  la  continuation  de 
»  fourniture  &  d'ouvrage,  fi  ce  n'eft  qu'avant  Tannée 
»  ou  les  fix  mois  ,il  y  eût  un  compte  arrêté ,  fomma- 
»  tion  ou  interpellation  judiciaire ,  cédulc ,  obliga- 
»  tion  ou  contrat  ". 

L'article  i  du  tit.  i  de  la  même  Ordonnance  ; 
permet  de  déférer  l'affirmation  au  défendeur^ 
quoique  la  fin  de  non-recevoir  foit  acquife.  Cette 
prefcription  introduite  par  la  Coutume,  &  fur  la* 
quelle  l'Ordonnance  du  Commerce  a  établi  la 
diftinûion  d  un  an  ou  de  fix  mois ,  n'efl  point  admife 
de  Marchand  à  Marchand  ou  Artifan.  Jugé  par 
Arrêt  du  12  Juillet  1673,  au  Journ.  du  Palais  ,  cet 
Arrêt  eil  poflèrieur  à  rÉnregiftrement  de  l'Ordon- 
nance de  1673. 

Art.  14.  Par  difcontînuatîon  de  pour* 
fuivre  un  procès,  foir  par  faute  de  pro- 
céder ,  ou  défaut  obtenu  par  Tune  des  Parties,, 
par  trois  ans ,  l'inilance  ell  pérk. 

Cet  article  efl  conforme  à  la  difpofmon  de  l'art* 
15  de  l'Ordonnance  de  RouflîUon  de  1563  ;  mais* 
un  Arrêt  de  Règlement  du  28  Mars  1692  ,  forme 
le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  fur  cette  matière*; 

Aux  termes  de  l'art,  4  de  ce  Règlement  ^  la 
péremption  n'eft  pas  dé  droit  :  il  faut  la  demander; 
elle  ne  peut  plus  l'être  quand  elle  a  été  couverte  j; 
&  elle  peut  Vètrc  par  le  moindre  aâc  de  procédure^ 
fignifié  de  part  ou  d'autre. 

Le  décès  des  Procureurs  ou  des  Parties ,  &  toutes 
les  mutations  des  perfonnes  de  l'inflance,  interrom- 
pent la  péremption  ,  à  moins  qu'elle  ne  fort  déjà 
acquife  quand  la  mutation  eft  arrivée. 

La  péremption  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  qui 
concernent  le  Domaine  du  Roi,  ni  dans  les  caufes=' 
ou  procès  où  M.  le  Procureur- Général  eft  Partie: 
elle  n'a  pas  lieu  au  grand  criminel,  parce  que  l'intérêr 
jpiibiic  foUicite^  toujours  la  vengeance  du  crime.  E% 
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n'a  pas  encore  lieu  dans  les  affaires  appointées  au 
Gonfeil,  ni  dans  les  procès  conclus  en  Cour  Sou- 
veraine, dans  les  pourfuites  de  faifies-réelles,  quand 
il  y  a  des  baux  judiciaires  ,  ni  dans  les  affaires 
dépendantes  de  bénéfices  en  économats. 

Elle  n'a  pas   lieu  dans  les  faifies  arrêts ,  qui  ne 
contiennent  point  aflignation  pour  affi^aier. 

La  péremption  a  lieu  contre  les  mineurs  &  contre 
l'Eglife,  Arrêt  de  Règlement  du  3  Juin  1703. 

Dans  les  aflioïis  annales  elle  doit  être  acquife 
par  le  filence  d'un  an  ;  dans  le?i  retraits  lignagers 
formés  dans  cette  Province,  elle  s'acquiert  par  trois 
mois  d'inadlion ,  quant  aux  immeubles  réels ,  &  de 
fix  mois  ,  quant  aux  immeubles  fiéîifs.  La  péremp- 
tion de  l'inftance  ne  doit  pas  durer  plus  long-tems 
que  l'aôion  pour  laquelle  la  procédure  a  été  faite. 

Ou  défaut  obtenu.  Faute  de  défaut  obtenu ,  eft  la 
même  chofe  que  faute  de  procéder. 

Art.  1 5 .  Si  l'on  n'agit  pour  injures  ver- 
bales ,  dedans  Van  qu'elles  font  dites ,  Ton 
n'en  peut  après  faire  aftion  ,  &  font  abolies. 

Ceft  auffi  la  dilpofition  de  la  Loi ,  /  non  convicïi 
X*  Cod.de  injuriis.  Injuriarum  a6iio  anno  pr^fcrihitur. 

Vannée  ne  doit  être  comptée  que  du  jour  qu'on 
a  «11  Ct^nnoiiTance  de  l'injure. 

Art.  16.  Deniers  de  collèges  &  im- 
pôts ,  clames  ,  amendes,  défauts  &  exploits 
de  Jullice,  fe  pnfcriymt  par  trois  ans  ^  s'il 
n^  a  innovation. 

Clame  ou  claln  ,  amende  ^  voyez  l'Indice  de 
Rûf^ucau  5  &  la  Coutume  d'Auvergne  ,  ch.  28  >  art.  6, 
Ctt  article  n  a  pas  lieu  aujourd'hui ,  toutes  Iss  con- 
damnatiOx^s  prononcées  par  fentences  ou  par  arrêt , 
ne  fe  pref  rmnt^ue  par  trente  ans. 

Par  arrct  dir  Confeil  du  ï2  mars  1686,  il  eft 
ordonné  que  les  rôles  des  tailles  qui  précéderont 
^s  cin<i  dcruieres  années ,  ne  pourront  être  exécute^ 
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bar  les  CoUeâeurs ,  qu'en  vertu  des  Ordonnances 
des  Gommiflaires  départis    dans  les  Provinces. 

Art.  17.  Emolumens  d'afles,  à%,  Cour, 
'difauts  j  greffes  de  Sentences  &  autres'aftes , 
fe  prefcrivent  par  trois  ans ,  finon  qu'il  y^ 
eût  innovation  ou  procès  intenté. 

Il  paroît  par  cet  article  &  les  défenfes  portées 
en  l'art.  5  du  tit.  11  de  TOrdonnance  de  1667, 
de  prendre  des  ^^ic^^- pour  le  Jugement  des  défauts  , 
qu'anciennement  les  Juges  s'en  taxoient  pour  tous- 
les  Jugemens  d'Audience  ou  non.  Lors  de  la  rédaâion 
de  la  Coutume ,  en  s'éleva  contre  un  pareil  abus  ; 
les  Seigneurs  oppoferent  que  leurs  Jurifdiâions 
étoient  patrimoniales ,  &  les  Praticiens  invoquèrent 
l'ufage.  Ce  combat  de  l'intérêt  contre  la  Jufticc  ne 
fut  point  décidé;  on  fe  contenta  d'établir  uncpref" 
cnption  de  trois  ans.  Le  célèbre  Édit  des  Épices  ,  du 
mois  de  Mars  1673,  ^  changé  l'état  des  chofcs 
&  rendu  inutile  la  difpofition  de  cet  article.  Au- 
jourd'hui les  Juges  ne  prennent  des  épices  que  dans 
les  procès  par  écrit ,  qui  s'inflruifent  par  appoin- 
tement  en  droit  ou  à  mettre.  On  ne  peut  pas  cou» 
traindreune  Partie  à  lever  im  Jugement ,  ni  à  confi- 
gner  les  €/7icf5  5  avant  le  rapport ,  mais  lorfque  le  Ju- 
gement efl  expédié  ,  les  épices  ont  le  même  privilège 
que  les  dépens,  quant  à  la  contrainte  par  corps. 
Art.  102  &  158  ,  aux  notes. 

Art.  18.  Arrérages  de  rentes  conflit 
tué'CS  à  prix  chargent ,  fe  prefcrivent  par  cinq 
ans^  en  enfuivant  V Ordonnance;  &  arrérages 
de  cens  &  autres  devoirs ,  portant  direÛe 
Seigneurie^  par  dix  ans. 

Conptuécs  à  prix  d'argent.  Dont  le  principal  a 
été  prcté  avec  faculté  de  rembourfement  à  la  volonté 
du  débiteur. 

Cette  prefcription  de  cinq  &  de  dix  ans ,  a  lîeu 
contre  TEglife ,  les  mineurs ,  les  interdits  &  tous 
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autres  privilégiés  ,  fauf  leurs  recours  contre  I^É 
Marguilliers ,  Tuteurs  ,  &c.  qui  n'ant  pas  fait  de 
pourfuites  tous  les  cinq  ans. 

Obfervez  que  la  prefcription  de  cinq  ans  n'a 
lieu  que  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
SEULEMENT.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  rentes 
de  cette  nature,  avec  celles  qui  font  foncières  ou 
viagères,  ou  conflituées  pour  le  prix  d'un  héritage 
&  à  caufe  dudit  héritage.  Art.  41 4.' 

VOrdonnance  à  laquelle  cet  article  eft  référé  eft 
celle  de  Louis  XII,  de  15 10;  il  y  enauneautrô 
de  François  I,  en  1539.  Art.  418. 

Art.  19.  Aâlon  àtrefcijion  de  contrats 
par  déception  d'outre-nioitié  de  jufte  prix, 
ou  d'autres  contrats  quelconques,  fondés 
fur  dol,  fraude  ,  circonventlon  ,  crainte  ou 
violence,  fe  prefcrivent  par  le  laps  &  ef- 
pace  de  dix  ans  continuels,  à  compter  du  jour 
que  lefdits  contrats  ont  été  faits  entre  ma^ 
/r//rj&  capables  5  en  enfui  vaut  l'Ordonnance^ 

Cet  article  a  été  puifé  dans  l'Ordonnance  de 
louis  XII ,  en  1 5 10 ,  art.  46,  Juftinien  avoit  ifîxé  le 
tems  de  la  refc'rjîon  à  quatre  ins,  Louis  XIÏ  le  pro-» 
rogea  jufqua  dix.  L'Ordonnance  de  11^35  5  ^î't.  29» 
&  celle  de   1539,  art.   134,  font  conformes. 

L'Ordonnance  de  1530,  porte  que  ks  dix  ans 
ne  commencent  à  courir,  «qu'à  compter  du  jour 
3>  que  les  aâes  auront  été  faits,  &  que  la  caufe 
î>  de  contrainte ,  violence ,  ou  autre  caufe  légitime  , 
j>  empêchant ,  de  fait  ou  de  droit ,  la  pourmite  dey 
9f  refcifious  a  ceffé  v.  On  trouvé  au  Journ.  du  Palais  , 
deux  arrêts  des  27  MaiSc  17  Juillet  167^,  qui 
!'(  nt   ainfi    jugé. 

f  L'erreur  dé  fait  eil  vn  motif  de  réflitution, 
comm^  îè  doî  ou  la  crainte ,  &  on  ne  compte  le^ 
dix  ns  que  du  jour  qu  on  a  découvert  le  dol  o\i 
Xen^ux,  Les  héritiers  du  vendeur  ont  le  même  droit* 
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LVcquéreur  qui  voudra  fuppléer  le  jufle  prix  » 
gardera  la  chofe  vendue  ,  en  comptant  des  intérêts 
du  fupplément,  du  jour  de  fa  jouiffance.  Si  au 
contraire  l'acquéreur  conient  à  rendre  Hiéritage , 
îl  doit  être  rembourfé  des  lods  ,  coût  du  contrat  & 
généralement  de  tous  les  frais  faits  à  Toccanon  de 
la  vente.  Indemràs  enim  emptor  difceders  débet»  L.  27, 
de  ctdiEl:.  edi. 

Les  Mineurs  ont  auflî  dix  ans  pour  fe  pourvoir , 
mais  à  compter  du  Jour  de  leur  majorité  ;  Or- 
donnance de  1539^  art.  134.  La  moindre  léfion 
fuffit  à  leur  ég^rd  ^  &  ils  ne  (ont  point  exclus  du 
bénéfice  de  reflitution  ,  quoiqu'ils  fe  foient  fauffe- 
ment  déclarés  majeurs.  Arrêt  du  6  février  1691  , 
au  Journ.  des  Aud. 

Aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1539?  le  mineur 
n'eil:  plus  recevable,  après  35  ans,  à  fe  pourvoir 
contre  les  aflcs  qu'il  a  foufcrits  en  minorité ,  à  moirrs 
qu'il  n'obtienne  des   lettres  contre  le  laps  de  tems. 

Arrêt  du  15  Juillet  1688,  qui  juge  que  les  lettre» 
de  rcicifion  doivent  être  frgnifiées  dans  les  10  ans» 

Art.  Ï73. 

Art.  10.  Facuîré  de  racheter ,  totlcs  quo- 
tks ,  eft  prefcriptible  par  laps  &  efpace  de 
trente  ans» 

Le  vendeur  qui  s''e/î  réf  ervé  dans  un  contrat  de 
vente  la  faculté  de  recouvrer  la  chofe  par  lui  vendue, 
en  rembourfant  le  prix  qu'il  a  reçu  ,  perd  cette  fa- 
culté par  l'efpace  de  trente  ans,  ainfi  que  le  pre- 
neur par  bail  à  rente,  perd  la  faculté  de  racheter 
la  rente  ,  même  dans  le  cas  où  il  feroit  porté  en 
termes  exprès  dans  le  contrat  de  vente  ,  ou  de  bail  à 
rente  ,  que  le  rachat  pourroit  fe  faire  A  toujours. 

Si  par  le  contrat ,  on  a  fixé  un  tems  plus  court, 
comme  de  fix  ou  neuf  ans ,  il  faut  après  l'expira- 
tion du  tems  lim.ité ,  obtenir  un  Jugement  de  dé- 
chéance, faute  de  quoi  la  faculté  de  racheter  ne 
Êmt  que  par  la  prefcription  de  trente  ans» 
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Cet  article  ne  concerne  pas  les  rentes  conftîtuéef 
à  prix  d'argent ,  parce  qu'il  eft  de  l'eflence  des  con- 
trats de  cette  nature  que  le  rembouriement  foit 
toujours  à  la  volonté  du  débiteur.  Art.  418.  L'ac- 
quéreur à  faculté  de  rachat  y  ne  peut  pas  expulfer  le 
locataire.  Arrêt  du  16  Février  1662,  Journ,  du  Palais. 

Si  le  tems  du  rachat  n'eft  pas  limité  ,  ou  s'il  eft 
'ftipulé  au  dcfi'us  de  neuf  ans  ,  il  eft   dû  des  lods 
&  ventes.  La  Déclaration  .du   20  Mars  1708,  dé- 
charge du  centième  den.  le  vendeur  qui  exerce  \z 
faculté  de  réméré. 

Art.  2î.  La  manière  de  lever  &  pay^t* 
dîmes  5  &  aiîflî  la  quote  d^iceux  ,  fe  pref- 
crivent  par  le  laps  &  efpace  de  quarante 
ans  ,  fans  que  le  Cure\  ou  autre  dîmier  en 
pulffe  quereller  autre  quotité ,  que  celle  qui 
a  été  accoutumU. 

Suivant  cet  article ,  trois  chofes  font  fujettes  à 
la  prefcription  en  fait  de   dîmes,  i^  h  manière  de 
lever  &  payer  la  dime  ;  ce  qui  s'entend  ,  en  laifTant , 
par  exemple,  la  dixième  raie  ou   fiUon  labouré , 
pour  le  laiifcr  couper  au  Déclmateur  ;  ou  bien  la 
dime ,  que    Ton  appelle  de  règle  ,  quand  \m  Déci- 
îîiateur   levé  la  dinie  ou  la  portion  dlcelle  dans  les 
héritages  d'une  autre  Paroi ffe,  labourés  par  fes  Paroif- 
fiens  ;  ou  bien  quand  on  fait  charier  la  dîme  par 
les  débiteurs  5  &  tout  ce  qui  fe  rapporte  à  la  ma- 
nière de  lever  &  payer  la  dîme;  2°.  la  quotité  ào 
la  dime  qui  eft  de  ne  la  payer  qu'à  la  10  ,  12  ,20, 

50®  gerbe  ,  ou  autre  quotité. 

Curé.  Les  Gens  d'Eglife   formèrent  oppofition  à 

cet  article  ,  mais  il  fut  arrêté  qu'il  demeurcroit  en 

fa  force  &  vertu  nonobftant  leur  oppofition. 
Voyez  les  Ordonnances   du  25  Odobre  1561  , 

10  Août  1563  ;  deBlois,  art.  58;  deMelun,art.  29. 
3°.  Accoutumée,  Qu'il  eft  d'ancien  ufage  de  payer, 

qui  n  eft  pas  infoLïte  ;  ces  trois  chofes  font  prefcrip- 

tibles  par  la  Coutume 
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La  quotité  fe  prefcrit  par  quarante  ans,  quoiqu'elle 
eût  été  réglée  par  un  titre.  La  Coutume  ne  diftinguc 
pas  s'il  y  a  titre  ou  non.  Voyez  d'ailleurs  l'Ordon- 
nance de  Blois,  art.  50,  l'Edit  de  Février  15801 
art.  2.9,  celui   du  mois   de  Mai  1768. 

Art.  22.  Cens  pottant  direôe  Seigneurie 
&  autres  devoirs  annuels  ,  font  prefcrip- 
tîbles  par  refpace  de  trente  ans  contre  gens 
lais ,  éc  contre  TEglife  par  Tefpace  de  qua- 
rante :  fors  .  &  excepté  celui  qui  aura  re- 
connu ou  qui  auroic  été  condamné  iceux 
payer  :  car  celui  qui  les  auroit  reconnu  ^ 
ou  qui  auroit  été  condamné  iceux  payer, 
ne  les  peut  prefcrire  de  fon  tems;  mais  foa 
héritier ,  qui  n'auroit  paffé  titre  nouveau  9 
pourroit  commencer  à  prefcrire  &  ufer  de 
ladite  prefcription  de  trente  ou  quarante  ans. 

Par  i'art.  18 ,  les  arrérages  de  cens  ont  été  dé» 
clarés  prcfcriptibies  par  dix  ans.  Par  cet  article  la 
prefcription  du  cens  en  îm-mème  eft  établie  par 
trente  ou  quarante  ans.  La  prefcription  du  cens , 
en  quotité  ou  qualité ,  eft  une  fuite  de  la  maxime 
nul  Seigneur  fans  titre.  Dans  les  Coutumes  qui 
fouffrent  la  maxiiue  contraire ,  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur ,  le  cens  y  eil  imprefcriptibic ,  parce  qu'il  y  ell- 
dû  de  plein  droit. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  confli- 
tutions  de  rente  ,  contre  lefquelles  la  prefcriptiorr 
peut  être  oppofée  par  le  débiteur  vivant ,  quoiqu'il 
en  ait  foufcrit  le  titre  ,  ou  été  condamné  à  payer. 

Le  Bourbonnois  efî  un  Domaine  de  la  Couronne 
imprefcriptible ,  ainfi  que  les  CENS  &  rentes  empor- 
tant Seigneurie  direSe,  &  lods  &  ventes  attachés 
ACE  Domaine.  Voyez  le  Mémoire  &  la  Requête 
de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau. 

Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  30 
^vril  1778,  en  faveur  du  fieiu:  Jourdier,  contre 
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lcsfieur&  dameTortet,  qu'une  feule  reconnoiffaiîc^ 
énonciative  d'une  précédente  ne  fuffitpas  pourétablir 
la  direfte,  fi  l'on  n'eft  pas  Seigneur  haut  JuAicier  , 
ni  Seigneur  de  fîef. 

Arrêt  du  ii  Mai  1781 ,  en  faveur  de  M®  Du- 
four  Procureur  au  Préfidial  de  Moulins ,  contre 
l'Abbé  Bardonnet  Prieur  de  Souvigny ,  qui  jugb 
que  le  cens  fe  prefcrit  par  le  cenntaire  ,  par  !e 
défaut  de  prédations  pendant  trente  ans  contre  le 
Laïque  &  quarante  contre  TEglife  ;  &  que  fi  le  cens 
eft  une  fois  éteint  par  la  prefcription ,  des  lieves 
ne  peuvent  pas  le  faire  revivre.  ïl  ne  faut  pas  uîI 
iTioindrc  titre  pour  renouvelîer  le  cens  que  pour 
l'établir.  Un  Arrêt  du  26  Février  1779,  avoitjugé 
la  mcme  queflion  au  profit  du  fieur  Mifon ,  contre 
le  même  Abbé  Bardonnet. 

Art.  23.  Toutes  autres  chofes  prefcrip- 
îlbles  fe  prefcrivent  par  le  laps  &  efpace  de 
trente  ans  contre  toutes  perfonnes ,  excepté 
contre  l'Églife ,  oh  il  y  a  quarante  ans  ;  &  a 
lieu  ladite  Coutume  feulement  contre  ceux 
qui  ont  pouvoir  &  faculté  de  pourfuivre 
leurs  droits  en  Jugement  contradictoire. 

Outre  les  chofes  imprefcriptibles  de  leur  nature  J 
la  Coutume  a  donné  ce  caraftere  à  plufieurs  ci>itre$ 
chofes  imprefcriptibles  feulement  par  les  difpofi* 
rions  qu'elle  renferme.  Voyez  les  art.  i^  ,  29,  31 , 
418,   519.  ^  ^       ^ 

On  ne  connoît  point  la  diflinfîion  des  dix  ou 
vingt  ans  entre  préfens  ou  abfens.  Une  feule 
prefcription  de  trente  ou  quarante  ans  ,  efî  admife 
dans   cette  Coutume. 

Il  faut  que  la  ^é^mf^r^A^z/r^  de  la  trentième  année 
foit  paffée  &  révolue.  La  Coutume  d'Auvergne 
demande  trente  ans  continuels  &  accomplis.  Cujas 
fur  la  loi  3  ,  fF.  Mmorem  ,  ff.  de  Minor.  Ànc,  Ccg,lt, 
tit.  ij,  art.  premier. 
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Jugement  fouverain  de  la  Table  de  Marbre ,  du 
«8  Avril  1781 ,  au  proiStdu  fieur  Bouyonnet  contre 
le  fieur  Pauthier  titulaire  du  Prieuré  d'Huriel ,  qui 
confacre  la  prefcripiion  de  quarante  ans ,  contre 
rEgliie  ,  fans  aucune  exception.  D  s'agilToit  des  li- 
mites du  bois  Marteau ,  appartenant  au  Prieuré 
d'Huriel  ;  la  Sentence  des  OfRciers  de  la  Maîtrife 
de  Cerilly  a  été  infirmée. 

Art.  24.  Quand  aucune  ckofe  corporelle 
ècMviJîbIc  eft  commune  entre  plufieurs  mi- 
neurs en{emble,&  Tun  d'iceux  eft  majeur 
avant  les  autres ,  la  prefcription  commence  à 
avoir  lieu  contre  ledit  majeur  tant  feulement, 
depuis  qu'il  eft  majeur  ;  &  autre  chofe  eft 
quant  es  chofes  incorporelles  &  non  diviii- 
bles  5  comme  fervitudes  ,  &  autres  fembla- 
bles ,  efqueiles  la  minorité  de  Tun  des  com- 
muns empêche  que  durant  iceile  ne  coure 
prefcription  à  i  encontre  des  majeurs. 

Dans  les  chofes  indivlfibles  le  mineur  communique   ' 
le  privilège  de  S^n  âge ,  au  majeur ,  &  non  dans 
les  chofes  qui  peuvent  fe  diviîen  Dans  le  premier 
cas  il  faut  que  le  majeur  fbit  relevé  ,  fans  quoi  le 
mineur  perdroit  foii  privilège. 

Arrêt  du  13  lA^rs  15-74  ,  rapporté  par  M.  Louef 
lett.  M  5  n^  15;  Henrys  ,  tom.  2  >  liv.  4 ,  queil,  19. 

Art.  25.  L'homme  de  maîn-morte  ne  peut 
prefcrire  franchife  ou  liberté  par  quelque 
laps  de  tems  qu'il  faffe  demeurance  hors  du 
lieu  de  main-morte,  quelque  part  que  ce 
ibitj  s'il  n'y  a  privilège  au  contraire» 

Il  n  Y  u  plus  dans  cette  Province  de  ferfs  de  naîffan- 
ce  &  de  pour  II  '-  Les  héritages  feulement  peuvent 
y  être  de  condition  ferve  &  mortaillable. 

^ie  dri^it  de  fu.ite  fur  les  ferfj  &  maia-iuort^lei. 


11       Des  Prescriptions; 

a  été  aboli  dans  tout  le  Royaume  ,  par  Edit  du  mois 
d'Août  1779. 

Art.  26.  Quand  aucunes  chofes  font  tenues 
&  poffédées  en  commun  &  par  indivis ,  Ton 
ne  peut  acquérir  ne  prefcrire  le  droit  Tun  de 
l'autre  en  pétitoire  ou  poffeiïoire  ,  par  quelr 
que  laps  ou  efpace  de  tems  que  ce  foit. 

Dès  que  la  chofe  eft  reconnue  commune^  la  pref- 
cription  eft  exclue.  On  ne  poiTede  point  une  chofe 
commune  privativement  ;  mais  après  trente  ans  on 
n'cft  plus  recevable  à  prouver  que  la  chofe  a  été 
commune  ;  après  trente  ans  on  ne  peut  pas  former 
une  demande  en  partage ,  parce  que  la  qualité  d'hé- 
ritier fe  prefcrit  par  trente  ans. 

Art.  17.  Propriété  de  biens  dotaux  im- 
meubles ne  fe  prefcrit  par  un  tiers-détenteur, 
confiant  le  mariage  :  autre  chofe  efl  des  arré- 
rages &  fruits ,  provenans  defdits  biens  do- 
taux &  meubles ,  qui  fe  prefcrivent  par  trente 
ans. 

Cet  article  eft  interprêté  par  les  art.  28  ,  2.37,  2.38. 

La  qualité  de  dotal  furvenue  au  fonds  aliéné  \\txi 
empêche  pas  la  prefcription. 

Si  le  mari  avoit  le  choix  de  rendre  la  dot  oit 
le'  prix ,  le  tiers-détenteur  peut  prefcrire  le  fonds  , 
parce  que  la  femme  fuffifamment  autorifée  ayant 
par  fon  contrat  de  mariage  confentit  à  la  vente  ,  foa 
confemement  ouvre  la  voie  de  la  prefcription. 

Art.  28.  Prefcription  ne  court  durant  le 
mariage  contre  la  femme,  de  it%  biens  dotaux 
ou  paraphcrnaux  ,  aliénés  par  fon  mari  fans 
fon  confeetement. 

Le  fondement  de  cet  article  eft  pofé  dans  la  crainte 
maritale  que  la  loi  confidere  comme  un  motif  fuf- 
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fifant  pour  jiiflifier  la  femme ,  de  n'avoir  pas  agi 
pour  le  recouvrement  de  {qs  biens  dotaux  ou  non 
dotaux.  Si  la  femme  cft  féparée ,  ou  que  la  récla- 
mation de  la  femme  ne  puifle  pas  préjudicier  au 
mari,  la  prefcription  court,  parce  que  la  femme 
n'eft  point  alors  pardonnable  de  la  laifier  acquérir. 

La  femme  doit  former  oppofition  aux  ventes  des 
propres  de  fon  mari ,  fans  quoi  elle  eft  déchue  de 
fon  hypothèque  pour  fa  dot. 

Si  la  femme  a  parlé  dans  la  vente  &  vendu  con- 
jointement avec  fon  mari ,  la  prefcription  de  dix 
ans  5  à  compter  de  fa  majorité ,  court  contre  elle. 

Uautorlfation  pure  &  fimple  du  mari  ne  fuffit 
pas  pour  donner  lieu  à  la  garantie  contre  lui. 

Paraphernaux,  Réfervés  à  la  femme ,  en  pays  cou- 
tumier ,  tous  les  biens  font  réputés  dotaux,  la  ftipu- 
lation  de  propres  les  exclut  feulement  de  la  com- 
munauté. Art.  27. 

Art.  19.  Droit  de  taille  es  quatre  cas  de 
charrois  &  manœuvres ,  &  de  tailles  per- 
fonnelles ,  ne  fe  prefcrivent ,  linon  depuis  la 
contradiftion ,  après  laquelle  çontradiftiorx 
prefcription  commence. 

Cet  art.  fe  développera  dans  es  art.  539,  344, 495;.' 

Ce  droit  de  taille  attribué  par  la  Coutume  étant 

de  pure  faculté  ,  ne  fe  prefcrit  pas  ;  la  prefcription 

n'a  pas  lieu  quand  la  faculté  procède  de  la  nature 

ou  de  la  loi.  Voyez  Henry  s ,  tom.  i ,  liv.  4 ,  queft.  91. 

S'il  n'y  a  eu  prohibition ,  &  que ,  y  déférant ,  on  n'ait 

pas  ufé  de  cette  faculté  par  trente  ans.  Defpeiffes , 

pag.  730,  col.  2,  n^  3 5.  Ne  court  contre  le  droit 

de  faire  quelque  chofe  ,  quand  le  cas  n'arrive  pas , 

ni  quand  on  en  a  été  empêché  par  la  nature.  Voyez 

liv.  34  5  ff.  un.  &  loi  3  5  ,  dcferv.  prad,  rujlic.  Loi  14 , 

quemadm»  fcrv.  amitt. 

Art-  30.  Arrérages  de  tailles  ez  quatre  cas, 
fe  prefcrivent  par  le  laps  H  efpace  de  dix  anSt 


i4        Des  Prescriptions. 

Si  le  Seigneur  qui  a  le  droit  de  la  taliie  ^ ç  quatre 
cas  néglige  d'en  exiger  le  profit  échu,  pendant  dix 
ans  5  le  profit  efl  prefcrit  fans  préjudice  des  cas  qui 
écherront  par  la  luite. 

Ces  arrérages  ,  fuivant  l'ancienne  Coutume  ^  n*é- 
toient  prefcriptibles  que  par  trente  ans  ;  mais  la 
prefcription  a  été  réduite  à  dix  ans ,  comme  celle  des 
arrérages  de  cens  par  l'art.  1 8  ,  qui ,  avec  celui-ci , 
font  tous  deux  de  coutume  nouvelle. 

Art.  5 1.  Droit  de  fief  ne  fe  peut  prefcrîre 
par  le  valTal  contre  le  Seigneur  féodal  ;  mais 
un  Seigneur  ptnt  prefcrirc  droit  de  fef  contre 
autre  Seigneur  :  &  aufîi  fe  prefcrivent  les 
profits  échus  è.ts  fiefs ,  par  îe  vaffal  contre  le 
Seigneur  féodal,  par  Tefpace  de  trente  ans. 

L'article  387  a  modifié  celui-ci  ;  &  d'après  l'un 
&  l'autre  5  il  eft  établi  que  la  prefcription  du  vaffal 
au  Seigneur ,  &  du  Seigneur  au  valTal ,  peut  s'acquérir 
quant  au  droit  du  Fief  après  qu'il  y  a  eu  contradiâion 
&un  délai  d'une  jouiffance  paifible  pend^ant  trente 
ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  contradidion. 

Les  profits  ne  font  pas  de  l'effence  du  Fief  dans 
cette  Province ,  le  Fief  peut  cependant  y  être  af- 
fefté  d'une  redevance  ,  mais  ce  profit  efi  alors  pref- 
criptible  par  trente  ans ,  h  compter  du  jour  de  la 
prédation  confiituée  fur  le  Fief. 

La  prefcription  du  droit  de  Fief  court  s^il  y  a 
contradidion.  — -  Corvin  fur  le  titre  du  Cod.  de  praf- 
<ript.  '^o  vel  40  annor*  incipiunt  enlmjibi  pojjidere. 

Art.  32.  Si  aucun  vend  ou  tranfporte  héri- 
tages ou  chofes  immeubles  tenus  à  cens,  rentes 
ou  autres  devoirs  d'aucuns  Seigneurs;  &  ralié" 
nant  paye  au  Seigneur  direû  la  charge  de  Théri-  , 
tage  ainfi  vendu  ;  en  ce  cas  ne  court  prefcrip- 
tion dudit  cens,  au  profit  de  l'acquéreur 
dudit  héritage ,  ou  autre,  de  lui  ayant  caufe , 

pouj; 
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pour  quelque  laps  de  tems  qu'il  le  poflede. 

La  déclaration  du  vendeur  que  fon  héritage  eft 
franc  &  quitte  ne  préjudicie  point  au  Seigneur. 

Si  après  la  vente  le  vendeur  paye  la  redevance ,  ce 
paiement  conferve  Ihypotheque  du  Seigneur  fur 
l'héritage  vendu ,  &  cela  ,  à  Tinfçu  de  l'acquéreur. 

La  loi  omnes  Cod.  fine  cenfu  vei  reliquis ,  préfume 
la  fraude  quand  le  vendeur  retient  à  lui  la  charge  de 
la  redevance.  Une  claufe  par  laquelle  le  vendeur  fe 
charge  du  cens  &  tranfmet  l'hypothèque  à  un  autre  , 
efl  trop  évidemment  une  collufion  pour  profitera 
Tacquéreur.  Art.  92, 

Art.  33.  Prefcrîptîon  ne  court  contre 
les  mineurs  \  c'eft  à  favoir  contre  le  mâle 
avant  vingt  ans^  &  contre  la  femelle  avant 
feize  ans  ^  combien  que  par  ci  -  devant  le 
mâle  âgé  de  quatorze  ans  fût  réputé  d'âge 
parfait,  &  la  fille  de  douze,  &  ledit  tems 
de  minorité  eft  diftrait  de  ladite  prefcrip- 
tion,  foit  qu'elle  foit  commencée  contre  le 
mineur  ou  autre  fon  prédéceffeur  majeur. 
Toutefois  le  tems  &  faculté  de  réméré  ou 
rachat ,  par  vertu  de  faculté  de  réméré ,  court 
&  a  lieu  contre  lefdits  mineurs ,  fauf  leurs 
recours  contre  les  tuteurs. 

La  Jurifpnidence  a  changé  la  première  difpofuîon 
de  cet  article ,  comme  contraire  aux  intérêts  fî^crés 
des  mineurs»  Dès  que  le  mineur  de  vîngt-cinq  ans, 
fuivant  l'article  173  ,  peut  être  refii tué  contre  tous 
les  contrats  où  il  foufire  dommage  ^  la  prcfcriptioa 
ne  peut  pas  courir  contre  lui  après  vingt  ans  & 
avant  vingt-cinq  ans^  autrement  il  fouffriroit  un  dom- 
mage qu'il  ne  doit  pas  fouffrir  avant  vingt  cinq  ans  , 
n'étant  point  &  ne  pouvant  pas  être  réputé  majeur 
ayant  cet  âge.  L'article  173  porte  ^  que  nonobfiant 
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le  prêfent  article^  le  mineur  pourra  être  reftitué  ; 
^W  a  été  léfé. 

Coquille  ,  chap.  des  Fiefs ,  art.  23  ,  s'explique  ainfî 
fur  la  prefcriptîon  conventionnelle  ,  comprife  en  cet 
article  ,  contre  la  faculté  de  rachat  flipulée  dans  un 
contrat  de  vente:  «Sera  remémoré  en  pafiant  fur 
»  le  fait  des  rachats ,  que  le  tems  accordé  par  le 
»  majeur  ,  court  contre  fon  héritier  mineur,  fans 
»  aucun  remède  de  reflitution  en  entier ,  fauf  le 
w  recours  ail  mineur  contre  fon  tuteur  ;  car  la  pref- 
9}  cription  eft  conventionnelle  ,  &  le  mineur  héritier 
5>  eft  tenu  de  tout  le  fait  de  fon  prédécefleur ,  & 
9)  fa  minorité  ne  lui  apporte  aucun  privilège  '>. 

Cette  prefcription  de  la  faculté  de  réméré  ne  doit 
être  emeudue  que  de  celle  fixée  à  un  certain  tems , 
&  non  de  celle  toties  quoties  ^^n*Q.o*  Au  premier 
cas  la  limitation  du  délai  êft  en  faveur  de  Tacquéreur , 
&  cette  claufe  qui  a  fait  partie  des  conventions  feroit 
inutile  à  l'acquéreur  5  fi  elle  ne  pouvoit  point  être 
confolidée  par  la  prefcription. 

Au  fécond  cas  Tacquéreur  a  confenti  à  ce  que  la 
faiculté  de  rachat  fût-perpétuelle ,  prefcriptible  cepen- 
dant par  trente  ans ,  comme  toutes  les  autres  aâions. 

Art.  34^  Toiites  prefcrîptions  font  in- 
cerr.onipues  par  innovation ,  obligation  ou 
autre  promeffe  ,  aufli  par  ajournemens  li- 
bellés ,  exploits  formels  déclaratifs  de  la  chofe 
querellée  9  ou  par  demandes  judiciaires  ,  & 
ont  effet  lefdites  interruptions ,  combien 
que  les  exploits  deffus  dits  ne  foient  pour^ 
fuivis ,  ou  que  llnllance  fur  ce  commencée  ^ 
foit  penc» 

Vinnovation^lz  rcconnoiflance  nouvelle  du  débiteur 
interrompt  la  prefcription.  L'aâe  introduâif  des 
poiarfuites  du  créancier,  produit  le  même  effets 
mais  fi  l'ajournement  n'eft  pas  fuivi  ou  que  Tinflan- 
cç  tombe çn  péremption^  la  prefcription  n  a  poiiit  été 
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înterrompiie.  La  difpofitlon  de  cet  art.  à  cet  égard  ,  a 
été  abrogée  pari  art  1 5  de  TOrdonn.  de  Rouffillon,  de 
1563  ,  qui  porte  :  a  Ûinftance  intentée,  ores  qu'elle 
m  foit  conteftée,  fi  par  le  laps  de  trois  ans  elle  efl: 
n  difcontinuée,  n'aura  effet  de  perpétuer  ou  pro- 
V  roger  l'aflion ,  mais  aura  la  prefcription  fort  cours 
»  comme  fi  ladite  inftance  n'avoit  été  formée  ni 
5)  introduite, &  fans  qu'on  puifle  prétendre  ladite 
»  prefcription  avoir  été  interrompue?». 

Article  premier  de  l'Arrêt  de  règlement  du  28 
Mars  1692  ,  conforme  à  l'Ordonnance. 

Art,  35.  Interruption  de  prefcription 
faite  contre  l'un  des  frères  ou  communs 
poffédans  par  indivis  aucune  chofe  ,  fert  & 
profite ,  comme  fi  elle  étoit  faite  contre  les 
autres  communs  perfonniers  en  ladite  chofe* 

Il  faut  diflinguer  les  co-obligés  perfonnellement 
&  folidairement  ;  &  ceux  qui  ne  font  obligés  fo- 
lidairement  qu'à  caufe  de  l'hypothèque  &  de  la 
détention.  Cette  diflinâion  eft  admife  ;  on  efl  una- 
nimement d'avis  que  l'interruption  de  prefcription 
contre  un  des  co-obligés  perfonnellement  ,  nuit  aux 
autres  poffédans  par  indivis ,  mais  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  unis  que 
par  l'hypothèque. 

Il  faut  que  la  folidité  ait  été  ftipulée4aas /^/r/'/ï-; 
cïpe.   La  Coutume  dit ,  des  frères. 


TITRE     IV. 
Des  Exceptions. 

Art.  36.  il.  X  c  e  p  t  I  o  n  de  deniers  non 
nombres  ,  n'a  point  de  lieu  en  Cour  laie  , 
finon  que  la  partie  s'en  veuille  rapporter  aui 
ferment  du  créancier. 

B  i;      ^ 
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Le  débiteur  n'efl  point  reçu  ni  à  affirmer  ni  à  prou- 
ver qu'il  n'a  point  reçu  la  fomme  portée  au  titre  {>ré- 
fente  par  fon  créancier,  &  que  les  deniers  ne  lui 
en  ont  point  été  nombres.  L'article  54  de  TOrdon- 
nance  de  Moulins  ,  renouvelle  par  l'art.  2  du  tit.  20 
de  l'Ordonnance  de  1667,  défend  d'admettre  au- 
cune preuve  par  témoins  ,  contre  ce  qui  eft  écrit  dans 
les  aftes  :  le  débiteur  ne  peut  être  reçu  à  aucune  for- 
te de  preuve.  îl  ne  peut  faire  autre  chofe  que  de  de- 
ipander  le  ferment  décifoire  du  créancier,  comme  la 
Coutume  l'y  àutorife. 

Contra  fcripîum  îeftimonïum  ,  non  fcrîptum  tejîimo' 
nliun  non  fertur.   L.  i ,  Cod,  de  tejîi. 

Cour  laie.  Tribunal  laïque»  Les  Tribunaux  eccléfiat 
tiques  font  extraordinaires, 

AiiT.  37«  Compenfation  a  lieu  liquidi  ai 
Uquidum^Qw  faifant  apparoir  promptement par 
celui  qui  demande  compenfation  de  fa  dette. 

C redit l  &  dekid  inter  fe  contribution  L.  i  ,  de  compen-- 
Jlit.  On  eu  reçu  à  compenfer ,  quand  la  dette  peut  être 
£aciîemem  Ucpndée,  La  compenfation  efi  d'autant  plus 
favorable  qu'elle  évite  le  circuit  de  deux  a^flions  con- 
traires. Les  qualités  de  créafî^cier  &  débiteur  dans  la 
lïîême  perfonne ,  tendent  néceffairément  à  s'exclure  ; 
rien  de  plus  naturel,  &  de  plus  jiifte  qued'y  procéder 
par  l'extinSion  des  deux  dettes.  Art.  8-8« 

Art,  38.  Aucun  n'efl  reçu  à  propofer 
appointement  ^  accord  ,  arbitrage  ,  ou  dér- 
partement  de  procès ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit,  pour  empêcher  la  procédure 
d'une  caufe,  s'il  n'en  juilifie  fuffifamment^ 
incontinent  &  fur  le  champ. 

Le  cours  d'une  procédure  ne  peut  être  fufpendupar 
l'allégation  d'une  des  parties ,  qu'elles  ont  cdm.promis 
ou  qiie  la  même  affaire  eft  pendante  dans  un  autre 
Tribunal ,  ou  tout  autre  motif  ;  il  faut  le  prouver ,  & 
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ïa  Coutume  n'accprde  aucun  délai  pour  faire  cette 
preuve  ;  il  faut  en  juftifier  fufEfamment ,  incontinent 
&  fur  le  champ. 

g  I  I  I  .1  II  I    mmmmam 
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Des  Reproches. 

Art*  39.  V-^  OMBi  EN  que  par  ci-devant 

publication  £  enquête  n'ait  lieu  au  pays  ô{ 
Duché  de  Bourbonnois  ,  toutesfois  pour  le 
bien  du  pays,  &  pour  obvier  aux  incon- 
véniens  qui  y  par  ci-devant  fe  font  enfuivis^ 
&  pourroient  par  ci-après  avenir;  a  été 
avifé  par  les  Etats  dudit  pays ,  ladite  Coii- 
tume  devoir  être  abrogée,  &  que,  doré- 
navant ,  publication  d'enquête  aura  lieu 
audit  pays  ;  &  que  ,  pour  ladite  publication  ^ 
ledure  fera  faite  des  enquêtes  par  le  Greffier, 
aux  Parties  ou  leurs  Procureurs  :  &  pour 
faire  ladite  leâure  5  le  Greffier  ne  prendra 
aucun  falaire  ;  &  néanmoins  fi  les  Parties 
Veulent  avoir  le  double  de  leur  enquête ,  cii 
de  celle  de  leurs  Parties  adverfes ,  ou  des 
Parties  d'icelles  ,  le  Greffier  fera  tenu  de 
l'es  bailler  aux  dépens  du  requérant  ,  & 
n'aura  pour  feuillet  que  dix  deniers  tournois* 

Cet  article  n'eft  plus  en  ufage.  L'art  26  du  tit.  22 
delOrdonnance  de  1667,  a ahrogi toutes publicanons ^ 
réceptions  £cnquhss^  &  toi/sjugemens  ^fentences  &  arrêts^ 
portant  que  la  partie  doraiera  moyen  de  nullité  &  de  reprçf" 
c/ie.  Voyez  auiïi  Fart.  27  du  même  titre. 

Art.  40.  L'on  peut  bailler  reproches  con- 
tre les   perfouaes  des  témoins  feulement , 
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&  non  contre  les  dits  &  dépofitions  ;  &  fe 
doivent  bailler  avant  publication  ,  mais  Ton 
peut  bailler  falvations  contre  les  reproches , 
îî  bon  femble. 

L'article  34  dutlt.  22  de  l'Ordonnance  de  1667, 
porte  :  «  celui  auquel  aura  été  donné  copie ,  tant  du 
»  procès-verbal,  que  de  l'enquête  faite  contre  lui,  ne 
»  pourra  en  caufe  principale  ou  d'appel ,  faire  ouir  à 
?>  fa  requête  aucun  témoin ,  ni  donner  aucun  moyen  de 
»)  reproche  ,  contre  les  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la 
»  partie.  » 

Si  les  reproches  peuvent  être  établis  par  pièces 
probantes ,  c'eft-à-dire  s'ils  font  par  écrit ,  ils  peuvent 
être  propofés  en  tout  état  de  caufe.  Ordonnance  de 
1670  ,  tit.  1 5  ,  art.  20  ;  celle  de  1667  5  ^i^*  2,3. 

Art,  41.  Ès  matières  provijionalcs ^  com- 
me es  matières  de  foiirniflemens ,  furféance , 
de  féqueftre  ,  d'alimens  ,  médicamens  ,  de 
douaires  ,  dation  de  tutelles  ;  &  aufli  en 
autres  incidens  qui  ne  font  décififs  de  la 
matière  principale ,  publication  d'enquête 
n'a  lieu  ,  ni  aulîi  reproches  de  témoins  ;  mais 
fi  l'enquête  faite  èfdites  inilances  &  matières, 
eft  employée  en  la  matière  principale ,  les 
témoins  defdites  enquêtes  pourront  être 
reprochés  audit  principal ,  &  feront  lefdiies 
enquêtes  publiées. 

Matières  provifoires  &  fommaires  ;  elles  doivent 
être  jugées  à  l'audience  avec  célérité.  Voyez  les  art» 
7,  8  &  9  du  tit.  17  de  rOrdonnance  de  166^. 

Art.  42  Reproches  d'être  larron,  par- 
jure, infâme  ^  ravifleur,  &  d'autres  crimes 
&  délits ,  ne  font  reçus ,  s'il  n'y  a  Sentence 
ou  compojiûon  fdïiQ  kpànÏQ. 
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Des  reproches  auffi  graves  ne  doivent  point  être 
avancés  témérairement.La  Coutume  indique  les  preu- 
ves par  lefquelles  on  doit  les  établir.  C'eft  imcfentence  ; 
encore  faut-il  qu'elle  ait  été  prononcée  au  criminel  ^ 
gloff.  ï  I  ,  cap,  cum  te  de  rejudicat,  JJ ne  compojit ion  faite 
avec  la  Partie ,  feroit  auffi  une  preuve  fuffifante  ;  celui 
qui  tranfige  eft  cenfé  avouer  ou  rcconnoître.  Loi , 
Tranfig^re ,   Cod,  de  TranfaB. 

Un  témoin  reproché  fur  des  faits  de  la  nature  de  ceux 
dont  parie  cet  article,  &  fans  preuve,  pourroit  deman- 
der une  réparation  dhonneur  &  obtenir  des  domma- 
ges &  intérêts.  Cefl  la  dlfpofition  de  l'art.  2  du  tît. 
23  de  l'Ordonnance  de  1667:  a  S'il  eft  avancé  dans 
5>  les  reproches  que  les  témoins  ont  été  emprifonnés  , 
7y  mis  en  décret ,  condamnés  ou  repris  de  Juftice ,  les 
>7  faits  feront  réputés  calomnieux  s'ils  ne  font  jujîifiés 
avant  le  Jugement  du  procès  ,  par  des  écrous  d'en- 
prifonnements ,  décrets ,  condamnations  ou  autres^ 
ades. 

Art.  43.  Reproche  de  familiarité  &  ami- 
tié n'eft  reçu  ,  ni  auffi  de  fervice,  s'il  n'eft 
domejlïqm  ordinaire. 

L'Ordonnance  de  1667,  tît.  2.2  ,  art.  14,  s'ex- 
prime ainfi  :  a  Au  commencement  de  la  dépofitîon , 
»  fera  fait  mention  du  nom  ,  furnom ,  âge  ,  qualité 
»  &  demeure  du  témoin ,  du  ferment  par  lui  prêté  ^ 
t)  s'il  eft  ferviteur  ou  domeflique ,  parent  ou  allié  de 
>)  Tune  ou  de  Famre  des  Parties  ,  &  en  quel  degré  >^ 

Ce  n'eft  pas  pour  rejetter  entièrement  la  dépofition 
du  Domeftique,  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas  ;  mais  le 
Juge  ne  doit  y  avoir  que  tel  égard  que  de  raifon. 

Art.  44.  Objets  en  reproches  généraux  ne 
font  admis  &  reçus,  mais  faut  qu'ils  foient 
fpécifiés  &  déclarés. 

L'article  premier  du  tit.  23  de  l'Ordonnance  de 
t6(>'j^  eft  conçu  en  ces  termes  :  a  Les  reproches  contre 
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a;  les  témoins ,  feront  circonflanciés  &  pertinents,  8c 
»  non  en  termes  vagues  &  généraux  ,  autrement  feront 
w  rejettes  57. 

Art.  45.  Les  Avocats  ne  doivent ,  fur 
peine  d'amende  &  fufpenfion  de  pojiulation 
à  tems  ,  ou  privation  à  l'arbitrage  du  Juge, 
articuler  aucuns  faits  de  reproches,  iinoa 
qu'ils  foient  recevables ,  &  qu'ils  aient  char- 
ge des  Parties ,  ce  qu'ils  font  tenus  d'affir- 
nier  par  ferment  y  s'ils  en  font  requis. 

Avocat,  Faifant  les  fondions  de  Procureurs ,  le  mot 
àe  pofîulat'ion  ,  qui  fuit,  en  eft  une  preuve;  &  en  outre 
îes  Avocats  ne  peuvent  conclure  fur  le  Barreau  ^  fans 
Taffiftance  du  Procureur. 

L'Ordonnance  de  1667,  tit.  23  ,  art.  6  ,  ne  fe  con^ 
tente  pas  de  l'affirmation  du  Procureur  qu'il  a  charge 
de  fa  P  artie,  elle  veut  qu'il  faffe  apparoir  d'un  pouvoir 
fpécial  &  par  écrit. 

a  Défendons  aux  Procureurs  de  fournir  aucuns 
5>  reproches  contre  les  témoins  ,  fi  les  reproches  ne 
3?  fontfignésde  la  Partie,  ou  s'ils  ne  font  apparoir 
>?  d'un  pouvoir  fpécial ,  par  écrit  à  eux  donné  par  les 
3?  prépofés  >?. 

Art,  46.  Les  Parties  ne  doivent  être  ap^ 
pointées  à  informer  fur  les  faits  de  reproches 
&  falvations  des  témoins  ,  fans  voir  lef- 
dits  reproches  &  falvations  avec  les  procès 
principaux  ;  &  ne  font  reçues  en  preuve 
defdirs  faits  ,  fmon  qu'ils  fuffent  concluans , 
&  comme  témoins ,  fans  la  dépofition ,  def- 
quels  lefdits  procès  ne  fe  pourroieni  juger, 

L'Ordonnance  de  1667  eft  conforme,  tit.  23  ,  art. 
4.  a  Les  Juges  ne  pourront  appointer  les  Parties  à  injor- 
iy  mer  fur  les  faits  de  reproches  ,  fmon  en  voyant  le 
j>  procès ,  au  cas  que  les  moyens  de  reproches  foiem 
»  pertinens  &  adniiiBbles  j;. 
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S'il  y  a  d'ailleurs  une  preuve  fuffifante ,  il  efl  inutile 
de  palier  à  la  vérirication  de  ces  reproches  ,  quoique 
pertinens;  la  Coutume  &  l'Ordonnance  ne  permettent 
d'interloquer  fur  les  reprocheSjque  loriqu"ils  font  con- 
tre témoins  ,  fans  la  dépojiùon  defquels  Us  procès  ne  fe 
pourraient  juger^ 

Art.  47.  Et  ne  font  les  Parties  reçues 
à  bailler  reproches  contre  les  témoins  exa- 
minés fur  les  faits  contenus  es  premUrs  re^ 
proches  ,  fmon  que  le  Juge ,  en  voyant  le  pro- 
cès 5  le  fît  pour  urgente  caufe. 

Cet  article  ne  s'applique  c{\\2iUxthmo\n9^  entendus 
fur  reproches.  Si  \c  témoin  appelle  pour  dépofer  de  la 
vérité  du  reproche,  dirigé  contre  le  témoin  déjà  enten- 
du ,  pouvoit  être  reproché  fans  caufe  urgente ,  le 
troifieme  témoin  pourroit  être  écarté  par  un  quatriè- 
me; les  preuves  ne  s'acquerroient  jamais  &  les  procès 
ne  finiroient  pas. 
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TITRE     VI. 

Des  Délations  de  Serments, 

Art,  48.  v>  e  lu  I  à  qui  eft  déféré  le  fer- 
ment 5  vit^  tenu  jurer  ni  référer ,  fi  le  âèfi^ 
Tant  ne  le  veut  croire^  tant  fur  la  délation  que 
fur  fes  exceptions  &  défenfes  péremptoires  ^  lef- 
quelles  il  ell  tenu  propofer  hl  bailler  prcmp- 
îement ,  afin  que  le  déférant  déclare  s'il  veut 
perfifter  à  fadite  délation. 

Il  ya  trois  fortes  de  ferment,  le  judiciaire  qui 
cft  ordonné  par  le  Juge;  le  volontaire  quand  la 
Partie  le  défère;  le  neccjjuire  quand  il  eft  référé  à 
celui  qui  Favoit  déféré. 

Le  ierment  eft  déciftf ,  lorfque  la  Partie  qui  b 
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ètiere ,  fe  foumeî  à  être  jugée  par  raffirmation  ; 
fi  elle  ne  voulait  pas  s'y  tenir  &  s'y  rapporter ,  raf- 
firmation deviendroit  inutile  ,  &  celui  à  qui  le  fer- 
mcnt  auroit  été  déféré ,  ne  feroit  pas  tenu  de  jurer , 

"puifque  fon  ferment  ne  feroit  pas  décifif.  La  Cou- 
tume veut  auflï  que  le  déférant  veuille  croire ,  pour 
que    celui  à   qui  le    ferment  eft  déféré  foit  tenu 
de  jurer  ou  de  référer. 
Tant  fur  la  délation  ,  que  fur  [es  exceptions  &  défenfes 

^  pércmptoires.  En  matière  civile  5  la  déclaration  de  la 
Partie  ne  fe  divife  pas  ;  il  faut  ou  la  recevoir  intégra- 
lement 5  ou  la  rejetter  toute  entière.  Loi  cum  indcbito. 
fF.  de  probat,  2,  cwn  quceritur^  ff.  de  admi.  Tutor. 

Art.  49.  Hôtelliers,  Taverniers  &  Reven- 
deurs publics  font  crus  par  leur  ferment  des 
vivres  &  marchandifes  prifes  en  leurs  maifons, 
comme  pain ,  vin ,  huile ,  chandelle ,  épicerie 
&  autres  denrées  vendues  à  détail ,  jufqu'à 
cinq  fols  ^  dedans  trois  mois  ^  à  compter  dit 
jour  qu'elles  ont  été  baillées  ;  pourvu  que 
le  Marchand  qui  les  aura  baillées  foit  de 
bonne  renommée  ^  dz  ne  font  pour  ce  les  dé^ 
faideurs  condamnes  es  dépens  ;  oC  avant  ledit 
ferment  fait ,  peut  le  défendeur  alléguer  & 
prouver  paiement,  fi  bon  lui  femble  ^  par 
un  feul  délai  feulement. 

L'Ordonnance  de  1673 ,  tit.  premier ,  art.  8,  donne 
fx  mois  pour  intenter  l'aaion.  Celle  de  1667 ,  tit.  3 1  » 
art.  premier ,  veut  que  toute  Partie  qui  fuccombc  foit 
condamnée  aux  dépens. 

Cinq  fols ,  au  tems  de  la  rédaftion  de  la  Coutume  ,\ 
valoient  plus  de  cent  fols  d'aujourd'hui.  Art.  50^ 

Art.  50.  Tuteurs ,  Curateurs  ,  Procureurs 
de  fabriques  3  Marguilliers ,  Exécuteurs  de 
teûamens  j  & autres/ujets  à  rendre  compte,. 
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font  crus  par  leurs  fermens  de  leurs  mlfes 
julqu'à  cinq  fols  en  chacun  article,  fans  quit- 
tance des  chofes  concernant  leurs  adminif- 
tratlons  ,  quand  il  eft  vraifemblable  qu'il 
les  ont  baillés  fans  fraude ,  finon  que  la  Partie 
voulût  prouver  le  contraire. 

Cette  reftriftion  à  cinq  fols  <^  n'a  pas  lieu  auîour- 
d'hiii ,  &  la  fomme  dont  un  comptable  doit  être  cru 
fans  quittance  eft  laiffée  à  l'arbitrage  du  Juge. 


T   I   T    R    E    VII. 
Des  jljjuremcns* 

Art.  5 1 .  JLj'o  n  ne  peut  faire  ajourner  en 
ajfunment  pardevant  le  Sénéchal  de  Bout- 
bonnois  à  Moulins ,  ou  autre  Jufticier  du» 
pays  &  Duché  de  Bourbonnois ,  finon  que' 
ce  foit  pour  tranfport  abufifde  Jurifdiftion  ,. 
ou  pour  excès,  information  &  décret  de^ 
Juge  préalable  ,  ou  que  les  ajournés  fufTent 
vagabonds  &  non  domiciliés  dudit  pays  & 
Duché  :  &  fi  aucun  efl:  ajourné  en  affure- 
ment  en  autre  cas  que  les  deffus  dits ,  il 
n'eft  tenu  de  comparoir  perfonnellement  ,^ 
&  eft:  tenu  celui  qui  l'aura  fait  ajourner  ,- 
des  dépens  ,.  dommages  &  intérêts  dudit 
ajourné. 

Vajfurement  efl  la  fureté ,  la  fauve-garde  que  l^on  ob^ 
tient  de  la  Juflice  contre  les  violences  de  quelqu'un* 

Cet  article  eft  tombé  en  défuétude  :  il  ne  fumt  pas 
pour  déterminer  le  Ju^e  à  donner  apurement ,  que  la 
Partie  le  requière  &  affirme  qu'elle  a  de  juftes  caufes - 
de  le  demander^  il  faut  qu'il  y  ait  une  pîainteôt  une-- 
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information  qui  artefte  des  faits  graves ,  &  des  mena* 
ces  de  nouvelles  violences.  Le  principe  a  été  confacré 
par  Arrêt  du  27  Mars  1770,  pour  la  Coutume  de  Chaur 
lîiont ,  qui  a  la  même  difpofition.  Art.  100. 

L'effet  de  C ajfuremmt  ^  eft  de  faire  préfumer  la  Partie 
ajournée  ,  coupable  des  mauvais  traitemens  que  peut 
éprouver  dans  la  fuite  celui  qui  a  obtenu  la  fauve- 
garde  de  la  Juftice.  Cette  préfomption  eil  établie  par 
rmformation  qui  a  prouvé  fon  animofité,  fes  menaces; 
&  elle  ne  peut  être  écartée  que  par  la  preuve  de  fon 
innocence  ,  preuve  qui  eft  à  fa  charge. 

Art.  52.  En  matière  d'afllirement ,  îés 
Parties  es  cas  fufdiîs  font  tenues  de  com-- 
paroir  en  perfonnes  ,  jufqu'à  ce  que  par  Juge 
autrement  en  foit  ordonné  ,  &  pour  icelui 
prêter,  n'a  Xitxx  renvoi  Md^is  Si  après  Paffil- 
rement  fait ,  les  Parties  ou  aucune  d'icelles 
requièrent,  la  doléance  faite',  être  renvoyées 
pardevant  leurs  Juges  ordinaires,  être  le  doit 
il  la  matière  y  eft  fujette. . 

Si  la  Partie  ajournée  à  comparoir  n'obéît  pointa 
Jfuftice  5  il  y  a  lieu  à  la  converfion  du  décret ,  après 
l'expiration  des  délais.  Voyez  les  art^  3  &:4  du  tit,  10 
d€  l'Ordonnance  de  1670, . 

La  même  Ordonnance  a  fixé  les  principes  en  ma- 
tière de  j envoie  auquel  on  ne  doit  pas  déférer  ,  fi  le 
Juge  du  lieu  du  délit  eft  faifi  de  la  pourfuite,  &  qui 
ne  peut  pas  être  requis  par  Faccufé,  quand  il  eft  pour- 
im\ï  devant  le  Juge  de  fon  domicile. 

Voyez  les  art.  i  ,  2  ,  3  ,  4  ,  du  tit.  premier  de  TOr- 
dornance  de  167c. 

Art.  53.  Affurement  baillé  une  fois,  ne 
peut  être  réitéré  pour  le  cas  pour  lequel  a 
é^é  baille,  en  faifant  apparoir  promptement 
qu'il  a  été  baillé  ;  auquel  cas  rajourné  doit 
cWoirA  dépens  5 ,  dommages  ^  intérêts»  ^ 
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La  Jufllce  parokroit  douter  elle-même  de  fon  auto- 
rité ,  fi  elle  réitéroit  la  fauve-garde  qu'elle  a  cru  devoir 
accorder  contre  le^  violences  qui  lui  ont  été  dénon- 
cées; ainfi  Taffurement  une  fois  donné  fubfiftetou^ 
jours,  à  moins  que  la  Partie  qui  Ta  obtenu  ne  s'en  dé- 
parte ;  ilefl  perpétuel  :  pmtor  enimpoteft  in  perpetum 
interdicerc.  Loi  première  ,  Cod.  de poflulando» 

Art.  54.  Si  celui  qui  eft  ajourné  en  affu- 
rement  refuie  de  le  bailler,  il  y  eft  con- 
traint par  emprifonnement  de  fa  perfonne, 
&  fans  lui  bailler  aucun  déiaii 

En  matière  d'afîurement ,  l'ajourné  à  comparoir  en 
perfonne,  doit  déclarer  lors  de  fon  interrogatoire, que 
ion  intention  n'efl:  pas  de  méfaire  k  la  perfonne  dud^ 
inandeur  :  fi  cette  foumiffion  indifpenfable  de  fa  part 
étoit  refufée,ily  auroit  lieu  au  décret  de  prifc  de  corps.  - 

Art.  55.  Fils  de  famille  âgé  de  vingt  ans,  ' 
&  fille  de  famille  âgée  de  feize  ans  ,  & 
femmes  mariées  peuvent  être  es- cas  deffus 
dits  ajournés,  &  faire  faire  ajournement  ea 
cas  d'affurement ,  a&ivè  &  fcijffîve  ^  fans  auto- 
rité de  leurs  pères  5  ou  maris. 

La  capacité  d'efter  en  Jugement,  en  matière  crîmî- 
îielle,  fans  autorifation ,  en  auffi  accordée  par  l'art. 
169  5  aux  fils  &  filles  de  famille  ,  &  femmes  mariées  , 
mais  les  Jugemens  obtenus  contre  eux  ne  peuvent  pas 
s'exécuter  fur  les  biens  du  père  5  ni  fur  ceux  de  la 
communauté ,  tant  qu  elle  fubfifte. 

Art.  56.  AflTurement  eft  enfreint ,  pour 
battre  &:  frapper  induement  celui  à  qui  eft 
donné  ledit  affurement ,  par  lui  ou  autre  à 
fon  aveu  &  pourfuite  ,  ou  autre  de  fa  famille 
ou  maifon ,  &  non  pour  injures  verbales. 
Toutesfois  fi  celui  qui  donne  ledit  apurement  ^ 


3?8-       Dès    a  s  s  u  r  e  m  e  n  5. 

injurie  verbalement  celui  à  qui  il  aura  été 
donné  ,  il  eft  puni  plus  grièvement  de  peine 
pécuniaire  à  l'arbitrage  du  Juge  ;  &  eil  ré- 
puté Taffurement  enfreint  ^  fi  celui  qui  a  fait 
faire  ledit  ajournement,  a  été  outragé  par 
l'ajourné  depuis  l'ajournement  pofé. 

Ou  autre  de  fa  famille ,  de  la  famille  de  celui  à  qui  efl 
donné  ledit  ajfurement. 

Sauve-garde  nefl  pas  enfreinte  par  paroles  ^  mais  par 
fait.  Inftit.  Coût*  de  Loyfel,  liv.  6 ,  tit.  premier,  règle 
8.  Art.  6i. 

Art.  57»  Infraâion  d'affurement  emporte 
punition  corporelle  ou  pécuniaire  à  l'arbitrage  du 
Juge  ,  félon  la  qualité  des  perfonnes  &  exi- 
geance  des  cas  :  &  en  appartient  la  connoif- 
fance  au  Juge,  pardevant  lequel  a  été  pofé 
/ajournement  en  affurement, 

Plufieurs  Coutumes  portent  la  peine  de  mort ,  con- 
tre celui  qui  a  enfreint  l'afîurement  ;  Loyfel  en  a  fait 
une  règle  du  droit  Coutumier  du  Royaume  :  rinfrac- 
îion  de  faui/e -garde ^  &  d* ajfurance  jurée  par  la  Coutume 
de  France ,  mérite  la  hart,  Inflit.  Coût,  de  Loyfel ,  liv.  6 , 
tit.  2  ,  règle  9. 

La  Coutume  de  cette  Province  efl  beaucoup  plus 
fage  ;  elle  veut  que  les  peines  foient  proportionnées 
aux  infraâions  ,  aufTi  les  abadonne-t-elle  à  l'arbitrage - 
du  Juge.  art.  59. 

Art.  58.  Les  fujets  en  Juftice  ne  peu- 
vent ufer  d'affurement  contre  leur  Seigneur 
Jufticier  :  toutesfois  ils  fe  peuvent  affurer 
pardevant  le  Supérieur. 

Les  liens  de  fidélité  qui  attachent  le  Seigneur  à  fort' 
vaffal  5  le  refpeâ  que  celui-ci  doit  au  premier  ne 
permettent   pas  de  demander  contra  le   Seigneur' 
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raffurement  au  Juge  de  Seigneur,  quî  lui-même 
répugneroit  à  laccorder  contre  celui  dont  il  a  reçu 
le  caraftere  &  l'autorité  de  Juge.  Mais  (ï  les  violences , 
les  menaces  du  Seigneur  font  vérifiées  ,  il  faut  re- 
courir au  Juge  Royû  fupérleur  de  celui  du  Seigneur. 

Art.  ^().AJfuremcnt  fpêciaiipQwX  être  baillé 
par  le  Seigneur  haiu  Jujlicur ,  ou  fon  Juge  à 
ies  fujets  ;  &  qui  enfreint  afTurement  ,  il 
échet  envers  le  Seigneur  &  la  Partie  injuriée  , 
en  amende  arbitraire^  qui  fera  taxée  feloa 
la  qualité  des  perfonnes  &  du  délit. 

L'afiiirementy/^eci^/  eil  celui  qui  eft  accordé  contre 
îtlle  perfonne  ,  pour  telle  caufe  ;  au  haut  Juflicier 
appartient  le  droit  de  le  bailler ,  c'efl  une  fuite  du 
droit  de  glaive  qui  caraéiérife  la  haute  Juftice.  Le 
Juge  haut  Jufticier  &  le  Juge  Royal  peuvent  donner 
cjjurement  chacun  dans  leur  territoire.  Le  Roi  feul 
peut  accorder  une  fauve-garde  fans  autres  bornes 
que  celles  du  Royaume, &  fans  autres  motifs  que  fa 
V  olonté  fuprême. 

V amende  eft  arbitraire  ,  ainfi  que  \2i -punition  pieu* 
niaïre  au  profit  de  la  partie.  Art.  57. 

Art.  60.  Quand  l'affurement  du  haut  Juf- 
ticier  &  de  fon  Supérieur  concourent  en- 
femble ,  celui  du  Supérieur  eft  préféré,  &  lui 
appartient  l'amende  pour  l'infradion  d'icelui^ 

Si  Tafiiirément  donné  à  la  même  perfonne  ,  par  le 
Juge  du  haut  Juflicier  &  le  Juge  Royal  fon  fupérieur, 
eft  enfreint ,  l'amende  fera  au  profit  du  Roi.  L'in- 
fraâion  eft  alors  un  attentat  à  l'autorité  du  Prince 
qui  couvre  celle  du  haut  Jufticier  dont  elle  eft  la 
fource  ;  l'amende  en  eft  la  réparation  jufte  ,  &  qui 
dcviendroit  infuffifante ,  fi  le  haut  Jufticier  pouyoit 
efpérer  de  la  partager.- 

Art*  61.  Affurement   eft  enfreint  pour 
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batture  &  voie  de  fait^  commis  à  la  per- 
fonne  de  celui  qui  eft  en  aflurement ,  Se  non 
point  pour  injures  verbales. 

Art.  56, 
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TITRE    VIII. 
Des  Crimes. 

Art,  6x.  JLjE  Seigneur,  en  la  Julîice  du* 
quel  le  délit  a  été  commis,  peur  connoîtrie 
dudit  délit,  &  punir  le  délinquant;  &  n'eft- 
tenu  icelui  rendre  au  Seigneur  du  domicile  , 
fi  ledit  délinquant  a  été  pris  enpréfent  méfaity 
ou  pour  la  pourluite  faire  incontinent  après 
ledit  délit» 

Pour  que  le  délit  pût  être  pourfuivi  par  le  Juge 
du  lieu  où  il  avoit  été  commis  ,  la  Coutume  exigeoit 
que  le  délinquant  eût  été  pris  en  prejent  méjuit  ^  clans 
le  lieu  même;  mais  FOrdonnance  de  1670,  tit.  i  , 
art.  I  5  ne  demande  pas  cette  condition  ;  elle  attribue 
fi  parfaitement  la  connoiilance  des  crimes  au  Juge 
du  îieu  où  ils  ont  été  commis,  qu'elle  veut  que 
Vaccufé  y  joit  renvoyé. 

Sur  cette  matière  on  ne  fauroit  trop  confulter 
les  articles  1,457,8,  o ,  10  &  20 ,  du  tit.  i  de 
l'Ordonnance  de  1670,  enfemble  la  Déclaration  du  5 
Février  1735  ,  concernant  les  cas  prévôtaux  &  prè- 
fidiaux.  Art.   ïi 

Art*  63.  Le  Procureur  d'office  peut  pour- 
fuivre  les  délinquans  avec  information  pré- 
cédente ,  décrétée  par  le  Juge  9  foit  qu'il 
y  ait  plaintit  6c  dénonciateur  ou  non  :  & 
quand  il  y  a  Partie  ,  fe  peut  ledit  Procu- 
reur joindre  avec  ladite  Partie,  • 
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Cet  article  donne  au  Procureur  d'Office  dans  les 
moyennes  ou  baffes  Juftiees ,  &  au  Procureur  Fifcal 
dans  les  hautes  Juftices  ,  le  droit  de  pourfuivre  les 
délinquants  feul  &  à  fa  requête  ;  déterminé  par  la 
rumeur  publique ,  ou  excité  par  un  dénonciateur , 
ou  conjointement  avec  la  partie  civile.  L'Ordon^ 
nance  de  1670,  lit.  3  ,  art.  8,  a  fait  de  ce  droit 
im  devoir  impérieux  que  le  Procureur  Fifcal  ou 
d'Office  ne  doit  pas  méconnoître.  Il  peut,  il  doit 
pourfuivre  les  délinquants  ,  fans  s'occuper  de  Tirï- 
térêt  du  Seigneur  du  lieu  ;  autrement  fon  filence 
feroit  un  crime  dont  il  auroit  à  craindre  d'être  puni 
par  l'autorité  fupérieure. 

Art.  64  &  65.  Si  le  dénonciateur  ou 
plaintif  a  faiijlemcnt  dénoncé  y  il  efl  tenu  ea 
Tamende  &  es  intérêts  &  dommages  des 
Panies  ;  &  s'il  eft  Partie  au  procès ,  &  ne 
pourfuit  {on  accufation  ou  dénonciation 
dedans  les  délais  à  lui  donnés^  il  doit  être 
condamné  en  l'amende  envers  Juftice,  & 
es  dépens ,  dommages  &  intérêts  de  Partie  j 
fi  elle  le  requie:rt. 

65.  Combien  que  le  plaintif  ou  dénon=^ 
dateur  ne  foit  en  procès,  ii  le  défendeui; 
accufé  eft  abfous ,  ledit  dénonciateur  ou 
plaintif  fur  ce  appelle  ,  fera  condamné  ea 
amende  envers  le  Seigneur,  &  auiîî  es  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  de  caufe  envers 
i'accufé  ,  s'il  le  requiert. 

Dedans  les  délais  à  lui  donnés.  Il  n'y  a  point  de 
délais  fixés  pour  la  pourfuite  de  l'accufation.  D'ail- 
leurs le  miniflere  public  eft  toujours  partie  jointe, 
la  vraie  partie  dans  les  matières  criminelles  ;  fon 
aftivité  eft  digne  d'éloges ,  mais  fa  négligence  ne 
làurcit  juiiifier  une  condamnation  contre  la  pariie. 
civile  ou  le  dénonciateur,. 


^t  D  E  s     C  R  I  M  E  s. 

L'Ordonnance  de  1670  ,tit.  3  ,  art.  7,  comprend 
les  deux  articles  ci-dcflus  ,  &  c'eft  à  fes  difporitions 
qu'il  faut  s'en  tenir. 

«  Les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe  trou^ 
j>  veront  mal  fondés ,  feront  condamnés  aux  dépens , 
y)  dommages  &  intérêts  des  accufès ,  &  à  plus  grande 
»  peine ,  s'il  y  échet  :  ce  qui  aura  auffi  lieu  à  l'é- 
»  gard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  rendus  Parties  ,  ou 
j>  qui  s'étant  rendus  Parties ,  fe  feront  défmés  ,  & 
iy  leurs  plaintes  font  jugées  calomnieufes  3?. 

Arrêt  du  6  Septembre  1775  '  ^^  faveur  du  fieur 
Salle,  Diredeur  des  Domaines  de  la  Généralité  de 
Moulins  ,  contre  le  fieur  Mignot ,  Notaire  de  cette 
Ville ,  qui  a  jugé  que  la  bonne-foi  &  le  jujîe  intérêt 
du  dénonciateur  ne  permettent  pas  de  le  condamner 
à  des  dommages  &  intérêts. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  du  25  Mai  1781  ,  qui 
déclare  nulle  la  plainte  rendue  par  Henri  Clavel , 
contre  le  fieur  Burand  ,  Orfèvre  à  Moulins ,  pour 
caufe  de  faux  poinçons,  comme  injurieufe  &  calom- 
nieufe,  condamne  Henri  Clavel  en  fix  mille  livres- 
de  dommages  8c  intérêts^ 

Art.  66.  Si  le  dénonciateur  on  accufct^ 
ttur  compofi  ou  appointe  ,  pendant  îe  pro- 
cès >  ^v^c  taccufi ,  &  rapporte  profit  d'icelui 
appointement ,  l'accufé  eft  unu  m  f  amenda 
envers  le  Seigneur  Jufticier  ;  &  fi  l'accufé 
ne  rapporte  profit  d'icelui  appointement  , 
ou  ne  baille  aucune  chofe  à  l'accufant  ou 
dénonçant ,  ledit  accufant  ou  dénonçant  eft 
tenu  en  l'amende  :  &  fera  tenu  celui  ,  au 
profit  duquel  eft  fait  ledit  appointement , 
fe  juftifier  d'icelui  au  Procureur  d'office  du 
lieu  oii  pend  le  procès ,  dedans  quinze  Jours 
après  ledit  appointement  fait  ,  pour  faire 
retenir  l'autre  Partie  en  l'amende  ;  &  à  faute 
de  ce ,  eft  condamné  en  l'amende. 
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//  iiejlplus  dû  <r amende  en  cas  de  tranfaSiion  tnitz 
Taccufateur  &  Faccufé  ;  mais  fi  la  tranfaftion  a  été 
faite  fur  un  délit  qui  mérîtoit  peine  affliâive ,  le 
Minifterc  public  eft  autorifé  à  pourfuivre.  Ceft  le 
vœu  de  rOrdonnance  de  1670,  tit.  25,  art.  19. 
((  Enjoignons  à  nos  Procureus  &  à  ceux  des  Sei- 
j>  gneurs,  de  pourfuivre  inceflamment  ceux  qui 
j)  feront  prévenus  de  crimes  capitaux  ,  ou  auxquels 
rt  il  écherra  peine  affliftive ,  nonobftant  toutes  tran- 
»  faâions  &  cefTions  de  droits  faites  par  les  Parties  ; 
»  &  à  l'égard  de  tous  les  autres  ,  feront  les  tran- 
>7  factions  exécutées  ,  fans  que  nos  Procureurs  ou 
»  ceux  des  Seigneurs'puiffent  en  faire  aucune  pour- 
»  fiiite.J^ 

Art.  67.  Si  aucun  délinquant  obtîetir  ré- 
miilion ,  pardon ,  ou  autre  provifion  de  grâ- 
ce, il  eft  tenu  payer  tous  les  frais  faits  pour 
la  pourfuite,  en  laquelle  aura  été  procédé 
contre  lui ,  mais  pour  raifon  d'iceux  n'aura 
le  haut  Jufticier  rétention  du  prifonnier. 

Cet  article  n'a  plus  lieu.  Le  délinquant  qui  ob- 
tient des  lettres  de  grâce ,  ne  doit  point  les  frais 
de  la  pourfuite  au  haut  Jufiicier  ^  &  il  n'y  a  pas- 
lieu  à  la  confifcation.  «  Quant  le  Roi  a  fait  grâce  , 
j9  nul  autre  ,  ne  Pair  ne  Baron ,  ne  peut  plus 
w  connoître  du  cas,  nis'en  entremettre  en  aucune- 
w  manière  ".  La  connoiffance  des  lettres  de  grâce 
appartient  au  Juge  Royal  ;  elles  doivent  être  entéri- 
nées avec  le  Procureur  du  Roi ,  la  veuve  &  les 
héritiers  de  l'homicide  ;  le  haut  Jufticier  ne  peut  y 
former  oppofition  fous  ombre  d'aucuns  droits  de  fa 
juftice. 

VoyezBacquet,  Traité  des  droits  de  Juftice,  chap.  7 

1&  16  ;  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  16,  art,   i  >  2.». 
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TITRE    IX. 

Des  Refis  &  Quin quenelles. 

Art.  6%.JX.àpis  d'un,  deux,  trois,  qua- 
tre ans  5  quinquejielles ,  ou  autres  délais  de 
ne  payer  dettes  ,  n'ont  lieu  contre  la  dett'e 
adjugée  par  Sentence ,  louages  de  maifons, 
arrérages  de  cens,  rentes  ou  autres  devoirs 
annuels  en-^portans  direfte  Seigneurie  \  bsil 
à  ferme  &  accenfe  d'héritages,  fruits  ^c  re- 
venus d'iceux ,  devoirs  de  recette ,  appren- 
filTage  ,  penfion  pour  nourriture  6c  entre- 
renement  de  perfonnes  ^dettes  de  prodigues  , 
infenfés ,  de  mineurs  contraûées  avec  eux, 
ou  avec  leurs  tuteurs  ou  curateurs  durant 
leur  tutelle  ou  curatelle  ;  biens  &  deniers 
baillés  en  dépôt ,  reliquat  d'adminiftration 
&  gourernement  que  les  débiteurs  ont  eu 
des  biens  de  TEglife  &  chofes  publiques , 
acheteurs  de  vivres  &  yiâuailles,  ne  pa- 
reillement de  Tommes  provenantes  de  crimes 
&  délits,  &  exploits  de  Juftlce ,  ne  de  fa- 
laires  de  ceux  qui  ont  beibgné  ôc  fervi  pour 
les  débiteurs. 

Répïs  5  ou  refpis  ;  refpïrare.  Délai  que  le  Roî  ac- 
corde aux  débiteurs  pour  refpirer  contre  la  pourfuite 
de  leurs  créanciers, 

Q_uinquenelles,  Surféance  pour  cinq  ans. 

L'Ordonnance  de  1669  ,  tit.  6  ,  art.  2 ,  porte  : 
<t  Aucunes  lettres  de  répit  ne  feront  expédiées  qu'au 
«  grand  fceau  &  pour  des  confidérations  importantes 
»  dont  il  y  aura  commencement  de  preuves  par  aSes 
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iy  authentique^ ,  qui  feront  expliquées  dans  les  lettres 

V  &  attachées  fous  le  contre  fel  ". 

La  Coutume  détaille  ici  les  créances  privilégiées 
contre  lefquelles  les  lettres  de  répit  ne  produifcnt 
aucun  effet  ;  mais  il  faut  s'en  tenir  à  l'article  1 1 
du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1669.  «  Aucuns  répis 
3)  ne  feront  accordés  pour  penfion ,  alimens  ,  mé- 
3)  dicamens ,  loyers  de  maifons,  moiflbns  de  grains , 
J>  g^ges  de  domeftiques  ,  journées  d'artifans  &  mer- 
>7  cénaires  ,  reliquats  de  compte  de  tutelle  ,  dépôts 

V  néceffaires  ,  &  maniment  de  deniers  publics, 
3>  lettres  de  change  ,  marchandifesprifes  fur  l'étape  , 
3)  foires  ,  marchés  ,  halles  ,  ports  publics  ,  poiffon 
»  de  mer  ,  frais  ,  fec  &  falé  ,  cautions  judiciaires , 
5)  frais  funéraires  ,  arrérages  de  rentes  foncières ,  &C 
5)  redevances  de  baux  emphytéotiques.  ?> 

Voyez  fur  cette  matière  le  tit.  9  de  l'Ordonnance 
de  1669;  le  tit.  9  de  l'Ordonnance  de  1673  ;  ia 
Déclaration  du  23  Décembre  1699. 

Art.  69.  Répîs  n'ont  lieu  contre  le  mari 
pourfulvant  la  dot  de  fa  femme,  ne  contre 
la  veiive  &  fes  enfans,  p'ourfuivant  le  paie* 
ment  &  reftitution  de  fa  dot,  ou  partie 

d'iceîui. 

Les  lettres  de  répîs  ne  font  point  admifes  contre 
:1a  créance  de  la  dot  demandée  parle  mari ,  ou  ré- 
pétée par  la  veuve  ou  fes  héritiers.    • 

Art.  70.  Répis  ^un  ou  cinq  ans  ne  font 
entérinés  fans  appeller  les  créanciers. 

Les  créanciers  ont  la  voie  de  l'oppofition  à  l'en- 
t'^rinement  des  lettres  de  répit  ,  pour  exciper 
du  privilège  de  leur  créance,  ou  pour  démafquer 
la  fraude  du  débiteur ,  &  par-là  le  rendre  indigne 
de  la  grâce  du  Prince.  Le  débiteur  doit  les  appel- 
les La  Déclaration  de  1699,  art.  2  ,  conforme  à  la 
Coutume ,  y  ajoute  la  peine  de  la  déchéance  de 
l'effet  des  lettres  à  l'égard  des  créanciers  non  appelles. 
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Les  impétrans  font  u  pareillement  tenus  aufll-tôc 
1)  après  le  fceau  &  expédition  des  lettres  de  répit, 
»  de  remettre  au  Greffe ,  tant  du  Juge  auquel  l'adrcfle 
»  en  eft  faite  ,  que  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  la 
w  plus  prochaine  ,  un  double ,  d'eux  certifié  ,  du 
j)  même  état  de  leurs  eflets  &  dettes  ,  &  de  faire 
i>  donner  copie ,  tant  de  l'état  que  du  cettifîcat  du 
i>  dépôt  au  Greffe ,  à  chacun  de  leurs  créanciers , 
n  au  même  tems  de  la  fignitication  des  lettres  , 
j)  à  peine  d'être  d'échus  de  l'effet  de  leurs  lettres  à  l'é- 
»  gard  de  ceux  auxquels  ces  copies  ne  font  pas 
t>  fignifiées.  » 
On  n'accorde  plus  aujourd'hui  des  lettres  de  répit. 

T  I  T  R  E    X.  ^ 

Des  Ceffzons  de   Biens. 

ART.71  &  71.  \/ui  veut  faire  cefflon  dt 
biens  ^  il  eft  tenu  de  faire  appeller  tous  les 
créanciers  demeurans  au  pays ,  pardevant  le 
Juge  ,  pardevant  lequel  il  veut  faire  ladite 
ceflion  ;&  s'ils  font  en  diverfes  Jurifdiftons, 
Châtellenies  audit  Duché  ,  ils  font  appelles 
pardevant  le  Sénéchal  de  Bourbonnois ,  ou 
fon  Lieutenant. 

71.  Ceux  qui  veulent  faire  cejGSon  de 
biens,  doivent  comparoir  &  la  faire  en  per- 
Jonney  &  n'y  font  reçus  par  Procureurs; 
&  font  tenus  faire  ferment  folemnel  devant 
ledit  Juge ,  de  ne  faire  ladite  ceflion  pour 
frauder  leurs  créanciers,  &  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  aliénation  de  leurs  biens  par  fraude , 
&  qu'ils  déclareront  leurs  biens  ,  fi  aucuns 
en  ont;  &  font  tenus  eux  defceindre  ^jetter 
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kurs  ceintures  à  terre  ^  pour  démontrer  qu'ils 
délaiffent  leurfdits  biens  :  aufli  feront  fer- 
ment ,  que  s'ils  viennent  à  plus  grande  for- 
tune de  biens,  ils  fatisferontàleurs  créanciers. 

La  cejjion  de  biens  fouflrait  le  débiteur  malheu- 
reux à  la  contrainte  par  corps ,  mais  elle  n'éteint  pas 
fes  dettes.  Dans  l'abandon  qu'il  fait  de  tous  fes  biens 
à  fes  créanciers ,  il  n'eft  pas  tenu  de  comprendre 
fon  lit,  fes  vêtemens  ni  fes  outils.  Non  débet  expo* 
liarl  vefiibus^  nec  ledo  &  aliis  quibus  operatur.  Mafuer, 
de  obligat,  num.  6. 

Enperjonne.  Ordonnance  de  1510,  art.  I0«  Voye:^^ 
l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  10 ,  art.  i. 

Jetter  leurs  ceintures  a  terre.  Les  anciens  portoient 
leur  ^rg^nt  dznslQUY  ceinture*  Ibitquo  jubés  qui  ;^onam 
perdidit.    Horace ,  lib*  2  ,  epift^ 

Art.  73.  Séparation  de  biens  d'entre  mari 
&  femme,  &  auffi  les  ceffions  de  biens  ne 
fortiront  effet  ;  &  ne  feront  dites  valables 
jufqu'à  ce  qu'elles  foient  infinuées  &  pu- 
bliées en  Jugement,  &  enrégiftrées  en  la 
Jurifdiftiondu  Juge ,  où  font  demeurant  ceux 
qui  font  ladite  féparation  &  ceflion  ;  &  doi- 
vent ctre  faites  telles  féparations  &  cefïîons 
de  biens  ,  pardevant  les  Juges  féans  judiciai^ 
rement  à  jour  ordinaire  ou  d^ajfîfes  :  &  s'en- 
tendent lefdites  féparations,  de  celles  quife 
font  &  intentent  principalement  devant  lef- 
dits  Juges  5  fans  toucher  aux  féparations  qui , 
acceffoirement ,  en  cas  de  divorce ,  fe  deman^, 
dent  devant  les  Juges  Eccléjiajliques. 

Séparation  de  biens.  A  plus  forte  raifon  celles  d'har 
Jbitation.  S éans  judiciairement.  A  l'audience. 

Qu  d'ajjijun  Le  JugQ  Supérieur ,  dans  cette  Pro- 
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vince,  ne  va  plus  tenir  affiles  dans  les  fiéges  infé- 
rieurs. Art.  6  5  aux  notes. 
Demandent  devant  les  Juges  Ecdéfiafliques.  Cette 
difpofition  efl  abolie.  Il  y  auroit  abus  fi  les  Ecclé- 
fiaftiques  connoiffoient  des  réparations  de  biens  & 
même  de  corps.  Les  Sentences  de  réparations  pro- 
noncées contre  des  Marchands  &  Négocians,  & 
même  les  exciufions  de  Communauté ,  flipulées  dans 
d^s  contrats  de  mariage  ,  doivent  être  publiées  dans 
les  Jurifdicîions  Confulaires ,  s'il  y  en  a ,  au  domi- 
cile des  Négocians  ou  Marchands  réparés  de  biens  , 
fmon  dans  l'Hôtel  commun  des  Villes  ,  &  inférées 
dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  peine  de 
nj-iUité.  Ordonnance  de  1675  ,tit.  8  ,  art.  i  &  2. 

TITRE     XI. 
JDcs  Notaires. 

Art.  74.  \J  N  Notaire  ou  Tabellion  ne  peut 
recevoir  aucun  contrat,  s'il  n'y  a  deux  té^ 
moins ,  ou  qu'ils  foient  deux  Notaires. 

Le  Notaire  mettoit  en  minute  les  con^'-entions 
d^es  Parties.  Le  Tabellion  pouvoit  jfeul  groflbyer  le 
contrat,  &  le  mettre  en  forme  exécutoire  :  on  a 
fupprimé  les  Tabellions  &  réuni  leurs  fonilions  à 
celles  des  Notaires  Royaux. 

L'Ordonnance  deBlois,art.  166 ,  veut  que  des 
deux  témoins  appelles  à  la  paffation  d'un  aâe  dans 
les  Villes  &  gros  Bourgs ,  Tun  d'eux  fâche  figner , 
fi  les  Parties  ne  fignent  point. 

Un  Arrêt  de  règlement ,  du  4  Septembre  i68<, 
exige  auffi  que  des  deux  témoins  aux  ades  paffés 
devant  Notaires  ,  il  y  en  ait  un   qui  figne. 

La  fignature  de  l'un  des  témoins  fuffit  dans  les 
aûes  ordinaires  :  mais  il  faut  que  tous  les  témoins 
fâchent  &  puiffent  figner  dans  les  fommations  ref- 
peflueufes,  les  teftamens  ,  les  codicilles  ,  les  per- 
mutations ou  réfignations  de  bénéfices.  Arrêt  de 

Règlement 
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règlement  du  17  Août  1692,  Ordonnance  des  tef- 
tamens,art.   23,  Déclaration  du   14  Février  i737. 

Un  Arrêt  de  règlement,  du  9  Mars  1730,  or- 
donne que  les  aites  feront  faits  en  préfence  des 
témoins.  L'Ordonnance  de  1735  ,  art.  48  ,  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  Notaires  &  autres  per- 
fonnes  publiques,  &  les  témoins  qui  figneront  des 
teftamcns  ou  autres  aftes  de  dernière  volonté  ,  fans 
avoir  vu  le  teftateur ,  &  fans  l'avoir  iNTENDif. 
PRONONCER  fes  dernières  difpofitions. 

Un  Notaire  ne  doit  recevoir  aucuns  aftes  a^* 
profit  de  fes  parens  au  degré  prohibé. 

Un  Arrêt  en  forme  de  règlement,  du  22  Mai  1 5  50, 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  autre  du  3 
Avril  15595  défend  à  tous  Notaires  de  a  eux  accou- 
V  pler  enfemble  pour  pafler  &  recevoir  contrats  ,  le 
»  père  ,  le  fils  ,  les  deux  frères  ,  l'oncle  &  le  neveu  , 
3)  le  beau-pere  &  le  gendre...  »  pour  éviter  la  fraude. 
'  Le  Notaire  qui  ^gne  en  fécond  ,  tient  lieu  de 
Jeux  témoins,  ^otarius  vicem  duorum  tejîium  fuflinet* 

Art.  75.  Les  dmoins  nommés  en  rinftru- 
tnent  du  Notaire ,  doivent  erre  inàks  &c  ma- 
jeurs de  vingt  ans  y  &  doit  ledit  Notaire 
mettre  leur  demeurance  ;  &  s'ils  font  va- 
lets fervents  ,  doit  mettre  le  nom  des  maîtres 
qu'ils  fervent  :  &  doivent  les  Notaires  C(?/2- 
uoitre  les  témoins» 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  fervir  de  témoins  dans 
les  contrats ,  quoique  la  connoiffance  des  faits  dont 
on  cherche  la  preuve ,  faffe  admettre  leurs  témoi- 
gnages dans  les  enquêtes  &  informations. 

Un  Arrêt  de  règlement,  du  2  Juillet  1708  ,  défend 
de  prendre  pour  témoins  des  perfonnes  au-deffous 
de  vingt  ans  accomplis  ,  à  peine  de  nullité.  Le  même 
Arrêt  défend  auffi  aux  Notaires  de  faire  fervir  leurs 
Clercs  pour  témoins  des  afies  qu'ils  paffent. 
•    L'afte  doit  faire  mentioii  de  la  qualité  du  Notaire; 
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du  lieu  où  il  eft  enregiUré ,  de  fa  réfidence ,  aînft 
que  des  noms ,  furnoms ,  qualités  &  domicile  des 
parties  &.des  témoins. 

Les  Notaires  doivent  connoître  les  parties  con- 
traçantes  ainfi  que  les  témoins.  Les  parties  contrac- 
tantes doivent  leur  être  connues  ou  certifiée  êtrt 
celles  qui  contraSlent^  àp.ine  de  privation  de  leurs  offices» 
Ordonnance  de  Louis  XII,  en  1498,  art.  65.  Un 
Arrêt  du  7  Août  1761  ,  en  condamnant  aux  galères 
deux  faulTaires  convaincus  de  fupppfïtion  de  peribn- 
nés ,  a  a  fait  détenfes  à  tous  Notaires  de  recevoir 
55  aucuns  aftes,  s\ls  ne  connoijfent  les  perfonnes 
5)  contraSantes  ,  ou  qu'elles  leur  ibient  certifiées  & 
î)  témoignées  être. celles  qui  contractent ,  à  peine  de 
f>  privation  de  leurs  offices  ". 

Les  témoins  inilrumentaires  des  aftes  doivent  être 
mâlçs  3  règnicoles  &  capable  d'effets  civils  ,  à 
l'exception  feulement  des  teftamens  militaires  dans 
lefquels  les  étrangers  ,non  notés  d'infamie,  peu- 
vent fervir  de  témoins.  Ordonnance  de  1735,  ^^^*  4^* 
Les  réguliers  ,  novices  ou  profés  ,  de  quelqu'Ordre 
0ue  ce  foit ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  aéies 
ide  dernière  volonté.  Uid,  art.  41. 

Art.  76.  Lefdîis  Notaires  doivent  inférer 
&:  mettre  en  leurs  notes  6c  lettres  qu'ils 
reçoivent  »  le  lieu  auquel  ils  les  reçoivent  ; 
antrenieni  lefdites  lettres  feront  réputées 
écritures  privées,  6c  le  Notaire  condamné 
en  amende  :&  auront  les  Parties  intéreffées  , 
leurs  recQurs  contre  lefdits  Notaires  ,  pour 
leurs  dommages  §£  intérêts. 

Le  Notaire  doit  marquer  le  lieu ,  le  jour ,  le  tnoîs  i 
l'année  oiiTatlcaèté  paffé.  Fcyeiïzn.  S4  de  TOr- 
donnance  d'Orléans,  &  fart.  167  de  celle  deBlois. 

L'article  197  de  TOrdonnance  de  Blois,  veut 
mérûQ  que  les  Nctaires  foient  tenus  d  inférer  dans 
les  aâes ,  fi  c'eft  av^r^^  c  u  sprés  midi  qu'ils  foat  paiTés^i 
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L'Ordonnance  de  1667,  tit.  33  ,  art.  4,  exige  la 
jnem^  chofe  dans  les  exploits  de  fai fie- exécution. 
Les  Notaires  ne  lont  pas  garans  des  nullités  de 
leurs  afles ,  &  les  Parties  n'ont  aucuns  recours  contre 
eux  5  7?  dolus  a b/i t,  Ahifi  les  Auteurs  &les  Arrêts 
ont  redifié  la  dernière  difpofition  de  cet  article.Voyez 
le  Traité  des  conventions,  tit.  8,  §.  3  ;  M.  Bouguier, 
lett.  N  ,  n''  3  ,  fol.  21 1  5  &  un  Arrêt  du  21  Janvier 
iëo5  5  rapporté  dans  le  didionnaire  des  Arrêts  par 
de  Laville  :  un  Arrêt  du  5  Septembre  1758,  au 
rapport  de  M.  de  Chavaudon  ,  a  jugé  conformiment. 

Art.  77.  Et  font  lefdits  Notaires  tenus 
d'écrire  les  contrats ,  avant  que  les  rece- 
voir, &  après  en  faire  la  leSur^  haute  &C 
claire  en  la  préfence  des  Parties  6c  témoins. 

Une  Déclaration  du  14  Février  1737,  afTujettit 
les  Notaites  qui  reçoivent  des  réfignations ,  des 
permutations  &  des  démiilîons  de  bénéfice  » ,  à  faire 
mention  dans  ces  a^Ses  de  la  leflure  qui  aura  été 
faite  defdits  aftes  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  Parties  contractantes  doivent  figner  les  a-îlex 
qu'elles  Paiîent  devant  Notaires,  &  fi  elles  ne  le 
favent  ou  ne  le  peuvent,  les  Notaires  doivent  faire 
mention  dans  Tacîe  de  la  déclaration  que  les  Parties 
eh  ont  faite  ,  à  peine  de  nullité  &  d  amende  arbi- 
traire  contre  les  Notaires.  Ordonnance  d'Orléans , 
art.  84;  celle  de  Blois ,  art.  165  ;  Arrêt  du  4  Dé- 
cembre 1604;  Arrêt  de  règlement  du  9  Mai  1730. 

Un  Arrêt  dû  27  Juillet  1776  a  ordonné  que  1^ 
procès  feroit  fait  &  parfait ,  aufieur  Chenou  ,  Notaire 
àVillefranche ,  accufé  par  une  infcription  de  faux 
contre  un  teilament  par  lui  reçu.  Les  héritiers  de 
Marie  Metenicr,  teftatrice,  prétendoîent  (Qu'après 
ayoir  rédigé  le  teflament  hors  de  la  préfence  d^s  deux 
témoins ,  le  Jïeur  C  henou  sétot  concenté  de  leur  en  faire 
une  leEîurc  rapide.  L'ionocence  du  Notaire  a  été  rc* 
ct>fiiîue. 

c  ii 
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ART.  78.  Et  pareillement  font  tenus  dé 
faire  protocoles,  ^  ^^gl/^^n:^§Je^res pcrpc'^^ 
piçlhs  par  eux  reçues.         ^^  - 

Lettres  perpétuelles,  Aûes  dont  l'effet  doit  être 
perpétuel  &  fe  tranfmettre  des  Parties  contradantes 
à  leurs  héritiers  ou  ayant  caufe  ;  d'autres  a<3es  font 
reçus  &  délivrés  en  brevet ,  fans  refler  en  niinute, 
dans  réiude  du  Notaire.  On  peut  recevoir  &  expér 
dier  en  brevet,  les  aâes  qui  nç  contiennent  des 
obligations  ou  des  reconnoiffances  qu'au  profit  d  une 
feule  partiç ,  fans  réciprocité  de  fa   part. 

Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Touloufe ,  les 
Notaires  doivent  avoir  des  livres  bien  cotés  &  reliés 
dès  minutes ,  fans  pouvoir  les  recevoir  fur  des  feuilles 
volantes.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement ,  du  25  Janvier 
173Q>  15,  Novembre  1738.  Il  paroît  qu'autrefois 
«'étoit  l'ufage  dans  cette  Province  ;  mais  aujourd'hui , 
îualgré  la  difpofition  de  cet  article  ,  les  Notaires 
jîç  font  plus  tenus  de  regifîrer  les  lettres  perpétuelles 
ni  autres  aftes  :  ils  doivent  feulement  en  tenir  réper- 
toire :  Ordonnance  dç  1739  ,  art.  173  ;  d'Orléans, 
art.  83  ;  Déclaration  du  19  Mars  16965  art.  3.  Ce 
répertoire  doit  être  de  papier  timbré  &  contenir  les 
noms  des  Coritrôieurs  ,  &  les  fommes  payées  pour 
le:  Contrôle.  Ordinairement  le  Notaire  indique 
briévenient  dans  fon  répertoire  la  qualité  de  l'afte 
<&;  fon  objet  ;  il  lui  efl  alors  bien  facile  de  trouver 
les  aâes  qui  lui  font  demandés. 

Art.  79.  En  tous  contrats  de  vente  ^ 
échange,  permutation  &  aiures  aliénations 
&  difpofîtions  d'héritages  &  chofes  immeu- 
bles, les  Notaires  doivent  inférer  &  faire 
mention  èfdits  contrats ,  des  uns ,  rentes  & 
autres  divoirs  dubs ,  à  caufe  defdites  chofes 
iîTimeubles ,  &  à  qui  ils  font  dubs  :  &  pour 
ce, faire  ,  interroger  les  Parties,  Et  fi  lefdites 
parties  3j  fur  ce  interrogées^  difent  Si  affir-^ 
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Iment  n*en  favoir  aucune  ehofe ,  lefdits  No-^ 
taires  font  tenus  de  faire  mention  en  leurf- 
dits  contrats ,  de  leurs  affirmation  &  intet-^. 
rogation  ^  fur  peine  d'amende  arbitraire.    . 

L'article  i8o  de  rOrclonnancé  dô  Blôis ,  défend 
aux  Notaires  de  recevoir  aucun  ade  tranflatif  de  la 
propriété  d'un  héritage  ,  fans  que  par  iceux  contrats  , 
■  foit  déclaré  par  exprès  ,  en  quel  fief  ou  cenfive  font  les 
ckofes  cédées  ,  &  de  quelles  charges  6*  devoirs  elles  font 
fijjettes  &  redevables  envers  les  Seigneurs  féodaux  & 
ce n  fuels  ,  qui  feront  aufjl  particulièrement  &  fpécialement 
déclarés.  Deux  Arrêts  du  Confeil ,  des  29  Août  1721 
&  21  Janvier  1749  5  l'ordonnent  auffi. 

La  déclaration  faite  dans  Taâe ,  profite  au  Seigneur, 
&  devient  un  titre  pour  lui. 

Si  l'héritage  cenfuel  eft  vendu  franc  &  quitte ,  l'ac- 
quéreur pourra  demander  ou  une  indemnité  ou  même 
la  réfolution  de  la  vente. 

Si  i'ade  de  vente  ne  parle  point  d'aucuns  cens  rît 
devoirs  affe^^és  fur  l'héritage ,  ni  n'exprime  pas  qu'il 
foit  franc ,  rhéritage  fera  préfumé  avoir  été  vendu 
franc  &  libre,  &  par  conféquerit  le  vendeur  fujet  aux 
dommages  &  intérêts  de  l'acquéreur  ,  s'il  fe  trouve 
fujet  à  quelque  devoir  :  le  principe  eïl  certain  ,  dans 
les  lieux,  où,  comme  dans  cette  Province,  lafranchife 
eft  préfumée ,  s'il  n'appert  du  contraire. 

Art.  80.  Auflî  tous  conrraflans  font  tenus 
diclanr  Us  rentes  ^  charges  ^6^  hypothèques  fpé^ 
ciales  ,  &  afjignations  fur  les  héritages  & 
jChofes  immeubles  qu'ils  vendent ,  efchangent 
ou  aliènent  entre  eux  à  titre  onéreux  :  autre^ 
jment  ils  font  grièvement  punis.  Et  s'ils  les 
vendent  franchement,  &  elles  font  trouvées 
chargées  de  leur  faicl,  ou  d'autres  dont  ils 
■font  duement  advertis,  ils  font  punis  com- 
me faujfaires. 

C   iij 
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La  première  difpofition  de  cet  article  qui  ordonné 
que  le  vendeur  déclarera  les  rentes ,  charges  &  hypo- 
thèques fpéciales,  &  affignations,c'efî-à-direles  rentes 
conflituées  à  prix  d'argent ,  fpécialement  hypothè- 
ques, nommément  aiîignées  fur  tel  héritage ,  n'eft  pins 
en  vigueur  ;  les  rentes  de  cette  nature  ne  priment  pas 
celles  d'hypothéqué  générale  ;  pourquoi  feroit-on  te- 
nu de  faire  de  cetles-ci  une  mention  expreflc ,  qui 
n'eft  pas  requife  pour  celles-là  ? 

Dans  le  cas  de  la  demande  en  déclaration  d'hypot 
tbéque  ^  Tacquéreur  la  dénonce  à  fon  vendeur  ,  pour 
qu'il  la  faffe  cefTer. 

Celui  qui  vend  franchement  un  héritage  chargé  de 
quelques  devoirs,  par  lLii-mêm.e5  ou  dont  il  a  connoif- 
lance  ,  eft  fîellionataire. 

Cujas  prétend  que  le  mot flelUonat ,  vient  du  latin 
fielliô^cfyQce  de  lézard  extrêmement  fin  &  rufé,  de  forèç 
que  Ton  appelle  de  fon  nom  toute  forte  de  dol  &  trom- 
perie ,  qu'on  ne  peut  défigner  par  un  nom  propre. 

C'eft  unjîeliionat ,  que  de  déclarer  Hbres  &  francs  ^ 
des  biens  hypothéquésjOude  déclarerles  hypothèques 
moindres,  que  celles  dont  les  biens  font  chargés; 
mais  il  n'y  a  plus  dQJlellionJt^  fi  l'acquéreur  a  connoif- 
fance  de  l'hypothèque  ou  de  la  vente  précédente.  L. 
de  Tutela ,  7  ,  Cod.  de  literefi.  Foye^  Brodeau  fur 
M.  Louet ,  lettre  S  ,  fom.  18. 

Art.  81.  AufTi   font  puniffables  comme 
faiijjaires  y  ceux  qui  vendent  ou  autrement 
aliènent  chofe  à  autre  par  eux  auparavant 
vendue   ou  aliénée. 

Celui  qui  vend  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas  9 
commet  ^uffi  un  fîelliondt» 

L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  32  ,  art.  2  ,  donne  la 
contrainte  par  corps  ,  contre  le  flellionataire  ,  pour  la 
reftitution  du  prix  ,  les  dommages  &  intérêts  ,  &  au- 
tres condamnations  portées  par  le  Jugement  qui  in- 
tervient contre  lui.  La  contrainte  par  corps,  eu  au- 
jourd'hui la  feule  peine  du /if/:v ,  commis  par  le  ftelUo-. 
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èlataîre  ;  mais  elle  fe  prononce  rigoureufement  contre 
les  mineurs,  les  eccléfiailiques ,  les  feptuagénaires  , 
les  femmes  &  les  filles  ,  fi  le  fielUonat  eft  de  leur  fait 
&  qu  elles  fufient  hors  de  la  puiiTànce  d'autrui.  Foye^ 
ÏEdïî  de  Juillet  1680. 

Si  le  fiellionat  eft  commis  par  le  contrat  de  conAitù-' 
tîon  d'une  rente  ,  le  créancier  peut  demander  le  rem- 
bourfemeht ,  &  le  débiteur  doit  y  être  condamné 
par  corps. 

Art.  82»  La  taxe  requife  des  contrats  re- 
çus par  Notaires  ,  fe  tait  par  le  Juge  ordi-» 
naire  ,  ou  Garde  des  Sceaux  ,  ou  Vun  d'eux  ^ 
&  fe  peut  faire  en  Tabfence  des  Parties  ;  èc 
ne  peuvent  lefdits  Notaires  exiger  pour  cha- 
cune peau  de  groffe ,  plus  de  vingt  fols ,  & 
de  plus ,  plus  ;  Se  de  moins  ^  moins  ;  &  doit 
contenir  chacune  peau  ,  foixante  lignes,  6C 
chacune  ligne  foixante  mots  ou  fyilabes. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  art  85  ,  enjoint  aux  Ju^ 
fes  di  rè^^i^lcr  Us  Notaires  &  Tabellions,  C'efi:  donc  le 
Juge  qui  doit  faire  la  taxe  ;  le  tarif  indiqué  par  cet  arti- 
cle ,  n'efi  plus  en  ufage. 

Art.  83.  L'office  de  Notaire  n'eft  révo^ 
que  par  la  mon  &  miitaiïon  du  Seigneur  ouï 
1  a  crée  oc  mititue. 

Le  Notaire ,  les  Juges  &  autres  officiers,  de  judica- 
ture  5  que  la  mort  ou  mutation  du  Seigneur  ne  révoque 
pas  ,  peuvent  être  defiitués,  adnutum  ^  pourvu  que  la 
defiitution  foit  pure  &  fimple  ,  &  fans  caufes  desho- 
norantes ,  s'il  n'y  en  a  preuve  ,  &  que  dans  le  cas  ou 
les  Officiers  ont  été  pourvus  à  titre  onéreux  ,  ou  pour 
caufe  de  récompenfe  de  fcrvices  ,  les  Seigneurs  les 
îndemnifent  préalablement  &  lesrembourfent. 

Ordonnance  de  RoufTillon ,  de  1 563  ,  art.  17,  jugé 
par  Arrêts  des  7  Mars  Î73 1  ,  17  Juin  1758. 

C  iy 
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On  peut  être  Procureur  dans  une  Juftice  feîgttelif 
TÎak ,  fans  provifion  ni  commiffion  du  Seigneur  :  OiV 
donnance  de  1 53  5  ,  ch.  5  ,  art.  premier  &  2  ;  jugé  par 
Arrêt  du  16  Décembre  1768. 

Art.  84.  Les  protocoles  &  regiftres  déf- 
aits Notaires  de  Bourbonnoîs  ,  après  leur 
décès,  appartiennent  à  Madame;  &  à  {em-- 
blable,  les  protocoles  &  regiftres  des  Notai- 
res des  vaffaux  ayant  fceaux  aux  contrats, 
appartiennent ,  après  le  décès  dcfdïts  Notaires , 
àuxdits  vaffaux;  &  en  doit  être  fait  inventaire^ 
&c  baillé  quittance  &  décharge  aux  héritier^ 
dejfdits  Notaires. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  Notaires  fubalternes. 
L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  83  ,  veut  qu  après  le 
décès  iu  Notaire^  les  minutes  qu'il  aura  vécues  foie  ntin- 
ventorîées^'àr  le  Juge  du  lieu,  &  niifcs  au  Greffe,  pour 
être  groffoyées  ,  fignées  &  délivrées  par  le  Greffier. 

Quant  aux  Notaires  royaux  ,  des  lettres  en  forme 
d'Ordonnance ,  de  1437 ,  &  un  Arrêt  rendu  en  form^ 
de  règlement,  ie  27  Juin  1716,  ordonnent  que  par  les 
Notaires ,  leurs  veuves,  héritiers,  ou  ayants  caufe,  les 
minutes  feront  remifes  aux  fuccefleursaftuellement  en 
exercice,  qui  s'en  chargeront  au  bas  des  répertoires , 
ou  inventaires  fommaires  qui  en  feront  drelTés  ,  fans 
frais  5  devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux ,  à  la  re- 
quête du  Miniflere  public  ;  à  la  charge  que  Témolu- 
ment  des  (  premières  )  groffes  ou  expéditions  qui 
en  feront  délivrées  ,  appartiendra  pour  les  deux  tiers 
au  Notaire  qui  a  reçu  lefdit-es  minutes ,  ou  à  fes  héri- 
tiers,&  l'autre  tiers  au  Notaire  qui  expédiera  &  fignera 
ladite  expédition  ou  groffe. 

Les  minutes  des  Notaires  décédés ,  doivent  être  re- 
mifes à  leurs  fucceffeurs  ,  quoiqu'elles  aient  été  ven- 
dues à  d'autres  Notaires.  Jugé  par  Arrêt  du  8  Mai 
Î749  ,  qui  ordonne  l'exécution  des  Arrêts  du  9  Juin  , 
13  Juillet  1739?  ^9  «^^ï^vier,  23  Mai  i740;^&2S 
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Avril  1741;  ces  Arrêts  portent|que  le  profit  des  ancien- 
nes expéditions  fera  partagé  par  moitié ,  entre  les  veu- 
ves &  héritiers  ou  ayants  caufe  des  Notaires  décédés. 

Art.  85.  Les  Notaires,  auxquels  font 
vendues  ou  données  les  noîtes  non  grof- 
foyées  5  les  peuvent  groffoyer,  &  nuettre 
en  forme  de  rctulit  ;  auquel  rctulit  ils  doi- 
vent inférer  les  paiernens  &  chofes  qui  fe 
trouvent  efcrltes  au  dos  ,  ou  au  pied  ,  ou  au 
dedans  de  ladite  note;  auffi  doivent  faire 
mention  fi  elle  a  été  groffoyée  ou  non ,  & 
pour  qui. 

Retulit  j  expédition  que  Notaire  fait  &  délivre  d'un 
afte  reçu  par  un  Notaire  décédé  ;  s'il  eil  fucceffeur  à 
fon  ofnce,  il  peut  expédier  feul  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  faut  deux  Notaires. 


TITRE    XIL 

Des  La  très  j  Contrats  de  Vente  ^  Revente ,  &c.  &c 

Art.  86.  Jivescisions  de  contrats  d'outre- 
moitié  de  julle  prix  ,  &L  autres  bénéfices  de 
reftitution  ,  n'ont  lieu  en  vente  de  chofe 
mobiliaire  particulière  ^  ni  en  vente  ou  louage 
de  fruits  d'héritages  faits  à  trois  ans  ou  au- 
defîbus. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  majeurs  de  vîngt-^ 
Cinq  ans  :  la  reftitution  eft  accordée  aux  mineurs  dôT 
droit ,  contre  toutes  fortes  de  contrats  de  ventes  ou 
de  louages  ,  quoique  foucrits  par  eux  ,  étant  majeurs 
de  coutume  &  ayant  Tadminillration  de  leurs  biehs^ 
11  fuiîit  que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  foit  lefé  ,  eit 
pendant  ou  en  acheîant^  ou  par  un  fimplebaiî  à  ferme,, 
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jfnême  pour  un  an  feulement ,  pour  qu'il  puifie  faire 
refcinder  laâe  qui  lui  porte  préjudice. 

A  regard  des  majeurs  ,  fi  le  meuble  par  eux  vendu 
approche  par  fa  valeur  de  'importance  d'un  immeuble, 
quoique  vendu  particulièrement ,  diftinâement  de  l'u- 
niverfalité  des  meubles  du  vendeur  3  la  léfion  d  outre- 
moitié  du  juftc  prix  ,  donne  ouverture  à  lareftitutiorr. 
J.a  même  léfion  produit  le  même  effet  dans  les  baux , 
qui  doivent  durer  plus  de  trois  ans. 

•  Art.  87.  Vïi  ven3eur  de  chevaux  n'eft 
tenu  des  vices ,  excepté  de  morves ,  époufles , 
corbes  &  corbatures  ,  finon  qu^il  les  ait  ven- 
dus fains  &  nets  :  auquel  cas. il  eft  tenu  de 
tous  vices  5  latent  &  apparens ,  huit  jours 
après  la  tradition. 

Huit  jours  après  la  tradition.  Le  fieur  Serizîat  ,"* 
Marchand  de  chevaux,  avoit  acheté  un  cheval, du 
fieur  de  Genefloux ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  VaUiere. 
Après  cinq  jours  de  marche ,  il  s'apperçut  que  ce  che- 
val 5  qu'il  avoit  attelé  à  une  voiture  chargée  d'un 
millier  par  cheval,  étoir  pouffif  ;  il  avoit  fait  confiater 
en  préfence  d'un  Notaire  ,  &  de  deux  Maîtres  Maré- 
chaux 5  Gardes  en  charge ,  Tétat  du  cheval ,  que  les 
Experts  Maréchaux  avoient  déclaré  être  atteint  delà 
px>ufle.  Quinze  jours  après  le  procès-verbal  de  vifite  , 
&  vingt  jours  après  la  'sqimq  ,  le  fieur  Seriziat  avoit 
formé  fa  demande  ;  le  feur  de  Geneftoux  le  foutenoit 
r.on-recevable ,  parce  que  ,  difoit-il ,  la  Coutume  de 
Bourbonnois  veut  qu'il  y  ait  demande  en  rédhibition 
dans  la  huitaine  de  la  tradition},  outre  cela  le  Sr  de  Ge- 
iieftoux ,  obfervoit  que  le  cheval  avoit  été  expofé  pour 
être  vendu  au  plus  offrant ,  aux  rifques  de  qui  ilappar- 
tiendroit  :  des  Maréchaux  Experts  de  Répmens 
avoient  certifié  que  ce  cheval  n'étoit  pas  pouffif ,  mais 
échauffé  confidérablement  du  travail  qu'on  lui  avoit 
fait  faire  :  le  fieur  Seriziat  répondoit  qu'il  zvoit  in- 
terrompu la  fatalité  du  d^Uaï  de  huitaine  ,  par  le  procès- 
verbal  de  vifite,  dreffé  à  fa  requête  ,   auffi-tôt  qu'il 
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S^'étoit  apperçu  que  le  cheval  étolt  poufîif  ;  il  ajoiitoit 
qu'occupé  de  la  conduite  d'un  nombre  confidérable 
de  chevaux,  &  éloigné  alors  de  plus  de  cinquante 
lieues  de  l'endroit  où  il  avoit  acheté  le  cheval ,  ç'auroit 
été  le  réduire  à  rimpoffible  que  de  l'obliger  à  former 
l'aâion  dans  la  huitaine  ;  que  lorfque  l'état  du  clieval 
fetrouvoit  juridiquement  conû^té dànshhuitaine de  la 
tradition^  Taffion  pouvoit  être  intentée  utilement  dans 
les  quarante  jours  delà  vente  ;  enfin  que  les  prétendue 
certificats  clés  Maréchaux  Experts  de  Régimens  , 
ctoient  donnés  par  gens  qui  n'en  avoient  pas  reçu  la 
miffion  par  l'Ordonnance  de  Jufiice  ,  qu  ainfi  ils  n'é- 
toient  d'aucune  confidération.  Les  chofes en  cet  état, 
la  Sentence  des  premiers  Juges  qui  avoit  entériné  les 
rapports  faits  à  la  requête  de  Seriziat ,  &  qui  avoit  fait 
^roit  fur  la  demande  redhibitoire  ,  fut  confirmée  par 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Challerange ,  le  vendredi  7  Septembre 

Arrêt  du  15  Janvier  X781 ,  qui  dédire  au  nombre 
.  des   cas  redhibitoires  ,   les  maladies  de  fiffiage  &  de* 
£ornagc  ,  dont  les  chevaux  font  attaqués. 

La  fatalité  du  délai  de  Imitaine ,  rie  s'applique  qu'à  la 
garantie  de  droit ,  &  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  d'une 
garantie  conventk)nnelle. 

Art.  S8«  Rcconvcmlon  n^a  point  de  lîetu 

^  Reconvention.  Aflion  par  laquelle  le  défendeur 
forme  une  demande  incidente ,  contre  celui  quil'a  fait 
âffigner. 

■  Cet  article  n:e  s'obferve  pas  ;  il  feroit  eontralfe  à 
l'intérêt  des  Parties,  qui  ont  refpefîivement  des  créant 
ces  &  des  dettes  à  pourfuivre  &  à  acquitter  ;  il  feroit 
>é'ailleurs  aiTez  difficile  de  concilier  la  prohibition  d'une 
demande  incidente  de  la  part  du  défendeur,  avec  l'art. 
37  ,  qui  par  la  difpofition  la  plus  fage  ,  periliet  la  com- 
|)enfation  ;  cependant  fi  la  demande  incidente  confifl^' 
.en  une  aûion  totalement  différente  de  la  demande 
principale ,  dans  ce  cas  la  rcconvcnti&n  ne  doit  plus  êtfe 
admife*  Coquille  5.  qucft»  507. 
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Art.  89.  Quand  aucun  pcjflTeiTeur  par  an  3^ 
d'aucun  héritage  eu  droit  réel ,  corporel  ou 
incorporel  réputé  immeuble,  eft  troublées 
la  poffeffion  &  jouifTance  ,  il  peut  foi  corn- 
plaindre  5  &  intenter  complainte  en  cas  de 
Jaijine  &  de  nouvellué  ^  dedans  tan  du  trouble 
à  lui  fait ,  &  donné  audit  héritage  ou  droit 
réel ,  contre  celui  qui  l'a  troublé. 

En  cas  dt  faijînc  &  de  nouvelletè.  'Lvifatjîne  marque 
la  pojfejjion  du  deaiandeur  ;  la  nouvdUté  ,  le  trouble  ^ 
l'innovation  dans  fa  poffeflion. 

Le  titre  18  de  l'Ordonnance  de  16675  explique  net- 
tement les  principes  de  laètion  poffeffoire  ;  la  difpofi- 
tion  de  l'article  premier  ,  eft  conforme  à  celle  de  la 
Coutume  :  «  fi  aucun  eft  troublé  en  la  poffeffion  & 
Jî  jouiffance  d'un  héritage  ou  droit  réel ,  ou  univer- 
5;  fallté  de  meubles  qu'il  poffédolt  publiquement,  fans 
3?  violence,  à  autre  titre  que  de  fermier  ou  poffeffeur 
5?  précaire ,  peut  dans  l'année  du  trouble  former  com- 
»  plainte  en  cas  de  faifme  &  nouvelieté  5  contre  celui 
5?  qui  lui  a  fait  le  trouble  ". 

L'aâion  poffeffoire  fe  prefcrit  par  un  an^  à  compter 
du  jour  du  trouble,  S^  cette  prelcriptioiT  court  contre 
les  mineurs  »  les  abfens  ,  les  infenfés  ,  les  bannis  ,  les 
interdits  ,  la  femme  mariée  ,  1  eglife  &  tous  autres 
qui  pourroient  en  autres  cas  fe  fervir  du  bénéfice  de 
î  eflitution. 

La  demande  en  complainte  fondée  fur  une  poffef- 
fion immémoriale,  &  notamment  d'an  &  jour,  n'enga- 
ge pas  le  pétitoire.  Celui  qui  a  en  fa  faveur  une  i^odtî- 
fion  immémoriale  peut  le  déclarer,  au  pofieffoire  com- 
me au  pétitoire.  Pourvu  qu'au  poffeffoire  il  ne  conclue 
point  fur  le  fondement  de  cette  poffeffion  immémo- 
riale ,  à  la  maintenue  dans  U  droit  ou  dans  la  propriété 
de  l'objet  contentieux,  mais  feulement  à  la  mainte- 
nue dans  la  vojfejjlon.  Jugé  au  Grand  Confeil ,  le  3 1 
Janvier  1742 ,  contre  rAbbaye  du  Vallaffe ,  en  faveur 
.4c  Madame  la  Maré^teie  a'Harcourt, 
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Art.  90.  S'il  y  a  oppoiitlon  formée  à  la 
complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvel* 
îeré,  ladite  oppofition  vaut  trouble  de  falt^ 
&  doit  être  la  chofe  contentieufe  féquejîrée 
par  le  Juge  ,  finon  que  l'oppofant  allègue 
poffeffion  triennale  de  lui.,  oti  de  celui  dont 
il  a  droit  :ce  qu'il  efl  reçu  prouver  &:  mon-^ 
trer  par  un  délai  feulement  ;  &  Je  périt  tinf-^ 
ténu  pojftjfoirc  entre  capables  d'agir ,  par 
difcontinuaùon  de pourfûites  par  an.  Et  (1  après 
ledit  an  de  difcontinuation,  l'une  des  Parties 
jouit  par  an  de  la  chofe  contenrieufe ,  il  en 
eft  tait  pofl'efTeur  ,  en  manière  qu'après  il  n'ea 
peut  être  inquiété  au  poiTeiToire  par  fa  Partie* 

Lejéqueflre  ne  peut  être  ordonné  quelorfque  la  pof^ 
feffion  d'une  des  Parties  n'eft  pas  aflez  certaine  pour 
lui  être  adjugée  ;  &  il  ceiTe  après  le  jugement  de  la  pro- 
priété ,  auquel  il  faut  procéder  dès  que  la  poffefîîori 
fie  peut  pas  être  faffifamment  prouvée,&refte  indécife^ 
*  S'il  y  a  un  procès  au  pétitoire  entre  deux  perfon- 
neS5&  qu'un  tiers  intervienne  pour  intenter  l'aftion  en 
complainte ,  il  doit  être  furfis  au  pétitoire* 

Se  périt  par  dij  continuation  de  pour  fui  te  par  an.  E)a4 
înouHn  dlflingue  Taflion  conteflée  ,  de  celle  qui  ne 
î'cft  pas.  Scïiicct  ante  litem  conteftatam^  fed  non  pojt.  La 
contestation  proroge  Faâion  jufqu'à  trois  ans. 

Art.  91.  Aucun  Ti'ejî  r^cevable  d'intenter 
complainte  en  cas  d^  nouvelleté  ^  pour  une  ckoji 
mobiUairc  particulière  ,  linon  qu'elle  loit  adhé^ 
rente  ou  dépendante  de  chofe  immeuble  ,  ou 
qu'elle  fut  iiniverfelk  ,  comme  pour  les  biens 
dune fucceffion ,  ou  pour  maifon , &  tous  les 
biens  étant  en  icelle. 

S'il  n'eft  pas  permis  de  poiirfuivre  les  meubles  par 
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raôîon  poffeffoire ,  on  peut  agir  par  la  revendica- 
tion 5  &  conclure  à  ce  que  les  meubles  foient  vendus  ; 
mais  il  fautobferver  que  l'aéKon  poffeffoire  n'eft  inter- 
dite que  pour  chfii  mobiliaire  particulière  feulementV 
même  que  le  bénéfice  de  la  refcifion  n'eft  point  accordé 
en  vente  de  chofe  mobiliaire  VARriCJJLlEKE ,  fuivant 
Tart.  86  ;  mais  s'il  s^agit  d'une  univerfalité  de  meubles , 
cette  univerfalité  étant  réputée  un  corps ,  un  immeu- 
ble ,  fapit  quid  immohile  ,  on  pcutfe  fervir  de  l'aftion 
poffeffoire  quand  on  y  eff  troublé.  C'efl  auffi  la  difpO' 
iition  de  Fart,  premier  du  tit.  i8  de  l'Ordonnance 
<1e  1667.  Les  pères  &  mères  peuvent  intenter  conl* 
jplainte  pour  la  fucceffion  mobiliaire  de  leur  enfant. 

Art.  92.  Celui  auquel  devoir  annuel  a  été 
payé  ,  en  eft  &  demeure  pcfîeffeur  contre 
celui  qui  aura  fait  le  paiement ,  jufqu'à  ce 
que  contradiHion  eft  faite  de  faire  ledit  paie- 
jnent,  pour  laquelle  contradlftion  il  peut 
dedans  un  an  intenter  complainte  en  matière 
denouvelleté,  &  autre  remède  poffeffoire; 
fîonobftant  la  ceffation  de  paiement  par  an , 
eu  autre  tems  moindre  que  de  trente  ans  , 
précédente  ladite  dénégation. 

Être  payé  d'un  devoir  c'eft  le  pofféder.  La  poffef- 
fion  n'a  lieu  que  contre  celui  qui  paye;  la  ceffatien  de 
payement ,  moindre  de  trente  ans  ,  &  fans  un  refus 
formel  de  payer  ,  n'ôte  pas  la  poffeffion  ;  s'il  y  a  eu 
ceffation  de  payement  pendant  30  ans  j  le  devoir  eft 
prefcrit  :  s'il  y  a  eu  contradiflion  ,  c'efl  un  trouble  dans 
Tannée  duquel  il  faut  diriger  la  demande  en  com- 
plainte. 

Devoir  annuel.  Il  ne  faut  entendre  qu'une  rente 
foncière  affife  fur  ma  immeuble  &  non  imo.  rente 
conflit  uée. 

L'article  22  n'admet  pas  la  prefcriptîon  au  proiît 
4^  celui  qui  a  reconnu  le  devoir.  ^  Art.  ji» 
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Art.  93.  Et  fi  ladite  ceffation  concerne 
droits  de  mère  faculté ^  ladite  complainte  & 
autres  remèdes  poffeflbires  fe  peuvent  for- 
mer dedans  Tan  de  ladite  contradidion  for- 
melle ,  nonobftant  la  ceffation  faite  aupara- 
vant par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit» 

Mcre  faculté.  Mer  ce  facultatîs.  Suivant  l'art.  29  » 
la  prefcription  des  droits  de  pure  faculté,  ne  commen- 
ce à  courir  que  depuis  la  contradiâion.  Il  réfulte  de-Ià 
qu'à  regard  des  droits  de  cette  forte ,  il  n'efl:  pas  nécet 
faire  d'avoir  la  poffeiîion  d'an  &  jour  ,  pour  former  la 
complanite5&  que  cette  aâion  peut  être  intentée  dans 
l'an  du  trouble  ,  quelque  laps  de  tems  qu'on  ait  ceffé 
de  payer,  par  diff irence  des  droits  exprimés  dans  l'art, 
précédent  ^  qui  fe  prefcrivent  par  la  ceffation  de 
payement  pendant  30  ans.  Art.   25,3i,. 

Art.  94.  La  poflefîîon  des  chofes  ven- 
dues, cédées  ou  tranfportées,  eft  continuée 
aux  acquéreurs  &  ceffionnaires,  après  qu'ils 
ont  appréhendé  la  pojfejjïon  defdites  chofes  j 
&  quant  es  droits  incorporels  ,  lefdites  ac- 
quifitions  fuffifent  à  la  continuation  de  ladite 
poffeffion. 

La  poffeflîon  des  droits  corporels  ,  tfeft  continuée 
aux  acquéreurs  &  ceffionnaires,  que  par  la  prife  de 
poffcffion  réelle  &  effeflive  :  quant  aux  droits  incor- 
porels 5  l'acquifition  leur  fuffit  pour  la  continuation  de 
poffeffion  jufqu'à  la  contradiction,   • 

Appréhendé  la  pojfefjion.  Art.  422. 

Droits  inc  or  ponts,  /"Art.  24. 

Art.  95.  Quand  aucun  a  joui  d'aucun  hé- 
ritage par  la  plus  grande  partie  de  dix  années 
prochaines  &  ^  récédentes  ,  le  procès  fur  ce 
tm   encre    les  Parties  en  mâti^^re  à^Jimph 
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fdljine;  il  lui  eft  loifible  conclure  en  ladite 
matière  ,  contre  celui  qui  auroit  joui  de  la 
chofe  dont  il  ieroit  queliion,  par  la  moindre 
partie  defdiîs  dix  ans  ^  afin  qu'il  foit  main* 
tenu  Se  gardé  en  poileflion  &  faifine  de  ladite 
chofe;  ôc  en  prouvant  qu'il  en  a  joui  la  plus 

frande  partie  defdits  dix  ans ,  il  doit  obtenix 
ladite  matière  en  cas  de  fmiple  faifine. 

Cet  article  ne  s'obferve  pas.  l^?i  f.niple  faîjîne  {igm-^ 
fie  la  réinté^rûnde  :  cette  aélion  peut  avoir  lieu  lorfque 
quelqu'un  a  été  dépoffédé  par  violence  ou  voie  de  fait; 
au  lieu  que  la  complainte  qui  eft  une  autre  aftion  pof- 
feffoire  efl  un  fimple  trouble  apporté  à  la  jouiflance. 
L'une  &  l'autre  de  ces  deux  aftions  doivent  être  for- 
mées dans  l'an  &jour  du  trouble  ou  de  la  dépoflciTion, 
La  réintégrande  5  de  même  que  la  complainte,  fe  juge 
avant  le  fond.  Spoliatusante  omnia  nJlituendus.Ordon) 
«lanee  de  1 66  j^dts  complaintes  &  réintégrandes5tit.i8# 
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Art.  96.  Aucun  n'eft  recevable  à  faire 
procéder  par  voie  d^exécution  furies  biens 
d'autrui ,  ou  par  emprifonnemcnt  de  laperfonnc 
d'autrui ,  finon  qu'il  foit  obligé  ou  condamné , 
ou  que  ce  foir  pour  délit ,  ou  quaji-dèlit ,  ou 
pour  chofe  privilégiée^ 

La  contrainte  par  corps  ,  a  été  reflreînte  à  certains 
cas  par  le  tit.  34    de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  fimple  faifie  ,  fans  déplacement  d'effets,  fe  fait 
jar  permiihor  du  Juge  fondée  fur  une  promeiïefous 
iig nature  privée. 

Obligé,  Par  afte  autlientkjuer 
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Q^uafi-délit.  Si  par  la  faute  de  quelqu'un  il  tombe 
ijuelque  chofc  d  une  fca  ître  qui  tue  un  homme ,  c'efl: 
\m  prefque  délit  dont  i'aateur  peut  être  emprifonné 
fur  l'heure. 

Chofe  privilégiée.  l.ts  loyers  font  une  dette  privi- 
légiée ;  mais  il  faut  une  Sentence  pour  faire  vendre , 
jionobflant  le  privilège.  Art.  m. 

Art.  97.  Sentences  &  condamnations  des 
Juges  lais  ,  &  obligations  faites  fous  fcel 
authentique  pardevant  Notaires  lais  ;  cédulés 
reconnues ,  ou  prouvées  pardevant  Juges  lais, 
emportent  garnifon  demain^  qui  fe  peut  faire 
par  les  Sergens  ,  nonobftant  oppofition  ou 
appellation,  en  enfuivant  l'Ordonnance  du 
Roi  Charles  VIII.  Toutesfois  fi  icelles  Sen- 
tences, obligations  &cédules  reconnues  font 
condïtionndks ,  &  que  la  condition  ou  autre 
chofe  y  appofée  ,  requière  cônnoifTance  de 
caufe,  eft  à  la  difcrétion  du  Juge ,  Parties 
ouies,  d'ordonner  de  ladite  garnifon. 

Juges  lais.  L'article  44  de  TEdit  de  169^  ,  ac- 
corde aux  Sentences  des  Officiaux  ,  le  droit  d'exé- 
cution qui  n'emporte  pas  celui  d'hypothèque.  Quel- 
ques Auteurs ,  nonob/lant  cet  Edit ,  croient  qu'il 
faut  une  permiffion  du  Juge  féculier  pour  faire  une 
faifie  mobiliaire  en  vertu  d'une  Sentence  d'Ofïicialité. 
Voye:!;^  £ Hcrïcourt ,   Loix  Eccléf, 

Garnifon  de  main.  Si  quelqu'un  efl  obligé  par  un 
contrat ,  quels  que  foient  fes  moyens  contre  la  pro- 
pre obligation  ,  pour  foutenir  l'oppofition  par  lui 
formée  au  commandement  qui  lui  eA  fait  de  payer , 
il  doit,  s'il  ne  rapporte  pas  de  quittance  ,  garnir  la 
main  du  créancier  ,  c'eu-à-dire  être  condamné  à 
payer   par.  provifion. 

ConditionndUs ...  Si  la  condition  a'a  pas  été  eiFec* 
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fivemcnt  accomplie,  le  Juge  ne  doit  pas  ordonne^ 
!e  paiement  par  provifion. 

Art.  98.  Qui  eft  ajourne  pour  garnir  ^  il 
aura  deux  délais  à  l'arbitrage  du  Juge ,  &  fera 
reçu  à  garnir  argent  ou  quittance  ;  &  à  fauté 
de  garnir  argent  ou  quittance  clans  iceux  dé- 
lais ,  il  fera  condamné  à  payer. 

Aujourd'hui  on  n^ajoirne  pas  pour  garnir.  Le  crèali-' 
cier  qui  a  un  titre  exécutoire  procède  par  voie 
de  commandement. 

D.ux  délais.  Chaque  délai  étoit  de  dix  jours.  On' 
Taccordoit  au  débiteur  pour  faire  deniers  ou  trouver 
acheteur  de  fes  meubles. 

Art.  99.  Sentence  ou  condamfiatîon  don- 
née contre  aucun  qui  a  pris  la  caufc  pour 
itn  autre  eft  exécutoire, tant  du  principal  que 
des  dépens,  tant  contre  celui  qui  eft  con- 
damné ,  que  celui  pour  lequel  il  a  pris  là 
caùfe^au  choix  de  celui  qui  a  obtenu;  eiî 
syant,  quant  es  dépens  feulement,  fait  due 
difcuffion  fur  les  biens-meubles  àw  principal 
condamné. 

Qui  a  pris  la  catife  pour  m  autrev  Cet  art.  parlô 
des  garans  &  garantis. 

Trincipal  condamné.  Si  le  demandeur  originaire 
fuccombe  &  que  fon  infolvabilité  ne  permette  pai5 
au  garanti  de  recouvrer  les  dépens  5_le  garant  en 
€fl:  tenu. 

Cet  article  n'eil  pas  fuivî.  Il  faut  obferver  U 
lit.  8  ,  àcs  garans  ,  de  TOrdorinance  de  1667. 

Art.  ioo.  En  exécution  de  Sentences  paf* 
fées  en  force  de  chofe  jugée ^  le  condamné  n'eft 
reçu  à  oppofitioji ,  fmon  que  la  Sentence  fût 
furannéc.   Auquel  cas  Toppoûtion  doit  être 
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:  ,.tenvovée  pardevant  le  Juge  qui  a  donné 
ladite  Sentence, 

•w.    ■ 

Force  àt  cliofe  jugée,  P^ûje^  Tart.  5  du  tit.  17  [dc 
rOrdonn?.nce  de    1667. 

Cet  article  eft  tombé  en  dèfuétiide.  Aujourd'hui 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  une  Sentence  fans  per- 
miffion  du  Juge  ,  ne  périt  pas  par  un  an  ,  r\Q  furanne 
point.  Vnt  Sentence  dure  trente  ans  &  peut  être 
mife  à  exécution  pendant  tout  ce  tems-là.  - 

La  pratique  du  fur-a  i  avoit  été  introduite  en 
faveur  des  Juges  qui  percevoient  les  émolumens 
de  leurs  fceaux  ;  &  pour  leur  en  conferver  les  droits  , 
on  rcnvoyoit  au  Juge  de  la  Semence,  le  Jugement 
de  roppofition. 

Art.  ioi.  Les  Seigneurs  Juftiders  peu-' 
vent  faire  procéder  par  exécution  fur  les  biens 
de  leurs  fujets ,  après  qu'ils  ie  font  déclarés 
détenteurs  des  héritages  tenus  d'eux  à  cens, 
ou  à  autre  devoir  portant  droit  de  direfte 
Seigneurie ,  pour  avoir  paiement  des  arré- 
rages de  dix  années  dcfdits  cens  &  autres 
devoirs  portant  direûe,  quand  ils  font  obli- 
gés ,  ou  déclares  héritiers  defdits  obligés,  &C 
ce  fans  commlffion.  Et  quant  aux  autres  Sei- 
gneurs direfts  non  ayant  Juftice,  ils  pour- 
ront faire  le  femblable  ,  en  ayant  pouvoir  & 
commiffion  fuffifante;  &  en  tous  lefditscas^ 
n'y  auragarnifon  de  main  5  ni  aftion  d'arré- 
rages que  de  dix  années. 

Déclarés  héritiers.  Par  un  Jugement.  Voyez  l'Arrêt 
des  grands  Jours  ,  du  9  Janvier  1666. 

Sans  commiffion.  Aujourd'hui  le  Seigneur  direft  n\ 
"pas  plus  befoin  de  commiffion  que  le  Seigneur 
Juflicicr;  la  feule  différence  qui  exifte  entr'eux  , 
c'efl  que ,  conformément  à  Fart.  1 1  du  tit.  24  de  L'Or- 
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donnance  de  1667 ,  le  Seigneur  Jufticier  a  un  Juge 
qui  tient  toute  fon  autorité  de  lui ,  &  qui  cepen- 
dant connoît  des  devoirs  dûs  par  les  cenfitaîrcs  ; 
au  lieu  que  le  Seigneur  direft  efl  obligé  de  recourir 
à  un  Juge  indépendant  de  lui. 

Celui  qui  a  une  obligation  notariée ,  ou  une  Sen- 
tence ,  peut  également  procéder  par  exécution  fur 
les  meubles  de  fon  débiteur.       Arf .  2  ,  aux  notes. 

Art.  1Ô2.  Le  Jufticier  peut  faire  procéder 
par  exécution  par  fon  Sergent^  fans  com^ 
miffîon  aucune  fur   {^s  fujets ,   pour  avoir 

•  paiement  de  fes  exploits,  défauts  &  amende 
de  fa  Gour  ^  vérifiés  &  fignés  par  fon 
Greffier. 

Sans  commijjîon,  La  commlflîon  ne  fervîroît  qu'à 
augmenter  les  frais  ;  c'efl  la  note  de  Dumoulin  : 
tantî  enim  minores  5  dit-il ,  erunt  fumptus ,  ideo  appel/ans 
etiam  m  mulBam  damnatus  fuît  par  arreflum  ^  me pra- 
fente  ,    datum  inolinis  in  concejjlhus   illis ,    quos  dies 

•  mapnos  vacant  y  die  12  Oâloh.pojl  merldienif^an,  r540«- 

L'Edît  des  épices  de  1673,  ^^^-  ^  •>  ^^^*  7  •>  P^^* 
met  feulement  à  la  partie  de  prendre  exécutoire» 

Art.  17  &  ï^'85  aux  notes» 

Art.  103.  Celui  qui  a  reconnu  tenir  aucun 
héritage,  ell  tenu  continuer  payer  les  cens  & 
charges  3  &  on  peut  procéder  contre  lui  par 
exécution  ,  pofé  qu'il  dit  être  nontenancier  ^ 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  nommé  celui  auquel  il 
atranfporté,  &  en  nommant  celui  auquel 
il  a  tranfporté  ,  les  biens  fur  lui  pris  par 
exécution  lui  feront  recrus  &  rendus  fans 
frais  ;  &  s'il  fïit  fauffe  nomination  ,  il  fera 
condamné  en  tametide ,  &  dommages  &  in-r 
lérêts. 

Çduï  qui  a  reconnu»  l\  eft  indifférent  de  quelque^ 
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hiiVLitte  que  le  cens  ait  été  reconnu.  Un  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Moulins  ,  du  <:  Oftobre  1640,  a  jugé 
qiie  non-feulement  celui  qui  a  reconnu  doit  nom- 
jner  le  débiteur  ,  mais  encore  Tappeiler  en  Jugement. 
L'obligation  impofée  par  cet  article  à  celui  qui  a 
reconnu  ne  paffe  pointa  fon  héritier,  parce  quil 
peut  ignorer  quel  efl:  le  nouveau  détenteur,  &  qu'en 
général  le  Seigneur  direft  doit  inflruireremphytéote* 

Pofé  que.  Quoique. 

Condamné  en  ramende*  Cette  dirpofition  n'eft  pas 
fuivie. 

Art.  104  &  105.  Un  débiteur  obligé  par 
vrife-de-corps  &  de  biens,  peut-être  pris  &C 
arrêté  prifonnier  à  la  requête  de  fon  créan- 
cier ,  fans  que  ledit  créancier  foit  tenu  préa- 
lablement faire  difcufTion  fur  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  dudit  débiteur  obligé  ; 
îDais  en  fburniffant  de  gages  exploitables  ,  le 
débiteur  fera  mis  hors  de  prifon  :  &  fi  ledit 
débiteur  eft  obligé  par  prife-de^corps  &C  de 
biens  5  &  autres  compulfions ,  avec  claufe 
qu'une  exécution  n^cmpécke  Vautn^  le  créan- 
cier peut  faire  conftituer  le  débiteur  prifon- 
nier ,  &:  néanmoins  procéder  à  la  prile  de 
biens  ;  &  audit  cas  ne  pourra  ledit  débiteur 
^tre  mis  hors  de  prifon  ,  qu'il  ne  configne 
réellement  &  de  fait  en  deniers  la  dette  dont 
il  efl  obligé  j  &  en  ce  faifant,  fera  mis  hors 
de  prifon  ,  &  lui  feront  fes  biens  rendus. 
105.  Qui  eft  obligé  à  prife-de-corps  &  de 
biens,  avec  claufe  ,  qu'il  ne  foit  admis  à  rien 
dire  fans  configner  la  dette  ,  ledit  débiteur 
ne  fera  admis,  ni  reçu  à  aucune chofe  dire, 
s'il  ne  configne  réellement  &  défait  ladite 
dette ,  ou  biens  exploitables  jufqu  a  concur- 
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rence  d'icelle  .  fi  ce  n\i\  qu^il  juftifie  promp* 
tement ,  6c  taffe  apparoir  par  qiiittance^  va- 
lable ,  ou  par  témoins  iur  le  chomp ,  des 
paiemens  cie  ladite  dette  ;  ou  que  par  Tinf- 
pedion  de  l'obi. gé  apparût  ladite  dette  être 
pieicrite,  ou  que  diceux  paiemens^  ledit 
débiteur  en  voulût  être  au  i'erment  dudit 
créai:  cier. 

Ces  deux  articles  &  le  96^  ,  permettoient  de  fiî- 
pukr  là  contrai/ te  par  corps  pour  dettes  purement 
civiles.  L'Ordonnance  dci66j,  tit.  34 ,  areftreint 
la  contrainte  par  cops  à  certains  cas  quelle  déter- 
mine. C'eft  à  cette  Ordonnancé  qu'û  faut  recourir, 
car  les  deux  articles  ci-deffus  ne  reçoivent  plus 
d'exécution. 

N'empêche  Vautre.  Les  paurfuites  &  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  les  faifies.  Ordonnance  de 
1-667  9  ^^^*  34,  art.  13.  Art.  96. 

Art.  106.  Le  créancier  ou  fon  héritier 
pour  le  paiement  de  ce  en  quoi  on  lui  eft 
tenu  par  obligation  ou  condamnation  ,  où 
il  n'y  a  terme  certain  de  payer,  comman- 
dement &:  fommation  préalablement  faite 
par  le  Sergent  de  payer  à  fon  débiteur  ^  6c 
pirquijition  faite  des  biens-meubles  fur  le  débi- 
teur parle  Sergent ,  de  laquelleledit  Sergent 
fera  cru  par  ion  rapport,  peut  au  refus,  ou 
délai  fait  par  ledit  débiteur  de  payer  promp- 
temenî,  faire  com.mencer  fon  exécution  èc 
arrêt  fur  les  immeubles  de  fon  débiteur  ou 
àefon  héritier  y  déclaration  préalablement  faite 
qu'il  foit  héritier.  Mais Ji  L'exécuté  ^  ou  celui 
fur  lequel  fe  feront  criées^  foit  principal  dé- 
biteur \  obligé ,  ou  tiers  poffeiTeur  y  fournit 
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jbîens-meiîbles  valans  la  fomme  pour  laquelle 
il  eft  ob'igé  ,  &c  s'oppofe  à  ladire  exécution, 
ne  feront  plus  faifis  les  immeubles  ,  &c  lur- 
feoiront  les  criées. 

Perqui(îîîon  faite  des  htens-mci/hles.  L'art.  74  de 
rOrdormance  de  1539,  a  abrogé  la  dfeufîîondes 
meubles  à  l'égard  dçs  majeurs;  mais  cette  difcuffion 
dl  requife  à  l'égard  des  mineurs  ,  &  doit  être  faite 
avant  de  faifir  réellement  leurs  immeubles. 

Son  hé'iiier,  Lorfqu'il  a  pris  qualité  a  héritier  &  que 
1^  créancier  a  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire  con- 
tre lui. 

Mdis  fi  l'exécuté.,.  L'art.  74  de  TOrdonnance 
de  1539^  ayant  difpenfé  de  la  difeulHon  des  meubles 
à  l'égard  des  majeurs,  il  s'enfuit  que  la  dernière 
difpofition  de  cet  article  a  été  abrogée,  &  que  îe 
feifi-réellement  ne  peut  pas  arrêter  la  faifie  de  fes 
ixnmeuWes,  en  fournilTant  biens  meubles,  vala:is 
la  fomme  pour  laquelle  il  eft  obligé.  Mais  l'Or- 
donnance a  confervé  cette  faculté  aux  mineurs ,  à 
la  charge  par  eux  de  préfenter  des  meubles  fufHfans. 
.  Criées,  Proclamation  par  le  miniftere  d'un  Huiffier 
ou  Sergent,  pour  annoncer  au  public  la  faifie  réelle, 
la  vente  judiciaire  de  certains  héritages  ,  &  avertir 
ceux  qui  y  ont  des  droits  d  y  former  oppofition  , 
fens  quoi  les  adions  qu'ils  auroient  à  exercer  fuc 
ces  biens  feront  éteintes  après  la  vente. 

Art.  115,  137,  143. 

Art,  107.  Quand  un  créancier ,  pour  être 
payé  de  fon  dû ,  fait  procéder  par  voie 
d'arrêt  fur  le  débiteur  de  fon  débiteur,  en 
ce  cas  eft  tenu  de  déclarer  par  ferment  s'il 
€n  eft  requis,  ce  qu'il  doit  audit  débiteur, 
en  juftlfîant  par  celui  qui  fait  ledit  arrêt  c'e 
/on  dû  p  r  condamnation  ,  obligation  ou 
Ç^dule  reconnue ,  pour  lequel  ferment  faire  f 
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ledit  débiteur  ne  peut  être  diftrait  hors  Ict 
Jurifdiûion  ;  mais  s'il  eft  trouvé  en  une  autre 
Jurifdiûion ,  il  eu  tenu  de  faire  la  déclaration 
par  ferment,  fans  erre  renvoyé  quant  à  ladite 
déclaration  ;  mais  icelle  faite  en  tant  que 
touche  la  confîgnation  au  paiement,  il  eft 
renvoyé  pardevantfon  Juge,  &  quand  ledit 
ajourné  à  fin  de  déclarer,  jure  ne  devoir  au* 
cune  chofe  ,  celui  qui  a  fait  faire  ledit  ajour- 
nement &  arrêt,  eft  tenu  des  dépens j  &  sV/ 
affirme  devoir ,  &  que  le  principal  débiteur 
foit  abfent  ou  contredifant ,  le  créancier  payera 
les  dépens  du  déclarant ,  fauf  à  les  recouvrer 
fur  le  principal  débiteur. 

Si  le  tiers-faifi  ô^échre  ne  rien  devoir  ^  le  créancier 
qui  Ta  fait  afligner  cû  tenu  des  dépens  faits  à  (on 
égard.  C'étoit  au  créancier  à  s'aiTurer  fi  celui  entre 
les  mains  duquel  il  fait  faire  une  faifie-arrêt ,  étoit 
ou  n'étoit  pas  débiteur. 

S'il  affirme  devoir  ,  le  créancier  paiera  les  dépens  du 
dédarant, . .  Cette  dernière  difpofition  n'eft  pas  fuivie. 
Le  déclarant  retient  fes  dépens  fur  ce  qu'il  doit. 

Art.  io8.  Et  doivent  lefdits  arrêts  faits 
être  notifiés  audit  débiteur,  contre  lequel 
ils  font  faits,  en  perfonne  ou  domicile,  de- 
dans un  mois  pour  le  plus  :  &  h  faute  de  ladite 
notification  dedans  ledit  tems ,  ledit  arrêt  ejl 
nul. 

Faute  de  ladite  notification  dedans  ledit  tems  ^  ledit 
arrêt  e(l  nul  Cette  nullité  ne  pourroit  point  être 
alléguée  par  le  débiteur  principal;  mais  s'il  cédoit 
fa  créance  ,  le  mois  étant  révolu  ,  le  paiement  fait 
par  fon  débiteur  au  cefTionnaire  ,  feroit  valable ,  & 
4îi.  faifie  arrêt  fans  effet.Un  créancier  qui  auroit  notifié 

daiis 
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dans  le  mois  ,  feroit  préféré  à  celui  qui  n'auroit  pas 
rempli  la  formalité  prefcrite  par  cet  article. 

Art.  109.  Et  fi  le  principal  débiteur  eft 
ajourné  à  certain  jour  parclevant  un  Juge 
de  Bourbonnois,  pour  voir  vuider  les  mains 
de  fon  débiteur,  &  au  jour  affigné  y  a  dé- 
faut contre  le  débiteur  principal ,  ledit  défaut 
emporté  finalité  &  gain  de  caufe  ,  en  faifant 
apparoir  de  fa  dette  par  obligation,  con- 
damnation  ,  ou  cédule  reconnue  ou  prouvée 
comme  dit  eft  :  &  eft  le  débiteur  dudit  débi- 
teur ,  s'il  eft  de  la  Jurifdlâion  de  Bour- 
bonnois  ,  contraint  de  payer  ou  fournir  de 
gages  ,  jnfqu'à  la  fomme  qu'il  aura  déclarée , 
&  à  la  concurrence  du  dû  dadit  créancier, 
dedans  le  tems  qui  lui  fera  préfîxparîe  Juge, 
ayant  égard  à  la  nature  &  qualité  de  ladiie 
dette  &  des  Parties;  &  aura  ledit  débiteur 
quittance  aux  dépens  dudit  créancier  par  la 
Cour,  ôc'exécutoire  décerné  contre  ledit 
débiteur  pour  recouvrer  Tobligation,  &  à 
ce  le  contraindre  par  prife-de-corps  &L  de 
biens. 

Défaut  emporte  finalité.  Cet  article  ne  demande 
qu'un  feul  défaut  contre  le  débiteur  principal ,  affigné 
pour  voir  confirmer  la  faifie.  L'art,  fuivant  en  exigeoit 
deux  contre  le  débiteur  du  débiteur  principal ,  affi- 
gné pour  déclarer  &  affirmer  ce  qu'il  doit  ;  mais 
rOrdonngnce  de  1667  ,  tit.  5  ,  art.  2  ,  a  abrogé  les 
réajournemens. 

Art.  iio.  Et  font  les  dépers  de  la  pre- 
mière affignation  dudit  débiteur  du  débi- 
teur principal  ajourné  pour  affirmer,  pris 
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fur  le  créancier  ^faufà  Us  recouvrer'^  &  fi  ledit 
débiteur  dudit  débiteur  principal,  ajourné 
pour  affirmer  ce  qu'il  doit ,  fait  défaut  au 
premier  jour  ,  il  fera  par  vertu  d'icelui  con- 
damné es  dépens,  &  réajourné k  telles  peines 
que  le  Juge  ordonnera. 

Sauf  à  les  recouvrer.  L'iifage  eft  contraire.  Le  dé- 
biteur déclarant  retient  en  fes  mains  les  frais  de  ft 
déclaration. 

RéajourrJ.  L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  5  ,  art.  2  , 
a  abrogé  les  réajoiirnemens.  Par  un  feul  défaut  le 
débiteur  tiers-faifi  défaillant  doit  être  déclaré  débiteur. 
Sur  un  fimple  défaut  les  concluions  s'adjugent, û 
elles  font  trouvées  jufles  &  bien  vérifiées.  Ibid.  art.  3* 

Art.  III.  En  exécution  de  biens^meu- 
bîes,  après  que  le  Sergent ,  par  vertu  de  fa 
commiffîon^  a  fommé  le  débiteur  ou  fon  hé- 
ritier déclaré  parlant  à  perfonne  ou  domi- 
cile, de  payer  ce  en  quoi  il  eft  obligé,  con* 
damné  ou  tenu  par  lefdites  cédules  reconnues 
ou  prouvées;  ledit  Sergent,  au  refus  de  ce 
faire ,  doit  prendre  &  iaifir  des  meubles  du 
débiteur  ou  fon  héritier  déclaré  ;  &  ladite 
prife  faite,  affigner  jour  à  la  quinzaine  ^  à 
compter  du  jour  de  ladite  prife  fi  elle  n'eft 
fériée  ;  &  fi  elle  eft  fériée ,  elle  fe  continue 
au  prochain  jour  non  férié  en  fuivant,  pour 
voir  procéder  à  la  vente  &?  étroufle  defdits 
biens  pardevant  le  Juge,  en  la  Jurifdiâioa 
duquel  lefdits  biens  ont  été  pris  :  lecfutl  Juge 
ou  fon  Lieutenant ,  &  non  Ufdïts  Setgens  , 
procède  à  la  vente  &  étroufî'e  defdits  biens , 
préfens  ou  défaillans  lefdits  débiteurs  ou 
leurs  héritiers  à  la  quinzaine  ^  ou  à  T^flife 
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eîifuivant  au  choix  du  créancier  ;  autrement 
les  exécutions  font  nulles  :  &  font  les  biens 
pris  par  exécution  ,  rendus  par  Ordonnance 
du  Juge,  finon  qu'il  fut  autrement  convenu 
&  accordé  par  les  Parties. 

CommiJJîon.  Aujourd'hui  il  ne  faut  pas  de  commlf- 
Jîon  pour  meure  à  exécution  un  titre  authentique  ; 
les  titres  de  cette  nature  font  exécutoires  par  eux- 
mêmes  &  fans  permiffion  du  Juge,  contre  ceux  qui 
y  font  perfonnellement  obligés  ,  après  fommatïon  ou 
commandement  au  débiteur.  Foye^  les  articles  96  , 
^y\   ICI   &  106. 

Quin:iair2e,  On  fuit  l'Ordonnance  qui  déroge  à 
cette  difpofition.  L'art.  1 2  du  tit.  33  de  l'Ordonnance 
de  1667,  veut  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  la 
faifie-exécution  &  la  vente. 

Et  non  Icfdïts  Ser^ens.  La  vente  efl:  afluellement 
du  miniftere  d'un  Huiffier.  Cette  opération  toute 
matérielle  n'eft  pas  au  deffous  de  fon  état.  La  vente 
doit  être  faite  au  plus  prochain  marché  public  des 
lieux.  Ordonnance  de  1667,  art.  11  ,  tit.  33. 

Art.  1 1  z.  Et  eft  tenu  V acheteur  defdits  meu- 
bles ,  payer  promptement  les  fommes,  pour 
lefquelles  lefdits  gages  lui  auront  été  vendus 
(  en  lui  en  faifanc  délivrance  )  par  arrêt  6c 
il  emprlfonnement  de  fa  perfanne, 

el      Emprlfonnement  de  fa  perfonne,  V acheteur tù.  con- 
Iflfidéré  comme  dépofitaire  de  Juflice. 

Voye^  les  art.  17  ,  18 ,  20 ,  21 ,  du  tit.  33  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

Art.  113.  Le  créancier  ou  fon  Procureur 
lefl:  reçu ,  s'il  efl:  plus  offrant ,  ou  s'il  n'y  a 
autre  ,  à  mettre  prix  èfdits  biens-meubles 
qui  feront  vendus  à  fa  requête. 

Le  débiteur  faifi  a   intérêt  que  le  créancier  n^ 

Dij 
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foit  point  exclu  de  l'enchère.  L'Ordonnance  de 
1667  5  tit.  3  3  5  art.  17  5  eft  conforme  à  l'art,  ci-defius  ; 
elle  veut  que  les  chofes  faifies  foient  adjugées  au 

plus  offrant  &  dernier  enchérifîeur, 

Art.  114.  Le  créancier  qui  a  plufieurs 
débiteurs  à  lui  obligés ,  un  feul  &  pour  le 
tout  pour  une  même  dette  ,  fe  peut  prendre 
&  adreffer  contre  lequel  il  lui  plaira  pour 
toute  la  fomme,  fans  qu'il  fe  puiffe  aider  du 
hénéficc  de  dhijîon  ou  difcujjiojî  y  combien  qu'^à 
icelie  il  n^iii  expreffément  renoncé. 

Par  Arrêt  du  22  Février  1 6 5O5 rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  infirmatif  d'une  Sentence  de  Moulins, 
il  a  été  jugé  qu'un  co-obligé ,  ayant  payé  le  total 
de  la  dette  &  pris  ceffion  &  Subrogation  du  créancier, 
ne  peut  agir  contre  l'un  des  autres  co-obligés  que 
pour  fa  part  &  portion  5  fauf  à  porter  également 
entr'eux  la  perte  des  autres  co-obligés ,  en  cas  d'in- 
folvabilité. 

On  trouve  un  Arrêt  femblable  au  Journal  du 
Palais  5  fous  la  date  du  5  Septembre  1647. 

L'interdiélion  abfolue  du  bénéfice  'de  dïvïfion  ou  dîf- 
tujjion ,  lorfque  la  folidité  eft  ftipulée  dans  l'afte  , 
6u  qu'elle  eft  acquife  par  la  nature  même  de  la 
dette ,  a  encore  été  confirniée  par  Arrêt  du  20  Mai 
1683,  au  Journal  du  Palais.  Cet  Arrêt  infirme  une. 
Sentence  de  Moulins,  du  31  Janvier  1680. 

Le  mot  conjointement  ne  fuffit  pas  pour  ex- 
primer la  folidité  ;  il  faut  employer  le  terme  foli- 
dairement. 

Combien  que.  Quoique.    Ane.  Coût.  tit.  13  ,  art.  3. 

,  Art.  1 1 5.  Quand  un  créancier  a  fon  prin- 
cipal débiteur  obligé,  &c pkiges  un  ou  plu- 
fieurs, il  ne  fepeut  adreffer  aupleige,  ou  plei-  ^ 
ges  ,  avant  le  principal ,  finon  que  le  pleige  ou 
pieiges  fe  foient  conÛitués  principaux  payeurs 
ôC  débirçurs  ^   ou  que  le  principal  débiteur  ' 


T  I  T  R  E     XIII.  77 

ioit  demeurant  hors  diidit  pays  ,  ou  non  foU 
vable,  difcuflîon  faite  à  cette  fin. 

Pleige,  Caution. 

Il  y  a  des  cautions  volontaires  &  judiciaires.  La 
difculTion  du  principal  débiteur  eft  néceffaire'préa- 
lablement ,  vis-à-vis  la  caution  volontaire  :  mais  on 
peut  direftement  attaquer  la  caution  judiciaire. 

Hors  du  pays.  Il  faudroit  une  abfence  hors  du 
Rovaume.  Ane.  Coût.  tit.  i  ^  ,  art.  4. 

Art.  1 16.  Meuble  n'a  point  de  fuite  par 
hypothèque. 

Les  meubles  vendus  par  le  débiteur  &  mis  hors 
de  fa  poffeflionjHe  font  pas  fufceptibles  d'hypothèque. 

L'article  125  apporte  quelques  exceptions  à  cette 
règle. 

Un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1736  ,  en  infirmant  une 
Sentence  de  Moulins ,  du  16  Septembre  1734  ,  a  jugé 
que  le  privilège  du  vendeur  furies  befliaux  par  luî 
vendus  au  Fermier ,  n'avoit  pas  lieu  contre  le  proprié^ 
taire  de  la  terre  &  du  cheptel.  Arrêt  précédent  &  con^ 
forme  du  6  Septembre  17 11.  Ane.  Coût.  tit.  13  ,  art.  5 

Art.  117.  Il  efl  loifible  à  un  proprié- 
taire ou  locataire  de  malfon  ,  ou  autres  héri- 
tages par  lui  baillés  à  titre  de  loyer,  de  faire 
procéder  par  voie  d'exécution  pour  les  termes 
à  lui  dûs  pour  ledit  louage,  fur  les  biens 
du  condufteur  étant  en  ieeile  maifon  ,  ou- 
fruits  defdits  héritages  '^jaçoït  qiiil  n\iu  obli- 
gation par  écrite 

Jacoît,  Quoique.  L'ufage  eft  contraire  ;  s'il  n'y  a 
point  d'obligation  par  écrit,  ou  qu'elle  ne  foit  pas  en 
forme  exécutoire ,  il  faut  obtenir  permifTion  du  Juge. 

Art.   Î2I. 

S'il  y  avoit  eu  un  bail  authentique ,  qu'il  fût  expiré 
&  que  la  tacite  recondudion  eût  eu  lieu  ,  pour  \q 

D  ii) 
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payement  des  termes  échus  pendant  la  tacite  recon- 
diidion  ,  on  ne  peut  pas  procéder  par  voie  d'exécu- 
tion fans  permiffion  du  Juge.  On  ne  peut  pas  procé- 
der in.  vim  inflrumenti ,  parce  que  la  tacite  reconduc- 
tion eft  indépendante  du  bail. 

Art.  I  i8.  Si  le  condudeur  ,  ou  autre  que 
le  Seigneur  direft  ou  foncier ,  emportoit 
ou  enlevoit  les  biens  étant  en  l'Hôtel  baillé 
à  louage,  fans  le  confentement  du  locateur, 
icelui  locateur  peut  contraindre  le  conduc- 
teur à  rétablir  lefdits  biens  audit  Hôtel ,  pour 
la  fureté  du  paiement  dudit  louage  pour  la 
dernière  année ,  &  outre  peut  faire  contrain- 
dre ledit  conduûeur  à  garnir  ladite  maifoa 
pour  un  an  avenir. 

Les  meubles  font  la  fureté  du  paiement  du  loyer* 
Le  locateur  auroit  même  le  droit  de  contraindre 
l'acheteur  des  meubles  à  les  remettre  dans  fa  maifon. 
Mais  pour  attaquer  avec  fuccès  Facheteur  des  meu- 
bles ,  il  faut  fe  pourvoir  fur  le  champ ,  &l  que  les 
meubles  n'aient  pas  été  vendus  de  bonne  foi. 

Art.  119.  Le  Seigneur  d'une  maifon  fera 
payé  &  préféré  de  fon  louage  fur  les  biens 
de  fon  louager  étant  en  icelle ,  fmon  qu'il 
y  ait  innovation. 

Innovation,  Comme  fi  après  le  terme  paffé ,  il  avoît 
pris  une  obligation  qui ,  néceffairement ,  anéantiroit 
rhypotheque  &  le  privilège  de  TobUgation  précé- 
dente. 

Le  propriétaire  eft  encore  privilégié  pour  les  répa- 
rations locatives  5  &  les  détériorations  du  fait  du  lo- 
cataire. 

Ce  privilège  eft  primé  par  les  frais  de  Juftice  ,  les 
fhiîs  funéraires  du  locataire  ;  les  honoraires  &  falai- 
f  es  de  fes  Médecins  ,  Apothicaires  &  Chirurgiens  y 
pour  fa  d^irniere  maladie» 
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Art.  120.  Le  conduûeur  peut  iifer  de 
rétention  de  louage  f  pour  les  réparations  né- 
ceffaires  à  faire ,  ou  faites  du  confentement 
diidit  locateur  ,  en  la  maifon  où  il  demeure  , 
fommation  préalablement  faite  contre  ledit 
locateur. 

Après  la  fommation  ,  11  faut  demander  permlflion 
au  Juge.  Si  le  conduéleur  n'obferve  pas  ces  deux  for- 
malités ,  il  ne  pourra  pas  ufer  de  rétention  ,  mais  il 
aura  la  faculté  de  fe  pourvoir  par  aâion  ordinaire. 

Art.  m.  Le  conducteur  qui  n'a  de  quoi, 
ou  eft  refufant  de  payer,  ou  qui  ne  garnit  l'Hô- 
tel de  biens-meubles  pour  le  paiement  d'une 
année ,  en  peut  être  expellé  &  mi  hors  par  le 
Seigneur  de  THôtel  avec  autorité  de  Jujlice. 

Autorité  de  Jujlice,  C'eft  -  à  -  dire  en  vertu  d'une 
Sentence  de  condamnation  contre  le  locataire  qu  il 
faut  afligner  à  cette  fin ,  fommation  préalablement  à 
lui  faite.  Art^  117. 

Art.  112.  Le  condufteur  d'une  maifon-, 
qui  l'aura  louée  à  un  autre  ^  peut  durant  le 
tems  de  fa  tenue  &  condudion ,  ufer  dt 
tels  droits  fur  celui  auquel  il  a  loué  ladite 
maifon  ,  que  le  Seigneur  dudit  Hôtel ,  duquel 
il  la  tient  à  louage  ,  &  ï  contra. 

Ufer  de  tels  droits»  Ceux  exprimés  aux  articles  pré- 
cédens  ,-feulement ,  &  non  de  celui  réfultant  de  la 
Loi  jEde ,  perfonnel  au  propriétaire. 

Et  è  contra.  Les  fous-locataires  ont  contre  le  prin- 
cipal condudteur ,  les  mêmes  droits  que  celui-ci  con- 
tre le  propriétaire. 

Art.  123.  Un  conduâ:eur  ne  peut  louer 
la  maifon  par  lui  louée  à  aucun  qui  feroit 

Div 
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dommageable  &  préjudiciable  à  la  maifon  ^ 
ou  au  Seigneur  de  ladite  maifon ,  pltts  que 
ledit  conducteur^  fi  ce  n'efl  du  confentement 
dudit  Seigneur. 

P/«j  quz  ledit  conducteur.  Ce  feroit  rendre  la  con- 
dition du  propriétaire  moins  bonne. 

La  faculté  de  fous-louer  eft  de  droit  ;  mais  elle 
pCiit  être  interdite  au  locataire  par  fon  bail. 

Art.  1 24.  Si  celui  qui  a  loué  ou  pris 
à  louage  maifon  ou  autres  héritages,  par 
aucun  tems  5  m  déclare  avant  ledit  tems  pafle , 
qu'il  ne  veut  plus  que  ladite  location  ou  con- 
duûion  dure  ledit  tems  paffé,  elle  eil  cenfée 
renouvellée  pour  un  an  {eulemenr. 

Ne  déclare.  Par  une  fignification  qui  doit  fe  faire 
trois  mois  avant  l'expiration  du  bail.  C'efl:  le  vœu  d'un 
Règlement  de  la  SénéchaufTée  de  Moulins,  du  17  Juin 

Î722. 

Art.  115.  Les  fruits  d'une  Métairie  ,  pour 
les  fermes  ou  rentes  foncières  d'icelle,  peu- 
vent être  empêchés  &  arrêtés  par  le  Seigneur 
de  la  Métairie,  foit  qu'elle  foit  de  fon  héri- 
tage ou  d'héritage  de  fa  femme ,  &  tient  lel 
arrêt  &:  empêchement  jufqu'à  plein  paie- 
ment defdites  fermes  ou  rentes.  Et  fembla- 
blement  peuvent  être  arrêtés  &  empêchés 
\ts  fourrages  Se  pailles  pour  le  nourrifle- 
nient  du  bétail  de  ladite  Métairie  ,  &  aufîl 
pour  faire  d^s  fumiers,  afin  de  les  convertir 
en  ram.endement  des  terres  d'iceile  Métairie , 
pofé  que  ledit  Seigneur  n'eût  lettres  obligatoi- 
îes-expreflcment  quant  à  ce;  &filefdits  fruits, 
pailles  &  fourrages  et  oient  enlevés  ou  em- 
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portés  ,  ledit  Seigneur  les  peut  pourfuîvre  &z 
faire  arrêter,   6c  /era  préféré  à  tous  autres, 

J*ojé  que.  Quoique. 

Pailles  &  fourrages.  Il  n'efl  pas  permis  au  fermier  ; 
quand  même  il  auroit  payé  d'avarice,  d'en  difpofer.. 
Ces  chofes  font  cenfées  faire  partie  des  fonds  afFer* 
mes. 

Préfré.  Cette  préférence  cède  au  privilège  bien 
jufie ,  des  valets  de  labourage ,  des  moiffonneurs  , 
des  vignerons  &  de  celui  qui  a  prêté  la  femence. 
Arrêt  du  8  Mars  1608.  .  Art.  116. 

Art.  1 26.  Pour  vin  ,  bled ,  bois  ou  autre 
chofe  que  deniers  nombres,  fe  peut  faire 
exécution,  en  vertu  d'obligation,  ou  con- 
damnation ,  ou  dette  privilégiée  furies  biens 
du  débiteur  ,  icelui  premièrement  fommé 
de  pi^yer-  &  s'il  eft  refufant ,  diîayant ,  ou 
s'oppofe  ,  la  main  oarnie  préalablement  par  le 
Sergent,  il  ajourne  le  débiteur  pardevant  le 
Juge ,  auquel  la  connoiffance  en  appartient 
pour  voir  apprécier  la  quantité  &  choie  due. 

Aiaïn  garnie.  La  faifie  étant  faite. 

L'Ordonnance  de  1667,  tit.  33  ,  art.  2  ,  efl  confor- 
me. «  Sera  furfis  à  la  ytïit^  ,  jufqu'a  ce  que  l'apprè" 
î>  dation  en  ait  été  faite  jj. 

-  Art.  117,  L^effionnaîre  peut  procéder, 
ou  faire  procéder  par  voie  d'exécution  ou 
arrêt  fur  les  biens  du  débiteur ,  en  vertu 
de  l'obligation  en  quoi  il  eil  obligé ,  &  cef- 
fion  de  créance,  en  jujûjiant  de  tranfpcru 

Juftijîart  de  tranfport.  Il  faut .  avant  de  faifir  ,.figni- 
fier  le  tranfport  au  débiteur  &  lui  en  laiffer  copie  , 
autrement  la  faifie  eft  nulle* 

Art.  12.S.  Quand  aucun  doit  cens,  taille 
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ou  autre  devoir  annuel  de  bled,  vin  ,huîle  , 
&  autres  chofes  qui  giffenr  en  poids,  me- 
fure  &  mutation,  &  il  eft  convenu  pour 
aucuns  arrérages,  il  n'eft  tenu  d'en  payer, 
linon  à  la  raifon  qu'elles  ont  valu  au  plus 
haut  prix  des  années  ,  defqueiles  ils  doivent 
lefdits  arrérages.  Auffi  eft  tenu  de  les  payer 
iîudit  plus  haut  prix ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d  en  faire  aucune  autre  appréciation. 

Convenu.  Affigné. 

Plus  haut  prix.  L'Ordonnance  de  1667,  tit.  30^  art. 
premier ,  a  dérogé.  Les  redevances  de  la  dernière 
année  fe  payent  en  efpeces  ;  &  quant  à  celles  des 
années  précédentes  ,  la  liquidation  en  doit  être  faite  , 
eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  cha- 
cune année  ;  le  prix  commun  efi  le  quart  du  prix  total 
des  quatre  faifons. 

Art.  129.  Si  un  créancier  ,  pour  le  paie- 
ment de  fon  dû,  fait  arrêter  &  empêcher 
par  exécution  aucuns  biens  meubles  trouvés 
en  la  poffefïîon  de  fon  débiteui: ,  qu'il  pré- 
tend être  audit  débiteur  ,  &  il  y  a  un  tiers- 
oppofant  qui  maintient  lefdits  biens  lui  ap- 
partenir ,  il  fera  reçu  :  &  de  ce,  font  les op- 
pofant  &  débiteur  crus  pair  ferment  ,  en 
affirmant  par  lefdits  débiteur  &  oppofant , 
lefdits  biens  appartenir  à  icelui  oppofant , 
fans  fraude  :  &  audit  cas ,  ledit  oppofant  aura 
main- levée.  &  délivrance  defdits  biens  fans 
dépens,  dommages  &  intérêrs.  Mais  fi  le 
créancier  veut  maintenir  &  prouvé  fraude 
entre  Toppofanî  &  \e  débiteur,  ou  lefdits 
biens  appartenir  au  débiteur,  ouquils  nefuf- 
Jcru  reccvabUs  a  porter  témoignage  ^  il  fera  reçu  • 
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à  faire  ladite  preuve  avant  ledit  ferment, 
&  n'eft  par  ce  empêché  ledit  oppolant ,  que 
fi  ledit  débiteur  ne  vou  oit  affirmer  lefdits 
biens  lui  appartenir  ,  qu'il  ne  le  puiffe  autre- 
ment prouver. 

Ou  quils  ne  iujjent  recevahles  a  porter  témoignage* 
S'ils  étoient  parens  au  degré  prohibé,  ou  que  1  ua  fût 
ferviteur  ou  domefiique  de  l'autre  ,  leur  témoignage 
devenant  fufped ,  on  ne  doit  pas  ordonner  leur  affir- 
mation ,  &  il  faut  permettre  au  créancier  de  prouver 
que  les  meubles  faifis  appartiennent  à  fon  débiteur. 

Art.  130.  Quand  arrêc  fur  arrêt  ^  Sc  exé- 
cution fur  exécution  font  faits  pour  une 
niême  dette  &  entre  mêmes  perfonnes  ,  le 
dernier  Arrêt  &  exécution  ne  valent ,  finon 
que  le  premier  arrêt  &  exécution  euffent 
été  difcontinués  &  interrompus ,  &  les  gages 
pris  par  la  prçmiete  exécution  ,  rendus. 

Ceft  la  régie  ,  faïfe  fur  faijie ,  ne  vaut, 
L'ufage  eft  aujourd'hui  que  lorfquun  créancier 
après  avoir  faifi  plufieurs  effets  de  fon  débiteur  ,  en 
faifit  d'autres  ,  la  féconde  faifie  efl  cenfée  être  une 
continuation  de  la  premicre,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit 
qu'elle  foit  faite  en  continuant  ;  c'eft  pourquoi  cet 
article  eft  devenu  inutile. 

Art.  131.  Proxénètes ,  Corratîers  &  autres 
Commis  à  vendre  marchandifes  ou  autres  meu- 
bles, font  contraints  rendre  les  marchandifes 
à  eux  baillées ,  ou  le  prix  qu'ils  en  ont  reçu  , 
par  prife  ou  détention  de  leurs  perfonnes. 

Proxénètes,  Entremetteurs. 
C  orra  tiers.  Courtiers. 

Autres  commis.  Ces  termes  comprennent  les  reven- 
dcreffes  publiques, 
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Voyez  le  titre  2  de  FOrdonnance  de  1673  ,  des 
Agens  de  banque  &  Courtiers» 

Art.  1 3  2.  Tous  acheteurs  de  bétail ,  vin , 
bled  &  autres  viciiiailles  ,  s"!! s  ne  paient  comp- 
tant,  ou  qu'on  ne  leur  bailk  terme  &  délai 
de  payer ,  font  après  la  délivrance  deidites 
VîûiîaïUe^  5  conminis  par  prifon  à  payer  le 
prix  convenu  $c  accordé  entre  eux  ,  fans  pour 
ce  pouvoir  ufer  &  jouir  des  répis  à  un  ou 
cinq  ans  ,  ni  de  ceffion  de  biens  ;  .&  s'il  y  a 
conrradiftion  fur  ladite  venteou  prix  d'icelle , 
fe  doit  vuiAer  fommairement  &i  de  plain  fans 
figure  de  procès. 

*  Autres  vïEiuûilies.  L'Ordonnance  de  1669  ,  rit.  des 
répis,  art.  11.,  ajoute:  a  &  autres  marchandifes  prifes 
3>  fur  l'étape,  foire,  marchés,  halles  &  ports  publics^. 

Par  prifon.  Si  la  vente  a  été  faite  entre  Marchands  , 
pour  fait  de  iT!a.rchandifes  dont  ils  ife  mêlent.  Voyez 
l'Ordonnance  de  1667,  tit.  34,  art  4. 

Sommairement,  Comme  chofes  concernant  la  police. 
Voyez  les  articles  36  &  fuivans  du  tit.  17  de  TOr- 
donnance  de  1667. 

Art.  133,  Les  allans  &  venans  es  foires 
&  marchés  publics,  ou  en  jugement  pour 
l'expédition  de  leurs  caufes,  de  laquelle  ve* 
nue  ils  font  crus  par  leur  ferment,  ne  dai- 
vent  être  pris  ni  détenus  en  corps  ni  en 
biens,  pour  aucune  dette  ou  matière  civile, 
quelque  privilège  que  le  créancier  puîffe 
alléguer. 

Le  privi  ge  àts  foires  &  marchés  eft  refpeâé ,  par- 
ce que  la  faveur  du  commerce  i  a  introauit  ;  nicis  il 
ne  laut  pas  réteudrea^iX  ctites  ccnnaitucs  ea.oiie 
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d'une  foire  à  l'autre  ,  de  Marchand  à  Marchand  ,  ou 
pour  deniers  royaux.  Eniin  ce  privilège  ne  s'applique 
qu'aux  Marchands  fréquentant  les  foires  pour  com- 
mercer. Le  m!me  privilège  accordé  par  la  Coutume  j 
à  ceux  qui  vont  ^/z  'Ju^^ement ,  plaider,  n'a  plus  lien* 

Art.  134.  LeTavernier,  créancier,  peut 
gager  en  fa  mailbn,  celui  ou  ceux  qui  y  au- 
ront bu  &  mangé ,  s'ils  refufent  de  payer. 

Cet  article  ne  doit  être  entendu  que  des  pajfans  & 
étrangers  ;  on  ne  peut  m^me  ga..,(^r ,  retenir  des  effets 
en  gage,  que  pour  la  dcpenfe  aduelle  &  non  celle 
déjà  ancienne,  tt  fie  inconunenti  ^  non  pro  prcetcrito. 
Dumoulin.  Art.  12. 

Art.  135.  Dépens  d'hôtelage  livrés  à  hô- 
tes 5  pèlerins  ou  pdffans,  ou  à  leurs  chevaux  , 
font  privilégiés  tk  viennent  à  préférer  à  tous 
autres  fur  les  biens  &  chevaux  hôrelés  ;  &  les 
peut  rhôteiier  retenir  jufqu'au  payement  ;  &C 
û  aucun  autre  venant  les  vouloir  faiiir ,  l'hô- 
relier  a  jufte  caufe  de  s'y  oppofer  pour  lef- 
dits  dépens. 

Ce  privilège  eft  jufle.  Le  voyageur  efi  reçu  uns 
donner  aucune  preuve  de  folvabilité  ;  on  répond  de 
tous  fes  effets  :  tout  doit  donc  céder  à  la  faveur  dQS 
alimens  qui  lui  font  fournis  par  Faubergiile. 

Art.  136  &  137.  Les  détenteurs  des  héri- 
tages chargés  fpécialenient  de  charges  &  ren- 
tes perpétuelles,  ou  à  tems,  déclaration  faite 
qu'ils  font  détenteurs,  &  fommation  préa- 
lablement faite  de  payer  ,  &c  perquifition 
•felce ,  peuvent  être  convenus  co^nie  déten- 
teurs d'iceux  héritages,  fans  ce  qu'il  foit  be- 
ioin  de  s'adreilér  aux  principauxobiigés,  leurs 
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héritiers ,  pleiges  &  rëpondans,  ni  autrement 
garder  ordre  de  droit. 

137.  Le  créancier,  après  perquifition  de 
meubles,  fur  Ion  principal  débiteur,  de  la- 
quelle le  Sergent  lera  cru  par  (on  rapport, 
bc  à  faute  d'iceux  peut  commencer  fon  exé- 
cution des  criées  contre  le  tiers-pofleffeur 
&  détenteur  des  chofes  immeubles,  fujettes 
à  fon  hypothèque  fpéciale  ,  fans  garder  ordre 
de  difcujjion  ou  autre  bénéfice  de  droit ,  & 
n'eil  reçu  à  montrer  ou  déclarer  autres  bieris  ap^ 
partenans  2\x  principal  débiteur  ,  ou  fon  héri- 
tier apparent,  pour  empêcher  TeiFet  defdites 
criées. 

Pleige,  Caution.  Art.  iij. 

L'obligation  de  la  caution  &  du  tiers-détenteur 
n'^étant  que  fubfidiairc  à  celle  du  principal  obligé  ,  & 
ne  devant  avoir  effet  que  lorfqu  il  ne  peut  pas  payer, 
la  caution  dont  le  cautionnement  eft  pur  &  fimple ,  & 
volontaire ,  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après  que  le 
créancier  a  fait  les  diligences  néceffaires  pour  la 
difcujjion  du  principal  obligé,  &qu'iln'a  pu  être  payé: 
le  tiers- acquéreur  ,  pourfuivi  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  peut  demander  que  l'on  difcute  les  biens  qui 
reftent  à  fon  vendeur  ;  mais  en  ce  cas ,  il  doit ,  ainfi 
que  la  caution  ,  indiquer  les  biens  dont  ils  requièrent 
la  difcuflîon  &  fourîiir  au  créancier  des  deniers  fuffi- 
fans  pour  la  faire.  Cet  avantage  de  la  caution  &  des 
tiers-acquéreurs  eft  appelle  bénéfice  de  dijcuffion  ou 
ordre  de  droit  Le  bénéfice  de  difcuflîon  né  de  l'ancien 
droit  5  abrogé  par  le  droit  du  Code  ,  rétabli  par  Jufii- 
nien,  dansla  novelle  4  ,  n'eft  pas  admis  uniformément 
dans  toutes  les  Coutumes.  Par  les  artices  ci-delTus, 
le  bénéfice  de  difcuOion  n'a  pas  lieu  au  profit  du  tiers- 
détenteur,  lorfque  Ihypotheque  du  créancier  efl  une 
hypothèque  fpéciale ,  quoiqu'il  foit  reçu  dans  le  cas 
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de  riiypotheqiie  générale.  De  forte  que  fi  Thypothe- 
que  elt  {pédale  ,  le  créancier  ,  perquifition  ou  difcuf- 
fion  faite  des  meubles  du  principal  débiteur ,  peut 
faire  faifir  &  vendre  les  héritages  fpécialement  hypo- 
théqués à  fa  créance  ,  après  avoir  formé  demande  en 
déclaration  d'hypothèque,  contre  les  tiers- détenteurs, 
&  ceux-ci  ne  peuvent  fufpendre  les  criées  qui  an- 
noncent la  vente  ,  ni  la  vente  même  en  montrant  d'au- 
très  biens  appartenans  au  principal  débiteur» 

Art.  106,  115  ,  I45i 

Art.  138  &  139.  Et  peut  ledit  créancier 
faire  faifir  avec  lefdits  héritages  les  fruits 
d'iceux  ,  fans  ce  que  ledit  détenteur,,  ou  fon 
héritier ,  en  jouifle  pendant  lefdites  criées  ; 
car  l'exploit  tiendra  en  la  propriété  &  fruits  ; 
pendant  lefquelles  criées  feront  lefdits  fruits 
baillés  à  ferme  au  plus  oifrant  &  dernier 
enchérilTeur,  en  déduftion  &  diminution  de 
la  dette  &  frais  defdites  criées. 

139.  Et  fi  lefdits  fruits  n'avoient  été  faifis, 
&  ledit  créancier,  ou  créanciers  oppofans 
le  requéroientj  il  fera  dit  par  le  Juge,  que 
pendant  le  procès  des  criées ,  lefdits  héri- 
tages feront  régis  &  gouvernés  par  Corri'' 
mijfairc. 

Commïlfdire,  Le  commiffaire  aux  faifies  réelles  créé 
en  titre  dans  les  Juftices  Pvoyales  ,  &  tel  CommiiTaire 
que  bon  femblera  dans  les  Juftices  Seigneuriales. 
Cette  obfervation  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  règle- 
ment du  Il   Février   1692. 

Aux  articles  ci-deffus  il  faut  ajouter  l'art.  147  9  & 
confulter  l'Ordonnance  de  1539,  art.  77,  82,  & 
TEdit  de   1551  5  art.  4  ;   c'eUfEdit  des  criées. 

Art.  14c,  En  telle  manière  que  pendant 
&  durant  lefdiîes  criées  qui  font  faites  ccmri^ 
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le  principal  débiteur  ^  ou  Ton  héritier  déclare  5 
ledit  débiteur  principal  ,  ?îi  fort  héritier ^  ne 
pourra  être  fermier  deidiis  héritages ,  &  n'en 
jouira  par  quelque  caution  qu'il  pourra  bail- 
ler, durant  les  criées,  fi  ce  n'eft  du  confen- 
tement  du  pourfuivani   criées   &  oppofans. 

Contre  le  principal  débiteur.  Ou  le  tiers-détenteur. 

Ni  [on  /frr/:i^r.  Voyez  les  art.  5  ,  13  &  18  du  tit.  19 
de  rOrdonnance 'de  1667 ,  concernant  ceux  qui 
ne  peuvent  être  nommés  Séqueilres,  Gardiens,  Côm- 
mii  aires. ,  ni  Adjudicataires.  La  Parti  ne  peut  l'être 
ni  direâement ,  ni  indireftement ,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14 t.  Au  régime  &  gouvernement 
defdits  héritages,  ne  peuvent. être  commis  le 
Juge,  fon Greffier  ,  S':*rgens  ,  exécuteurs  def- 
dites  criées ,  Avocat  &  Procureur  des  Parties , 
les  pourfuivans  deidites  criées ,  &  défvi-ndeurs 
en  icelles,  principaux  débiteurs  ou  héritiers 
déclarés  ;  les  enfans  ou  frères  des  deffus- dits  : 
lesquels  fermiers,  ou  accenleurs  defdits  fruits^ 
ou  commis  au  régime  d'iceux ,  leurfdits  plei- 
ges  &  cautions  feront  contraints  de  Us  rendre 
&  rejîituer  quand  il  fera  ordonné ,  comme 
acheteurs  de  biens  de  Juftice,  par  prife  & 
emprifonnement  de  leurs  perfonnes. 

L'Edit  de  Blois  ,  art  1 3  2,  &  l'Ordonnance  de  1 667, 
tit.   19,  art.  18,  ont  des  difpofitions  femblabies. 

Contraint  de  Us  rendre  &  refluiier.  De  compter  du 
prix  du  bail. 

Art.  142.  Le  Sergmt  ou  Commiffaire 
procédant  efdites  criées  ,  peut  du  confente- 
ment  des  créanciers  oppofans  ,  à  ja  requête 
defquels  elles  font  faites  y  recevoir  les  eau- 
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tlons  deffus  dites  ;  &  où  il  y  auroît  Gontra- 
diftion  ,  ledic  Sergent  remettra  les  Parties  fur 
ladite  réception  des  cautions  pardevant  le 
Juge  auquel  la  connoiffance  de  ladite  ma- 
tière de  criées  appartient  ,  &c  fans  interrup- 
-  tion  d'icelles. 

Cet  art.  n'efl  plus  obferyé  ;  c'efl:  le  Juge  &  non 
le  Sergent ,  qui  reçoit  les  cautions. 

Art.  143.  Efquelles  criées  eil  obfervé  & 
gardé  l'ordre  &  lolemnité  qui  s'enfuit  ;  c'eft 
à  favoir  ,  que  le  Sergent  exécuteur  defdites 
criées ,  en  vertu  de  Lettres  obligatoires  paffées 
{ousfcel  royal  ou  de  Bourbonnois  ,  ou  autre 
authentique  ,  ou  de  condamnation  de  Cour 
féculiere  ,  &  de  Lettres  de  Commijjion  ,  peut 
&  doit  prendre  faifie  ,  &  mettre  en  la  main 
deJuflice  les  héritages  obligés  au  créancier, 
&  femblablement  les  fruits  d'iceux  ,  après 
commandement  fait  par  ledit  Sergent  exécu- 
teur,  à  laperfonne  ou  domicile. du  débiteur, 
ou  fon  héritier  apparent,  ou  tiers-détenteur, 
de  payer  ;  &  fignifiera  audit  débiteur  ou  à 
fon  héritier  apparent ,  ou  audit  tiers-déten- 
teur, à  perfonne  ou  domicile  ,  ladite  main- 
inife,  enfemb'e  les  ventes  &  criées  es  jours 
introduits  par  la  Coutume  ;  îefquelles  criées 
fe  feront  es  lieux  accoutumés  à  faire  criées  , 
&  en  la  Châtellenie  ^  ou  Châtellenies  où  les 
héritages  criés  font  affis  ;  auffi  fignifiera  les 
pnfts  &  affignations  de  vente  à  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  intérêt  en  général,  à  la  place 
publique  du  lieu&  Jwftice  ,  comme  deffus  eft 
déclaré  ,  auquel  fe  doivent    faire  lefdites 
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criées  à  cri  public  &  à  haute  voix  ,  &  ce  , 
nonobftant  oppoiition  ou  appellations  quel- 
conques ,  en  enfuivant  les  Ordonnancesy^{/^ 
qiCau  quart  péremptoirc ,  en  préfence  d'un 
Notaire  de  Cour-laye  &  deux  témoins ,  afin 
que  qui  fe  voudra  oppofer  èfdltes  criées  ^ 
ou  y  prendre  droit,  il  ne  puifle  prétendre 
en  avoir  caufe  d'ignorance  ;  &  à  celui  fur 
lequel  on  crie  ,  par  une  feule  notification  feu- 
lement 5  qui  fera  faite  à  perfonne  ou  domi- 
cile. Allas  ^  fi  lefdites  criées  &  ajournemens 
pour  voir  confirmer  ,  ne  font  faits  à  la  per- 
ibnne  ou  domicile  du  propriétaire  ,  poffeffeur 
deschofes  criées,  lefdites  criées  &  adjudica- 
tions de  décret  font  nulles. 

Lettres  obligatoires.  H  faut  avoir  un  titre  exé- 
cutoire. 

Scel  Royal.  Le  fcel  Eccléfiafîique  n'emporte  ni 
hypothèque  ,  ni  exécution  parée. 

Commfffïon.  Il  n'en  faut  plus. 

Commandement,  Il  doit  être  recordé  ^  c'eft-à-dîre  , 
figné  de  deux  témoins  ou  records.  Ordonnance  de 
1667,  tit.  2,  art.  2. 

£n  la  Châtellenie,  On  faifoit  autrefois  les  criées 
aux  Greffes;  mais  TEdit  de  1551  ?  porte  quelles 
fe  feront  les  Dimanches ,  ifllie  de  Meffe  Paroiffiale  , 
devant  la  porte  de  l" EgUfe  ^  tant  es  Villes  que  Villages 
où  les  héritages  font  fitmés. 

Prifes.  Saifies. 

Jufquau  quart  péremptoire.JufquQS  à  la  quatrième 
criée.  Art.  106,  115 ,  137. 

Art.  144.  Et  fi,  pendant  lefdites  criées, 
furviennent  aucuns  oppofans  ,  les  doit  rece- 
voir à  oppofition  ,  &  pour  icelle  dire ,  leur 
affigner  jour  pardevant  le  Juge^  duquel  eft 
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ëmanée  la  commiflion^au  Jour  qu'il  donnera 
pour  voir  confirmer  lefdites  criées ,  fi  n'étoit 
que  les  héritages  criés  fuffent  en  diverfes 
Chârellenies  &  Jurifdidions  ;  auquel  cas  fe 
donnera  Taffignation  pour  voir  confirmer  les 
criées,  &  aux  oppofanspour  dire  les  caufes 
d'oppofuion  ,  devant  le  Sénéchal  de  Bour- 
bonnois. 

Les  doit  recevoir.  Ces  termes  fe  rapportent  au 
Sergent^  dont  il  eft  parlé  dans  Fart,  précédent  ;  mais 
aujourd'hui  l'iifage  eft  déformer  les  oppofitions  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  où  les  criées  fe  pour- 
fuivent. 

Pardevant  le  Juge.  Au  Tribunal  où  le  décret  eft 
pourfuivi.  On  a  déjà  obfervé  qu'il  ne  falloit  plus 
de   commiffion. 

Art,  145.  Les  criées  dorénavant  fe  feront 
à  jour  certains  &  déterminés,  fans  ce  que 
Ton  les  puiffe  prolonger  ni  abréger  :  c'eft 
à  favoir ,  du  jour  de  la  prife  &  faifie^jufqu'au 
jour  de  la  première  proclamation  &  vente, 
y  aura  quinze  jours  \  &  dudit  jour  jufques  au 
premier  péremptoire  ,  aurres  quinze  jours  ; 
&  dudit  premier  péremptoire  au  fécond,  & 
du  fécond  au  tiers,  &  du  tiers  au  quart,  à 
chacun  d'iceux  quinze  jours,  compris  les 
jours  defdites  prifes  &  ventes ,  &  chacune 
defdites  quatre  criées ,  comme  de  lundi  en 
lundi;  &  fi  ledit  jour  de  lundi  enfuivant  eft 
jour  férié  ,  Taffignation  fe  ramené  au  mardi: 
&  fera  lors  compté  de  mardi  en  mardi;  & 
fera  ainfi  fait  es  autres  criées  enfuivant.  Et 
font  les  jours  ferres  èfquels  l'on  ne  peut  faire 
ni  paffer  lefdites  criées, les  jours  de  Diman- 


5)1        Des    Executions. 

che,  de  Noël  ,  Pâques,  Pentecôte,  &  lf5 
deux  jours  fuivans  lefdltes  Fêtes  de  Noël, 
Pâques  6c  Pentecôte ,  Cir.conclfion  &  le  jour 
des  Rois  ,  TAfcenfion  ,  la  Fcre-Dieu,  Touf- 
iaints ,  les  Feres  che  Notre-Dame^  des  Apôtres, 
des  Evangéliftes ,  &  la  Nativité  de  S.  Jean- 
Baptifte ,  tant  feulement. 

Quin:^e  jours.  La  faifie  devant  être  faite  un  jonr 
ouvrier^  &  les  criées  les  jours  de  Dimanche  &  non 
les  Lundis  ,  fuivant  TOrdonnance  qui  déroge  quant 
à  ce  à  toutes  les  Coutumes  ,  il  faut  nécefliurement 
qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  quinze  jours  de  la  faifie., 
à  la  première  criée  ,  ou  comme  par  la  Coutume  > 
au  premier  pérernptoire.  Pour  obierver  TOrdonnance 
&  la  Coutume ,  Taffignation  fe  donne  du  Dimanche 
le  plus  prochain  de  la  faifie  en  quinze  jours ,  & 
par  l'exploit  de  fiifie  on  date  les  Dimanches  aux- 
quels les  criées  doivent  être  faites. 

Si  les  criées  tombent  un  jour  des  Fêtes  marquées 
au  préfent  article  ,  il  faut  les  remettre  au  len- 
demain. 

Art.  146.  En  procès  de  criées  garant 
formel  n'a  lieu  quant  au  débiteur  principal , 
ou  héritier  déclaré  ,  ou  tiers-détenteur,  s'il 
y  a  Sentence  ou  Dcciaracion  précédente  con- 
tre le  tiers- détenteur. 

Garant,  formel,  La  garantie  formetle  a  lieu  dans  les 
aflions  réelles  ,  la  garantie  fimple  dans  les  afdons 
perfonnelles.  La  garantie  formelle  qui  pourroit  être 
invoquée  par  le  tiers-détenteur,  contre  le  débiteur 
principal  ou  fon  héritier,  ne  doit  pas  fufpendre  les 
criées.  Tel  efl  le  fens  de  cet  article  ;  la  difpofition 
en  eft  jufte  ,  la  garantie  que  le  débiteur  ou  fon  héri- 
tier doivent  au  tiers-détenteur  ne  peut  pas  éteindre 
la  créance  du  faififfant.  En  vtlRdant  Fhéritage  hy- 
pothéqué,  ils  fe  font  fournis  à  la  garantie  formelle. 
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fans  cefler  d'être  débiteurs  :  les  droits  de  leur  créan- 
ciers font  donc  toujours  les  mêmes. 

Déclaration.  Une  déclaration  d'hypij^eque^  obtenue 
par  une  Sentence  qui  tient  le  débiteur  ,  comme  obligé 
perfonnellement ,  €x  judicato. 

Art,  147.  Si  pendant  le  procès  des  criées  , 
le  pourfuivant  va  de  vie  à  trépas ,  fon  héritier, 
en  pvocéàznt  fans  nouvel  ajournement  ou  com* 
miffion  5  peut  reprendre  le  procès  ,  &c  icelui 
continuer  contre  celui  fur  lequel  on  crie  ,  &c 
contre  autres  oppofans  :  car ,  par  le  décès 
dudir  pourfuivant  5  les  criées  ne  font  inter- 
rompues }f  mais  fi  le  pourfuivant  criées  par 
appointem^nt  ,  ou  négligence  ,  ou  intelli- 
gence avec  celui  fur  lequel  on  crie  ,  eft  né- 
gligent de  pourfuivre  le  procès  des  criées , 
Tun  des  oppofans  fe  peut  (aire  Juhoger  au 
lieu  du  pourfuivant ,  &  fera  le  premier  pour- 
fuivant tenu  bail'ler  lefdites  criées  audit  fu- 
brogé  ,  en  le  rembourfant  defdites  criées  ^ 
dont  en  la  fin  fera  fatisfait  par  le  propriétaire. 

Sans  nouvel  ajournement.  Il  ne  faut  pas  d'afligna- 
tlon  nouvelle  pour  les  criées.  Mais  après  les  criées , 
il  faut  ajourner  au  nom  de  l'héritier  du  faififfant, 
fi  celui-ci  eft  décédé. 

Subroger.  Si  le  créancier  faifilTant  a  donné  main- 
levée de  la  faifie  ,  la  fubrogation  en  cet  autre  cas 
doit  auffi  être  accordée  à  celui  des  créanciers  oppo^ 
fans  qui  eft  le  plus  diligent  à  la  demander. 

Art.  148.  En  matière  de  criées  ,  Ton  peut 
enchérir  pendant  le  procès  ,  en  quelque  état 
que  la  chofe  foit ,  &  jufqu'à  l'expédition  Sc 
délivrance  des  lettres  de  décret. 

Délivrance,  Tant  qu'il  manque  quelque  chôfe  à 
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faire  à  un  afte ,  cet  afle  n'eft  point  parfait  ;  aînfi  le 
décret  n'étant  point  encore  délivré ,  Fadjudicataire 
n'efl:  point  c€îi||e  mis  en  poflefrion5&  les  enchères 
peuvent  être  reçues.  Le  décret  ne  doit  être  expédié 
que  vingt-quatre  heures  après  l'adjudication. 

Art.  149.  Le  dernier  enchériffeur  eft  con- 
traint par  détention  &  cmprïfonmmmt  de  fa 
perfonne ,  de  coniigner  au  Greffe  les  deniers 
de  fon  enchère  dedans  huit  jours ,  après  la- 
dite enchère  faite  ,  &  délivrance  de  décret , 
finon  que  de  ladite  adjudication  y  eût  appel. 

Emprifonnement.  La  Jufliàe  ne  fait  pas  crédit ,  & 
tout  acquéreur  qui  acheté  de  fon  autorité  eflaffu- 
jetti  à  la  contrainte  par  corps.  ^ 

Délivrance.  Il  faut  que  la  confignation  précède 
le  décret  qui  doit  en  faire  mention  5  &  n'eft  délivré 
qu'après. 

AppcL  Parce  que  l'appel  fufpend  l'exécution  de 
la  Sentence. 

Art.  150.  Afîîgnation  échéant  pardevant 
le  Juge  ,  fur  la  confirmation  defdites  criées  , 
fi  les  appelles  en  particulier  &  en  général 
font  défaillans  ,  les  criées  doivent  être  con- 
firmées pourvu  qu'elles  foient  folemnelles  & 
faites  comme  deffus;  Refera  fait  droit  auxop- 
pofans ,  par  difcuflion  de  priorité ,  &  au  pour- 
suivant lefdites  criées  ,  &  l'héritage  adjugé  au 
dernier  enchériffeur  ,  à  la  charge  des  droits 
&  devoirs  feigneuriaux ,  féodaux  &  direfts 
feulement  ,  fans  aucuns  arrérages  d'iceux  ; 
ctiamji  ,  les  Seigneurs,  pour  raifon  d'iceux  , 
ne  fe  foient  oppofés ,  ê-  auffi  à  la  charge  des 
frais  defdites  criées  ;  &:  font  lefdits  frais  de 
criées  ^  ceux  qui  font  faits  pour  la  prife  & 
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faîfie ,  vente  &  pcrcmptoucs ,  façons  de  pé- 
remptoires  ,  interpofition  ,  expédition  &  dé- 
livrance de  décret. 

^Scra  fait  droit.  Il  ne  fiiffit  pas  que  les  criées  aient 
été  certifiées  &  confirmées;  on  ne  fait  droit  aux 
pourfuivant  &  créancier  oppofans  ,  par  ordre  d'hy- 
pothèque ,  qu'après. l'adjudication  &  la  confignation 
du  prixpar  l'adjudicataire. 

Etïamfi,  Quoique  le  Seigneur  n'ait  pas  formé 
d'oppofition  5  le  décret  ne  purge  pas  les  droits  Sei- 
gneuriaux ;  mais  le  défaut  d'oppofition  difpenfe  l'ad- 
judicataire du  payement  des  arrérages  des  mêmes 
droits. 

Art.  151.  L'acheteur,  folt  créancier  ou 
autre ,  eft  tenu  coniigner  réellement  &  de  fait 
le  ptix  pourlequelles  héritages  lui  feront  ad- 
jugés &  délivrés ,  es  mains  du  Greffier  ou  autre 
commis  par  le  Juge  qui  a  fait  Tinterpofition 
^  adjudication  ;  lefdits  deniers  comptés  & 
nombres  ,  en  lui  délivrant  le  décret  defdites 
chofes  vendues,  fi  dudit  décret  n'eft  appelle, 
autrement  non  ;  finon  que  l'acheteur»  fut 
créancier ,  &  que  ledit  prix  ^  ou  partie  d'i- 
celui ,  lui  eût  été  adjugé  ,  &  qu'il  fût  préféré 
(LUX  autres  ;  auquel  cas  fera  tenu  ieuîement 
configner  lafomme  qui  excédera  fon  du  pour 
lequel  il  eil  préféré. 

Es  mains  du  Greffier,  Dans  celles  du  Receveur  des 

çonfignations. 

En  lui  délivrant  le  décret.  Nous  avons  déjàobfervé 
que  la  confignatiou  doit  être  faite  avant. 

Préféré  aux  autres.  Il  faudroit  pour  cela  que  la 
Sentence  d'ordre  précédât  l'adjudication  ;  mais  c:>m- 
mç  elle  n'a  lieu  qu'après,  la  difpofmon  de  ce: art. 
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n'eft  pas  fuivie  ,  &  rad/udicatairé  quoique  créancier 
doit  configner  le  prix  entier  de  la  vente. 

Art.  152.  Et  touchant  les  autres  dettes 
prétendues  par  les  créanciers  oppcfans  ,  &  à 
iceux  adjugées,  fera  ledit  prix  entr'eux  dif- 
tribué,  félon  Tordre  de  priorité  Se  poftério- 
rite  5  eu  égard  à  Tantiquifé  ,  privilège  & 
qualité  defdites  dçttes  ,  ainfi  comme  de 
raifon  ;  &  en  cas  de  déconfiture  qui  eft  touchant 
les  oppofans  ,  en  l'ordre  de  difcuffion  entre 
les  pefjonnelhs  ,  fi  du  prix  mis  en  l'adjudica- 
tion de  décret  après  les  hypothèques  payées^ 
n'y  a  argent  fufîifant  pour  icelles  payer  ;  en 
ce  cas  5  qui  eft  le  cas  de  déconfiture  ,  fe  paie- 
ront les  oppofans  fur  le  prix  reftant  au  fol  la 


Déconfiture,  Infolvabllité.  La  déconfiture  n'em- 
pêche pas  l'exercice  &refret  du-  privilège  réfultant 
du  loyer ,  du  prix  de  la  y^nXQ  dû  au  vendeur ,  des 
dépens  d'hôtelage. ..  &c...  Elle  ne  met  d'obftacles 
qu'au  privilège  du  premier  faififfant. 

Entre  les  per formelles.  Entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires. 

Aux.  153.  Itifiehofes  vendues  &  adjugées 
par  pér^mptoires-,  éviclion  n'a  point  de  lieu. 

Si  la  faifie  réelle  a  été  faite  régulièrement ,  les 
créanciers  non-oppofans  au  décret  pot  perdu  leur 
hypothèque-;  mais  fi  la  faifie'^  fe  trouvoit  viciée  de 
quelque  nullité  d'Ordonnance  ou  de  Coutiïme  ,  l'hy- 
pothèque des  créanciers  n'eft  pas  ét-sinte  malgré  le 
défaut  d^oppofition  ,  &  ils  peuvent  évincer  Fadjudi- 
cataire  qui  aura  recours  ,  contre  le  pour  fui  vaut  criées 
pour  les  frais  de  Juftice  &  d'ordre,  fes  dépens  & 
dommages  &  intérêts ,  &  pour  le  prix  de  radjudica- 

tion 
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îtion  par  lui  payé  ,  contre  les  créanciers  qui  en  ont 
parfagé  les  deniers. 

Art.  154.  Lé  Sergent  ayant  fait  criées  ,  eft 
tenu  de  faire  procès-verbal  des  criées  ,  &  n'eft 
tenu  le  garder  que  jufqu'à  iix  mois  ,  pendant 
lefquels  il  eu  tenu  ,  s'il  en  eft  requis  ,  bailler 
copie  defdites  criées  &  procès  -  verbal  , 
moyennant  falaire  compétent  ;  de  laquelle 
copie  9  en  cas  d'appointement ,  .diffimulation 
ou  département  fait  parle  créancier  pourfui- 
vanî  lefdites  criées,  les  autres  créanciers  s'ea 
pourront  aider. 

Cet  article  n'eft  plus  obfervé  ;  on  fuit  l'art.  147," 
qui  donne  au  créancier  oppofant  le  plus  diligent ,. 
la  faculté  de  demander  à  être  {uhvogç  3.11  pourfuhant , 
qui  ne  pourfuivroit  pas  ,  ou  qui  fe  feroit  départi , 
en,  par  lui,  remboUrfmi  les  frais  néceffaires  déjà  faits. 
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TITRE    XIV. 

De  la  Taxe  des  Dépens  &  Amendes, 

Art;  155.  J.  Axe  de  dépens  fe  doit  faire 
par  le  Juge  5  eu  égard  à  la  qualité  des  per- 
sonnes 5  dîllance  des  lieux  &  mérite  de  la 
caufe  5  &  eil  révoquée  &  abrogée  Tobfer- 
vance  d'aucunes  Châtellenies  dudit  pays ,  par 
bfquelles  n'étoient  taxées  aux  Parties  qui 
obtenoient  dépens,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fuiTent  ,  ni  quelque  dljSance  du  lieu  qu'il  y 
eût  5  finon  la  fomme  de  cinq  deniers  tournois 
par  jour  ,  ou  autre  petite  fomme  non  raifon- 
fiable. 
TournQis.Q^Xi^  monnoie  valoit  un  quart  de  moins  à 

E 
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Paris ,  qu'à  Tours.  Le  parifis  valoit  un  quart  ea 
fus.  L'Ordonnance  de  1667,  tit.  2,7,  art.  x8  ,  adé- 
ferâdu  .d'exprimer  les  fommes  pour  condamnations , 
taxes  ,  falair.es  ,  redevances ,  &  autres  droits  ,  dans 
j>  les  jugemens  ,  conventions  &  autres  aÛes  ,  par 
5>  parifis  ou  tournois  ,  mais  bien  par  deniers  ,  fols 
3>  &  livres".  L'Ordonnance  ajoute  u  qu'encore  que 
.3>  les  aâes  portent  le  parifis ,  la  fonime  n'en  fera  pas 
3)  augmentée  ,  fans  néanmoins  rien  innover  pour 
;>  le  paffé". 

L'Ordonnance  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les 
•cens  &  rentes  qui  s'augmentoient  auparavant  du 
.quart  en  fus ,  fe  payent  encore  fur  le  même  pied. 

La  livre  tournois  vaut  vingt  fois  ;  la  livre  parifis 
vingt-cinq. 

jChaque  fiege  ?.  un  tarif  poiir  la  taxe  des  dépens. 

Art.  fuivant. 

Art,  î  56.  Les  Scrgens  de  Madame  qui  fonj 
.exploit  d'exéciition  ,  ont  pour  la  prife  de. 
J)iens  douze  deniers  5  pour  le  jour  de  la 
a/ente  .douze  deniers  tournois  ;  &  quand  ï\% 
-reçoivent  rachats  de  gages  ,  douze  deniers 
tournois  :  &  ou  ils  font  exploit  d'aifurement , 
.cmpêchemens  ,  maintenues  &  gardes  ^  & 
autres  exploits  formels  ,  ils  ont ,  es  villes  , 
^rancbifes  &:  ParoilTes  oii  ils  font  demeurans, 
pour  leur  exploit  qu'ils  font  tenus  bailler  par 
jécrit  ^  deux  ibis  tournois  pour  tout;  &  pour 
un  ajournement  fimple ,  s'il  efl  rapporté  ver- 
balementç  cinq  deniers  tournois;  &  s'il  eft 
rapporté  par  écrit  ^  dix  deniers  tournois. 
Autre  chofe  eâ  ,  il  leAUts  Sergens  font  leurs 
exploits  hors  défaites  vKJes,  franchifes&Pa- 
roiffesoù  ils  font  leurs  derceures  ,  auquel  cas 
Jeux  taxe  fe  fera  à  l'arbitrage  du  Juge  qui  doit 
,^yoir  la  çonnoiffançe  defdits  e^îploits^ 
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Madame.  Anne  de  France  Ducheffe  &  Douairière 
fiu  Bourbonnois. 

Cet  article  n'eft  d'aucun  ufage.  Chaque  Tribunal 
a  des  ufages  &  des  tarifs  difleréns  pour  la  taxe  des 
dépens.  Cette  diverfité  de  taxe  dans  chaque  fiegc 
eft  autorifée  par  FOrdonnance  de  1667,  tit.  31^ 
art.  32. 

Art.  157.  Engrofîe  d'écritures  ^  chacune 
page  de  feuillet  doit  contenir  vingt  lignes, 
&  chacune  ligne  douze  (yllabes;  &  en  groffe 
de  fentence  définitive  ou  interlocutoire  , 
chacune  ;7e^^  doit  contenir  cinquante  lignes, 
&  chacune  ligne  cinquante  fyllabes. 

Peau,  Parchemin.  Les  Greffiers  Commis  au  Greffe 
Civil  ,  pour  expédier  les  Jugemens ,  font  Greffiers 
â  la  peau. 

Cet  article  n'eft  pins  obfervé.  La  groffe  d'une 
Sentence  doit  contenir  vingt-deux  lignes  dans  la 
page  5  &  quinze  fillabes  à  la  hgne.  Voyez  le  Rè- 
glement au  6  Mai  1690,  art.   17. 

Voyez  aufii  l'art.  17  du  tit.  29  de  l'Ordonnance 
de  1667,  Scies  deux  Déclarations  des  19  Juin  8c 
2.4  Juillet  1691. 

Art.  158.  Les  Sentences  interlocutoires 
ou  définitives  5  excédant  une  peau  de  parche- 
min ,  dcivcîît  être  taxées  par  les  Juges  qui  les 
ont  données ,  avant  que  le  Greffier  en  puifîe 
demander  aucune chofe  aux  Parties,  autre- 
jnent  elles  ne  viennent  en  taxe  ;   &  li  les 

IÇreffiers  font  le  contraire,  ils  font  contraints 
rendre  aux  Parties  ce  qu'ils  en  ont  reçu. 

Doivent  être  taxées.  Cette  taxe  efl  ce  qu'on  ap- 
pelle épïces.  Les  épices  n'ont  lieu  que  dajîs  les  procès 
car  écrit ,  &  non  dans  ceux  jugés  à  l'audience.  C'eft 
4e  Prcfidçntquitaxeles  épices.  L'article  5  dutit.ijt 
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de  l'Ordonnance  de  1667  ,  défend  aux  Juges  de 
prendre  des  épices  pour  le  Jugement  des  défaut^* 
|-.'article  11  du  tit.  16  de  la  môme  Ordonnance, 
défend  aux  Juges  Confuls  de  prendre  aucunes  épices, 
en  quelque  cas  &  pour  quelque  caufe  qne  ce  foit , 
à  peine  de  concumon  &  d-  reftitution  du  quadruple. 

L'article  34  de  FOrdonnance  de  Roufîillon  ,  or- 
donne que  la  taxe  des  épices  foit  écrite  par  le  Greffier, 
au  bas  de  la  minute  de  la  Sentence  ou  Arrêt. 

.Chaque  écu  ^'^/?/V^5,  eft  fixé,  par  larticie  15  dp 
TArrèt  de  règlement  du  10  Juillet  1665  ,  à  trois  liv. 
quatre  fols  ,  non  compris  le  droit  du  Receveur  des 
éoices,  dans  les  fi%es  oii  il  y  en   a. 

Autrefois  les  épices  étolentvolontaires  ;  c'étoient 
des  préfens  d'épiceries  que  les  Parties  faifoient  aux 
îiige$>  Âijjciii'd  lîui  les  épices  oî>£  le  njême  privi- 
lège que  les  dépens ,  le  privilège  rigoureux  de  I,a 
contrainte  par  corps ,  &  la  taxe  en  eft  abaîidonnée 
aux  Juges  :  mais  lorfque  cette  taxe  eft  exceiTive  ,  elle 
peut  Qtrç  réfbrm.ée  par  les  Tribunaux  fupérieurs. 
' Art.  17  &  102  ,  aux  notes. 

Art.  15c).  Sï  après  rajournement  pofé  en 
•matière  civile  ,  &z  avant  raffignation  échue  , 
Kk  rapport  fait  par  le  Sergent,  les  Parties  font 
d'appointernent  oL  d'accord  ,  &  le  font  à 
iavoir  audit  Sergent ,  ledit  Sergent  ne  les  peut 
reiater;  &  s'il  le  fait ,  &  les  Parties  allèguent 
.ou  prouvent  ladite  notiiieation  ,  il  n'y  a 
flamc  ni  amende  contre  aucune  defdites  Par- 
ties 5  &  ellle  Sergent  amendabîe  61  tenu  aux 
•intérêts  &  dommages. 

Rapport,  Autrefois  un  Sergent  pouvoit  afiïgnçr 
verbalement ,  &  dans  ce  cas  il  en  faifoit  la  relation  , 
le  rapport,  de  vive  voix  à  l'Audience  ;  il  declaroit 
avoir  afligné  telle  perfonne.  Aéhiellement  Taffigna- 
tion  doit  être  par  écrit.  L'Ordonnance  de  1667, 
pî.  2,  art.  14,  veut  que  tous  les. HmiTiers  &  Sergegs 
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ïachent  écrire  &figner.  L'Ordonnance  de  Rouffillon , 
art.  28  ,  exigeoit  ieulement  qu'ils  fuflent  figner  le^ir 
noiTie 

Clame  ^  on  clain,  Saifie-arrêt  de  biens  &  même 
empriionnement. 

Art.  1 60.  Peur  ce  qu'audit  pays  &  Duché 
de  Bourbonncis ,  y  a  cliveries  taxes  d'amende, 
&  que  les  amendes  des  eftions  perfonn.^Ues  , 
pétîtoires  y  poitefToires  ,  fauve-  gardes  ^  main- 
mifes  ,  exécutions,  affignemens  S^auîrjs  inf- 
tances  ^  i"e  taxent  à  diverfes  fommes  &c  en  di- 
veries  rj  anieres  ,  &  cju'il  y  adiverfué  d'ufa- 
ges  en  divers  lieux  ,  ks  taxes  d'icelles  amen-^ 
ces  Te  feront,  félon  crue  de  tout  tems  a  été 
cbfervé  &  gardé  ,  para'e  qu'on  n'y  faiiroit 
donner  ni  alligner  coutume  générale. 

Amende.  Emendare ,  Corriger.  C'efc  une  peine  pé- 
cimiaire.  Il  n'eft  ici  quefiOn  que  des  amendes  pro-' 
roncées  contre  la  Partie  qui  perd  fon  procès;  & 
tel  a  été  Tufage  de  tous  les  peuples,  fur-tout  des 
Grecs  &  des  Romains  qui  nous  Font  tranniiis.  Dans, 
le  tenis  de  la  rédaffion  de  cette  Coutume  ,  l'avidité 
des  Seigneurs  Jufiiciers,  qui  s'ernparoient  des  amen- 
des, comme  d'un  profit  de  leur  Juftice  ,  aVoit  rendu 
bien  fréquent  l'exercice  de  c<^ttQ.  correSion.  Chaque^ 
Juflice  fubalternc  avoit  un  tatif  pr-rticulicr.  Les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ont  fagement  fupprimé  cet 
abus,  en  lainant cependant fulifuler certaines  amen- 
des, comme  celle  de  fol  appel ,  qui  eft  de  douze  liv. 
au  Parlement  &  de  fix  livres  feulement  auxPrifidiauxi 

L'amende  prononcée  par  les  Juges  Royaux  ap- 
partient au  Roi. 

Art.  î6i.  Qui  jette  eau  ou  autre  chofe 
par  fenêtre  en  rues  publiques  es  villes,  fans 
crkr  par  trcis  fois  ,  il  doit  l'amende  au  Sei- 
gneur Jufticier  &  l'intérêt  de  partie. 

E  iij 
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La  Police  des  Villes  s'eft  perfeftionnée.  Il  n'eft 
pas  permis  de  ietter  de  l'eau  dans  la  rue ,  même 
en  criant  trois  fois.  L'intérêt  de  partie  ,  eft  de  réparer 
te.  tort  qui  lui   efl  fait. 

Art.  i6i.  On  ne  peut  mettre  chanvre  ni 
îîns  ,  chaux  ni  autre  chofe  portant  poifon  ,. 
en  étang,  pêcheries,  gours.,  marais  appar^ 
unans  à  partïcidkrs ,  lans  leur  vouloir  & 
congé  ;  autrement  on  eft  tenu  en  l'amenda 
envers  le  Seigneur  Juiticier  ,  &  à  Tintérêt  de 
partie. 

Le  chanvre ,  le  lin  corrompent  Teau  ;  là  chaux 
ftit  périr  le  poiffon  très-promptement  ;  s'il  étoit  per- 
mis d'en  mettre  ou  d'en  jetter  dans  une  pièce  d'eau 
appartenante  àpaniciiVur ,  ou  au  public,  le  mal  cef- 
feroit  d'être   défendu. 

Art.  163.  Qui  recoud  ou  ravit  fes  bêtes  ^ 
de  celui  qui  en  a  fait  la  prife  ,  pour  les  mener 
à  Juftice  5  il  eil:  amendable» 

Les  bêles  font  menées  à  Juftice  ,  lorfqu'elles  font 
mifes  en  fourrière ,  chez  un  voifm  ou  dans  une  au- 
berge. 

ART.  164.  Si  aucun  coupe  ou  abat  arbres 
faifant  limites  de  Jiiflice  ,  forêts  ,  territoires 
ou  autres  chofes ,  il  eft  amendable  ^  &:  eft  tenu 
es  intérêts  des  intérefles. 

Celui  qui  déplace  des  bornes ,  ou  qui  rend  mé- 
connoiffablés  les  fignesque  letems  a  confacrés  pour 
la  diftinftion  des  droits ,  des  propriétés  ,  des  ter- 
ritoires 5  doit  être  puni.  Mais  la  peine  doit  être  pro- 
portionnée au  deffein  plus  ou  moins  marqué  d'a- 
iurper  le  bien  d'autrui. 

Art.  165.  Toutes  amendes  arbitraires  fe 
doivent  taxer  fur-le-champ  ^  ou  en  proaon- 
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çant  &  donnant  Sentence  &  appoîntemento 

j4fin  que  ,  dit  la  Coiimme  de  la  Marche  ^tit.  8, 
art.  55,  ^'^  Partie  condamnée puifje  acquiefcer  ou  appelUr, 
Le  Jugement  qui  prononce  fur  les  dommages  & 
intérêts  dûs  à  la  Partie  ,  doit  en  même  tems  contenir' 
l'amende  :  ce  feroit^utrement  multiplier  les  frais. 


TITRE     XV, 

Du   Droit   &  Etat  des   Perfonms. 

Art.  166. Il  ils  de  famîlle,  mariés  ou  prê* 
très  ,  font  réputés  émancipés  &  majeurs  ,• 
quant  à  pouvoir  efter  en  Jugement ,  &  con^ 
trader  fans  Tautorité  de  leurs  pères ,  aïeux 
ou  autres  ;  iinon  qu'autrement  fût  convenu  y 
en  faifant  ledit  mariage  :  &  ne  retourjient  lef* 
dits  iîls  de  famille ,  le  mariage  diffolu ,  en 
puiffance  de  leurfdits  pères ,  dieux  ou  autres^ 

Emancipés  &  majeurs.  Le  mariage  &  la  prêtrife' 
émancipent  de  plein  droit.  Les  fils  de  famille  font 
alors  réputés  majeurs  ,  mais  de  majorité  Coutumiere 
feulement.  La  majorité  de  Coutume  a  des  prérogatives; 
itîôins  étendues  que  celle  de  droit  ;  la  première  eft 
acquife  aux  mâles  à  vingt  ans  ;  aux  filles  à  fcize  :  la 
majorité  de  droit  à  vingt-cinq  ans  ,  pour  les  'deux 
fexes.  Le  fils  de  famille  marié  ,  fera  donc  réputé  ma- 
jeur de  Coutume  ,  &  pourra  valablement  &  de  la 
feule  autorité,  faire  tous  les  afles  néceflaires  à  Tadmi- 
niftration  de  fes  biens  ;  mais  il  n'a  pas  capacité  fuf; 
fifante  pour  aliéner  les  immeubles  ,  même  des  meu- 
bles d'un  grand   prix. 

Aïeux  ou  autres.  Ces  mots  ne  méritent  pas  d'at- 
tention ;  car  les  petits-enfans  ne  font  jamais  en  la 
puiffance  de  leurs  aïeux. 

iVtf  retournent, . .  Le  fils  de  famille  ne  retournant 
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pas  en  piiifiance  de  père  après  la  dilîblutlon  du  m^-! 
TÎage  ,  il  en  refaite  que  le  père  ne  fait  pas  les  fruits 
fiens,  quand  le  fils  feroit  encore  au  deflbus  de 
î8  ans,  époque  jufqu'à  laquelle  la  Coutume,  art.  174, 
donne  au  père  les  fuit  s  du  bien  maternel  de  fes 
cnfans  ,  &  qu'il  en  efl  comptable  comme  tuteur. 

Art.  167.  Par  !c  trépas  du  père  les  eniàas 
{etontfui  juiis  ^  &  hors  de  la  ptiilTance  d'au- 
trui  ,  luppofé  qiriîs  enflent  aïeul  ou  pro- 
aïeul ,  ou  autre  afcendant. 

Trépas  du  père.  Et  la  mort  civile. 
S'il  juris.  Maîtres  de  leurs  droits ,  fous  l'autorité 
d'un  tuteur ,  s'ils  ne  font  pas  majeurs  de  Coutume. 

Art.  168.  Fils  dcfamilU  &  femme  mariée 
exerçans  marchandife  publique,  font  &  peu- 
vent efter  en  Jugement,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant*  pour  raifon  à^s  chofes  con- 
cernant le  fait  de  marchandijl ,  fans  autorité 
de  leur  père  &  mari  :  &  des  dettes  par  eux 
faites,  les  maris  en  font  tenus,  &  le  père 
pour  lefdiîs  enfans ,  s'ils  demeurent  &  excr-- 
cent  ladite  marchandife  ,  en  la  maifon  dudit 
mari  ou  père,  ou  ailleurs  fous  &  au  nom  du- 
dit père  ou  mari. 

Fils  de  famille.   Ou  fille ,  en  minorité. 

Fait  de  marchandife.  Non-feulement  les  achats  & 
ventes  de  marchandifes  ,  mais  encore  les  lettres  de 
change ,  &  emprunts  de  deniers  faits  pour  fon 
commerce. 

Excercent  ladite  marchandife.  Séparément  &  dif- 
tinâement  du  commerce  du  père  ou  mari. 

Voyez  les  Ordonnances  de  1667 ,  tit.  15^  art.  14  ^ 
tit.  34  5  art,  8;  &  de  1673  ,  tit.  i  ,  art.  6. 

Art.  165).  Fils  de  î^miWQ  ^  femmes  mariées  ^ 
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&  ceux  qui  font  en  puiffance  de  tuteurs  ou 
curateurs  ^  ne  peuvent  efter  en  Jugement 
fans  r autorité  clu  père ,  mari ,  tuteur  ou  cura- 
teur rerpefilvement ,  finon  en  matière  d'inju- 
res ou  caufes  criminelles  ;  lefquelles  lefdits 
enfans  de  famille  &  femmes  mariées" peuvent 
intenter  &C  foutenir  en  demandant  ficdéfen- 
dant ,  fans  autorité  de  leurs  pefes  ou  maris. 
Toutesfois  fi  lefdites  femmes  &:  fils  de  fa- 
nrdles  étoient  condamnes  en  auviunes  fommeS' 
ou  amendes,  pour  raifon  defdites  injures  ou 
caufes  criminelles ,  les  exécutions  d'icelles  ne 
fe  peuvent  faire  fur  les  biens  de  la  commun- 
Haute  durant  icelle ,  ou  fur  les  biens  du  père  ; 
mais  icelle  communauté  diffolue  ou  après  la 
îhprt  dudit  père  ou  émancipation  dudit  fils  , 
fe  pourra  faire  exécution  fnr  la  portion  de 
ladite  femme  &  biens  dudit  fiîs,  tout  ainli- 
qu'elle  eût  pu  être  faite  incontinent  après  Iî# 
dite  condamnation  ,  &  fans  fe  pouvoir  aider 
contré  icelle  de  prefcription  ou  laps  de  temS5> 
fmon  à  commencer  au  tems  que  ladite  exécu-'* 
tion  peut  être  faite»- 

Femmes  mariées.  Et  non  féparées  de  biens  par  une- 
Sentence  mife  à  exécution. 

S-in;  r autorité.  Ce  qui  a  lieu  ,  même  à  l'égard  des 
înftances  commencées  avant  fon  mariage.  La  fuite 
de  cet  article  contient  une  exception  poiîr  les  Caufes 
criminelles.  Art.  174. 

Condamnes.  S'il  intervient  quelque  condamnation 
aii  profit  de  la  femme,   c<^{ï  au   maria  recevoir;- 
il  en  efl  de  même  de  celles  qui  feroient  au  jugées» 
au-  fils  de  famille.  Art.  237' 
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Art.  170.  Femme  mariée  eft  en  la  puif- 
fance  de  fon  mari. 

Cette  piiifTance  fur  la  femme  eft  acqiiife  au  mari 
après  le  mariage  célébré.  Il  eft  indifférent  qu'il  y  ait 
communauté  ou  non  ,  ou  qu'il  furvienne  une  fépa-. 
ration  de  biens. 

Le  mari  exerce  rautorité  qui  lui  eft  attribuée  par 
là  Loi  fur  la  psrfonne  &  les  biens  de  fa  femme. 
L'effet  de  cette  dépendance  de  la  {ciriniQ  envers 
fon  mari  eu  de  la  rendre  inhabile  à  contrader  fans 
fon  autorifation.  Les  aftes  quelle  fait  feule  font 
viciés  d'une  nullité  fi  abfolue ,  que  la  ratification 
qui  en  feroit  faite  par  la  femme  depuis  fa  vidui- 
té  ne  les  rendroit  pas  valables.  Cette  ratification 
ne  pourroit  valoir  que  comme  un  nouveau  contrat 
qui  n'auroit  hypothèque ,  que  du  jour  quelle  auroit 
été  donnée. 

Le  mari  mineur  peut  autôrifer  fa  femme  majeure 
pour  l'aliénation  de  fes  immeubles  ,  &  être  refiitué 
contre  fon  autorifation  ,  fi  la  vente  lui  a  porté  pré- 
judice par  la  privation  de  lajouiffance  deFimmeu- 
^e  vendu  ;  jouiffance  qui  entre  dans  la  communauté 
dont  il  eft  le  chef. 

Si  le  mari  &  la  femme  font  mineurs ,  le  mari 
peut  autôrifer  fa  femm.e  pour  les  aâes  pour  léfquels 
les  mineurs  émancipés  n'ont  pas  befoin  dé  cura- 
teurs >  les  ades  de  fimple  adminiflration. 

Art.  171.  Contrats  de  vendition  ;,  dona- 
tion vCjuitiance  ou  autres  5  faits  par  femme 
mariée  ou  par  enfans ,  étant  en  la  puiffance 
de  leurs  pères  ^  tuteurs  ou  curateurs,  fans  le 
confçnumcnt  defdits  maris  ,  pères ,  tuteurs  ou 
curateurs,  m  valent^  &  ne  font  tels  contrais 
confirmés  &  validés  par  la  diffolution  du  ma- 
riage,  ou  par  la  mort  dudit  pere^  émancipa- 
tion defdks  enfans,  &  majprité  defdits  mi-  i 
weuxs,  » 
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Confentement.  Un  fimple  confentement  ne  fufH- 
roit  pas  ;  il  faut  qu'il  foit  dit  en  termes  exprés  que 
les  femmes  mariées  ou  enfans ,  en  puiffance  d'au- 
trui ,  font  aiitorifés. 

Ne  valent.  Ni  pour  ni  contre  la  femme  mariée, 
à  la  différence  des  enfans  ,  non  fui  juris  ,  qui  peu- 
vent profiter  du  contrat  s'il  leur  eft  avantageux. 
Les  contrats  dont  parle  cet  article  font  tellement 
nuls,  qu'il  n'efl  pas  befoin  de  lettres  de refcifion» 

Autre  chofe  efl  des  teilamens.  An.  289. 

Art.  172. Si  débiteurs  deviennent  furieux, 
înfenfés,  ou  font  abfens  ,  ou  demeuranshors 
du  Pays  &:  Duché  de  Bourbonnois ,  la  Juf- 
tice  à  la  requête  des  créanciers  ^  doit  appeller 
la  femme ,  fi  femme  y  a ,  &  les  plus  prochains 
parens  deldits  furieux ,  infenfés  ou  abfens ,  & 
leur  donner  curateurs  en  leurs  biens  ,  contre 
lefquels  lefdits  créanciers  fe  peuvent  adrefler 
&  leur  faire  fignlfier  leur  requête  ,  pour  eux 
pourvoir  de  défenfes  au  contraire,  fi  faire 
le  peuvent  ;  &  à  faute  defdites  défenfes ,  iceiix 
curateurs  pourront /o//j^n>  condamnation'^  &C 
faire  paiement  delà  dette,  en  baillant  cau- 
tion par  celui  qui  prétend  ladite  dette,  de 
reftltuer  fi  rellitution  y  échet.  Mais  fi  lefdits^ 
débiteurs  furieux,  infenfés,  viennent  à  con- 
valefcence  ,  &  lefdits  abfens  retournent  au' 
pays ,  &ils  juftifîent  de  quittance  ou  fatisfac-" 
tion  defditesdettes payées,  lefdits  créanciers 
font  contraints  par  Jaftice  à  reftituer  ce  qu'ils^ 
ont  reçu,  avec  les  dommages  &  intérêts. 

Souffrir  condamnation,  Jufqu à  concurrence  des^ 
biens  des  débiteurs  qu'ils  reprêfentent  feulement  y» 
pour  la  validité  des  aâions  dirigées  contre  eux. 

Evj: 
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Art.  173.  Combien  qu'en  certain  cas  par 
ci-devant  les  mâles  en  l'âge  de  quatorze  ans , 
6c  les  femelles  en  l'âge  de  douze  ans ,  &c  de 
préfent  en  cette  publication  ,  Mes  mâles  en 
l'âgée  de  vin^^t  ans  ,  &  les  filles  en  l'âs^e  de 
leize  ans  ,  ou  autre  momare  tems  ^  aient 
été  réputés  majeurs  ;  toutesfois  par  lefdites 
Coutumes  n'eft  entendu  que  fi  le  miimir  de, 
vingt-cinq  ans  fait  aucun  contrat  ,  duquel  il 
prétende  avoir  été  bleffé  ou  foufFrir  dom..- 
niage  >  qu'il  5  ou  fon  héritier  ne  fe  puilTent 
faire  relever.  ' 

Aiineur  de  vingt-chiq  ans,  La  vente  faite  par  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  mais  majeur  de  Coutume 
&  fous  l'autorité  de  fon  curateur,  n'eft  pas  nulle 
de  plein  droit.  Il  faut  des  lettres  de  refcifion  ;  mais, 
la  léfion  la  plus  légère  fuffit  pour  les  faire  recevoir , 
fans  cependant  obtenir  la  reflitution  des  jouiffances 
de  Fimmeuble  par  lui  aliéné  ,  attendu  qu'il  peut  en 
difpofer  même  fans  rautorité  de  fon  curateur ,  & 
que  d'ailleurs  la  Ycnto,  n'étant  pas  nulle  de  plein 
droit,  les  jouiffances  tiennent  lieu  à  l'acquéreur  de 
ijintérêt  du  prix..  Art.    19. 
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Des  Tutdcs.. 

ART.  174.  £jE  père  eft  adminJflrateur  lëgi- 
lîme  des  biens  maternels  &  adventtfs  à^l^s 
enfans  étant  en  fa  puiflance  ,  &  fait  les  fruits 
flens  jfi  bon  lui  femble,  jufqu'à  Tâg^  de  qua- 
îorz.e  ans  quant  aux  filles  ,  &  de  dix-huit 
q.uant:aux  mâles  :&  fera  tenu  le  pcre  en  pre- 
nant, ladiie.  adminiftraîion  ^  ^jàjfiï  les  daus-^^ 
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que  doivent  tous  lefdits  enfans,  les  nourrir, 
alimenter  &  entretenir,  payer  &i  acquitter 
les  charges  que  doivent  leidits  héritages ,  &C 
à  la  fin  de  ladite  adminlftration  ,  rendre  le'- 
^its  héritages  en  bon  état;  &  eft  tenu  le  père 
de  faire  inventaire  de  kurs  biens  ^  &  les  rendre 
à  fefdits  enfans  5  l'ufufruit  fini  :  &  li  ledit 
père  fe  remarie  ,  ou  que  lefdits  enfans  meu- 
rent avant  ledir  tems,  laifuÊriiit  &  adminif* 
tration  font  finis; 

Le  père»  La  mère  ,  Taïeul ,  raïeiile  ni  tous  autres^ 
ne  font  pas  compris  dans  les  difpofitions  de  cet 
article ,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
celles  des  articles  175  &  179,  qui  donnent  à  la  mère, 
aïeul  ou  aïeule ,  paternels  ou  maternels  ,  la  tutele 
légitime  qui  n'emporte  pas  l'avantage  de  faire  le^ 
fruits  fiens. 

Adventifs.XyQ  quelque  manière  qu'ils  adviennemt 
aux  enfans. 

Les  dettes;  Mobiliaires ,  feulement ,  fans  pouvoir 
les  répéter ,  lufufruit  étant  fini.  Jugé  dans  cette  Cou- 
tume par  Arrêt  du  mois  de  Mai  1724, 

Inventaire  de  leurs  biens.  Meubles. 

L'avantage  fait  au  père  par  cet  article  s^'appelfe- 
garde.  Si  la  mère  pfédécédée  alaiffé  plufieurs  enfimç 
au-deffous  de  quatorze  ou  dix-huit  ans,  la  garde  finit 
à  mefure  que  chaque  enfant  atteint  Tâge  de  quatorze 
ou  de  dix-huit  ans  ;  il  y  a  autant  de  gardes  ,  que  d'en- 
fans  :  cependant  le  père  ne-  peut  pas  retenir  la  garde 
de  l'un  oc  répudier  celle  des  autres. 

Art.  175.  La  mère  tH  mtrlce  &  légitime 
adminiftfâtrice  di  its  enfans  mineurs  5  tant 
quelle  demeure  en  viduité  ^  fi  elle  eft  âgée 
de  viîgt  ans.acco  nplii  ;  mais  où  elle  feroit 
Hiineure  de  vingt  ans  accomplis  ,  elle  n'eft' 
capable  6c  ne  peut  avoir  le  gouvernement  &;^ 
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radminlftratlon  de  fefdîts  enfans  ,  &  leur  eft 
pourvu  de  tuteur  &  curateur  par  autorité  de 
Juftice  ;  &  fi  ladite  femme  venoit  en  âge  de 
vingt  ans  accomplis ,  elle  pourra,  fi  bon  lui 
femble  ,  prendre  la  tutele  &  adminiftration 
de  fefdits  enfans,  &  icelle  tenir  tant  qu'elle 
demeurera  en  viduité  ;  &  efl:  tenue  prendre 
les  biens  defdits  mineurs  par  inventaire  ,  in- 
continent après  le  trépas  de  fondit  mari  5  & 
bailler  caution  juratoire  de  rendre  lefdits 
biens  auxdits  mineurs. 

Tutrice.  Si  elle  veut.  Le  père  au  contraire  ne  peur 
jjas  refufer  la  tutele  de  fes  enfans. 

Art.  176.  Femme  ayant  gouvernement 
&  adminillration  de  {es  enfans  ,  eft  ternie  ^ 
avant  que  convoler  en  fécondes  fiançailles- 
ou  mariage^  faire  pourvoir  à  fefdits  enfans 
de  tuteur  &  curateur  ;  &  fi  elle  convole  en 
fécondes  noces ,  elle  eu  privée  de  fadite  tutele 
&  adminiftration  ,  &  fera  tenue  rendre 
compte  &  payer  lé  reliquat. 

FiinçailUs.  Il  faut  que  le  mariage  ait  été  célébré. 

Privée.  Devenue  veuve  une  féconde,  fois,  elle 
ne  recouvrera  pas  la  tutele  des  enfans  de  fon  pre- 
mier lit. 

Le  beau-pere  peut  accepter  ou  non  la  tutele  des 
enfans  de  fa  femme  ;  mais  après  fon  acceptation, 
ou  la  nominarion  d'un  autre  tuteur  ,  il  ne  peut  plus 
varier.  Jugé  par  Arrêt  qui  confirme  une  Sentence 
d^  Moulins^  du  22  Août  161 2. 

Reliquat.  Ordonnance  de    1667  ,  tit.  2,9  ,  art.  i.' 

Art.  l'jj.TvXehstefiamcntairesioïïis^'à^ 
blés  6c  prcf  érées  à  toutes  autres» 


Titre    XV t  iir 

Teflamentaïres.  Attribuées  par  le  père,  dans  foa 
tbfiament ,  à  un  étranger  même  &  par  préférence  à 
la  mère. 

Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  chap.  30  i 
art.  I  ,  penfe  que  la  mère  peut  auffi  par  fon  tefta- 
ment,  nommer  un  tuteur  à  fes  enfans ,  mais  feu- 
lement pour  les  biens  qu'elle  leur  laiffe.  La  Cou- 
tume de  cette  Province  ne  rejette  pas  cette  opinion* 

Art.  178.  Et  à  faute  d'icelles  la  légitime 
&  naturelle  a  lieu,  &  la  dative  après  ,  Sc 
doit  ladite  tutelle  dative  être  confirmée  par  le 
Juge  5  &  non  ladite  léguimt  &  ujiamcntairc. 

Confitmée,  Par  le  Juge  du  lieu  du  dernier  domicî-* 
le  du  père.  Si  le  père  étoit  noble ,  il  faut  s'adrefler  au 
Sénéchal  où  reffort  le  lieu  du  même  domicile*  Edit 
de  Crémieu ,  art.  6. 

Et  non  la  légitime  &  tefîamèntaire.  Il  n'efl  pas  befoîtî^ 
de  confirmation  du  Juge  dans  les  tuteles  de  cette 
efpece.  Cette  difpofition  de  la  Coutume  a  été  confa- 
«rée  par  deux  Arrêts  ,  l'un  du  5  Août  1726  ,  &  Vau- 
tre du  14  Janviei"i728;  ce  dernier  eft  en  forme  de  rè- 
glement ,  &  ordonne  lexécution  de  l'article  ci-deffus. 

Un  Arrêt  du  29  Pvîars  1756  ,  a  rejette  une  deman- 
de en  retrait  formée  par  le  père,  tuteur  naturel  de  ion  - 
fils,  parce  qu'il  h'avoit  point  été  élu  juridiquement  tu- 
teur. Ce  moyen  de  nullité  contre  le  retrait ,  ne  feroit 
pas  rccevable  dans  cette  province  ,  où  les  tuteles  lé- 
gitimes &  teflamentaires  ,  donnent  par  elles-mêmes 
&  fans  recourir  au  Juge ,  le  carader^  fuffifant  de  tU'-; 
teur. 

Art.  179.  Tuteîe  légitime  n'a  lieu  qu'à  la- 
rrnre^  &  en  défaut  d'elle  ,  à  l'aïeul  ou  aïeule 
paternels  ou  maternels ,  &  feront  les  pater- 
nels préférés  aux  maternels. 

La  merc.  Le  p*fe  n'efl  pas  proprement  tuteur ,  il  a  ' 
h^arde  ;  ï\  fait  Iws  fruits  fiens  ^  avantage  refufé  à  la- 
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jîierc ,  qui  peut  être  tutrice ,  mais  à  la  charge  du  comp* 
te.  y^oyei  l'article  174.  Cependant  le  père  ne  peut 
pas  accepter  h  garde  &  demander  la  tutele;  la  Coutu- 
me n'a  parlé  que  du  cas  le  plus  ordinaire. 

Suivant   l'article  175  ,  il  faut  que  la  mère  ait  vingt*, 
ans  accomplis  ,    &  demeure  en  viduité  pour  être 
tutrice  &  conferverla  tutele  de  fesenfans. 

Art.  180.  Tutele  dativefe  doit  donner  par 
éleftions  de  païens  6c  affins  defdiîs  mineurs 
de  chacun  côté  ;  &c  au  défaut  des  parens  && 
affins,  par  éleâion  de  voi/?/25jufqu'au nombre 
de  fcft  pour  témoins  ;  &  dure  ladite  tuiele  , 
quant  es  filles  sjufqu'à  feize  ans  3  &:  quant  es 
mâles ,  à  vingt  ans  incîufivemento 

Afins.  Celui  qui  a  époufé  une  parente  du  mineur  ^ 
laquelle  efl  vivante,  ou  dont  il  a  des  enfans. 

Voîfnu,  De  la  qualité  des  mineurs. 

Sept,  Quatre  parternels  &  trois  du  côté  materneL 

La  tutele  dative  ,  dure  jufqu'à  16  &  20  ans,  à 
^oins  que  la  mère  toujours  veuve  ,  &  ayant  elle-mè- 
ilie  20  ans  accomplis  ,  ne  demande  la  tutele  qui  lui 
eft  donnée  jdansre  cas  là  ,  par  l'article  17)» 

Art.  1 8  l  La  mère ,  parens  d'aucuns  mi- 
neurs ,  &  Procur&ur  à' Office- de  la  Jurifdiûioa 
en  laquelle  demeurent  lefdits  mineurs  ^doivent 
faire  diligence  incontinent  après  le  trépas  du 
père  ,  de  leur  faire  pourvoir  de  tureiîr  ,  & 
doit  ledit  Procureur  d'Office  faire  la  pour- 
fuite'fitôt  qu'il  eft  venu  à  fa  notice  ,  &  faire 
appeller  &  ajourner  la  rnere  &  les  parons ,  fi 
aucuns  en  onr,  fmon  les  prochains  voiftns  , 
pour  y  être  pourvu  parleur  avis  ;  &  fi  lef- 
diîs  ajournes  défaillent  5  on  les  doit  fairfe 
r'éajournersvecîntîmaijon  ;  &  s'ils  défaillent 
ou  aucuns  d'eux  ,  il  do.ty  êire^ néanmom^' 
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pourvu  5  inquirnion  faite  avec  ceux  qui  fe 
trouvent  préftns  ;  &  û  aucuns  des  préfens  ou 
dcfaïllans  eft  déclaré  tuteur  ,  il  eft  contraint 
par  mulftes  &  prife  ou  exploitation  de  fes 
biens  ,  &  toutes  autres  voies  que  de  raifon  , 
à  prendre  ladite  charge  ,  faire  le  ferment  ■& 
autres  chofes  requifes. 

Prosurcur  d'office.  Ou  Procureur  chi  Roi.  La  Cou- 
tunie  ne  parle  que  du  Procureur-Fifcal,  parce  que,  au 
tems  de  fa  rédaâion  ,  toutes  les  Juftices  du  Eourbon- 
nois  étoient  Seigneuriales. 

En  laquelle  demeurent.  Le  domicile  des  mineurs ,' 
eft  celui  qu'avoit  leur  père  au  tems  de  fon  décès. 

Préfens  ou  dèfailLins,  Pour  être  nommé  tuteur  ,  il 
faut  avoir  été  appelle  à  Taffemblée  des  parens.  îl  fuf- 
fit  d'avoir  été  appelle  ,  &  on  n'éviteroit  pas  la  tutele 
en  n'ailidant  pas  à  Féleftion.  Foye^^  un  Arrêt  du  14 
Janvier  1642  5  au  Journal' des  Audiences.  - 

Les  parens  ou  voifins  feront  appelles  à  l'affemblée ,' 
à  la  requête  du  Miniftere  public. 

Art.  iSi.Tuteurs  font  tenus  de  faire  inven- 
taire incontinent  &  avant  qu'eux  entremettre 
à  l'adminififation  des  biens  du  mineur,  fur 
les  peines  de  droit ,  &  fe  doit  faire  ledit  inven- 
taire par  le  Juge  ordinaire  ,  Commis,  Gref- 
fier ou  autre  qui  fera  commis  par  ledit  Juge , 
à  moins  de  frais  que  faire  fe  pourra  ,  &  fera 
rapporté  ledit  inventaire  dedans  quarante 
jours. 

Peines  de  droit,  La  continuation  de  communaux 
té  5  s'il  y  échet.  La  condamnation  à  une  certaine  fom- 
me  pour  l'eftimation  de  la  tutele ,  après  une  enquête 
de  commune  renommée  fur  les  forces  delà  fuccef- 
fion  dont  la  tutele  leur  adonné  Tadminiflration. 

Ju^e  ordinaire.  Ou  un  Notaire  j  fuivant  l'article  164 
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de  rOrdonnance  de  Blois.  Jugé  dans  cette  Contuméî 
par  Arrêt  du  21  Avril  1633. 

L'inventaire  doit  être  fait  avec  un  fubrogé  tuteur  i 
qui  y  affifle  au  norn  des  mineurs  ,  &  efl  le  feul  légiti- 
me contradiflcur  du  tuteur. 

-Art.  18}.  Tuteurs  ^  curateurs  &  autres- 
ayant  adminiflration  de  biens  de  mineurs  , 
ou  autres  perfonnes  ,  en  faifant  leur  inven- 
taire ,  font  tenus  faire  priftr  &  eftimer  lef- 
dits  biens  par  gens  à  ce  conncifTans ,  accor- 
des &  'élus  par  les  parens  ;^  &  à  défaut  qu'ils 
ne  les  accorderorit ,  font  éius  par  ledit  Juge 
eu  Commis  ,  &  font  tenus  leidits  prifeurs 
de  faire  ferment  de  bien  &  loyalement  faire 
ladite  eftimaîion  &  pfifée  :  &  en  cas  de  refti- 
tution  defdits  biens  ,  ils  doivent  être  exhibés 
par  celui  qui  en  efl  chargé  par  ledit  inven- 
taire 5  pour  les  délivrer  à  ceux  à  qui  ils  ap-^ 
partiennent ,  ou  la  prifée  d'iceux  au  choix 
de  ceux  à  qui  ils  doivent  être  délivrés. 
Toutesfois  fi  celui  qui  eft  chargé  defdits 
biens  par  ledit  inventaire  y  craint  ou  doute 
le  dépériflemenr  d'iceux  ,  il  les  peut  faire 
vendre  par  autorité  de  Juftice  ,  dedans  qua- 
rante jours  après  la  clôture  dudit  inventaire 
ou  confedion  d'icelui  ,  à  cri  public  ,  au 
lieu  accoutumé  de  faire  criées  &  ventes 
de  biens,  à  jour  de  marché  ou  d'aiîife, 
au  plus  offrant ,  par  un  feul  Edit  ;  &  demeu- 
rent les  deniers  de  ladite  vente  es  mains  du 
tuteur  qui  eft  chargé  defdits  biens ,  defquels 
deniers  provenans  de  ladite  vente  ainfi  faite , 
il  eft  tenu  de  rendre  compte,  &  non  félon 
ladite  prifée»- 
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Faire  vendre.  L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  102,  lui 
en  iitîpofe  Tobligation  en  ces  termes  :  a  les  tuteurs  tk 
V  curateurs  feront  tenus  fi-tôt  qu'ils  auront  fait  inven- 
j>  taire  des  biens  appartenans  à  leurs  pupilles  ,  faire 
3>  vendre  par  autorité  de  Juflice  ,  les  meubles  périffa- 
3>  blés  ,  cl  employer  en  rente  ou  héritage  ,  par  avis 
5?  des  parens  &  amirs  ,  les  deniers  qui  en  provien- 
3?  dront,  avec  ceux  qu'ils  auront  trouvé  comptant , 
3?  à  peine  de  payer  en  leur  propres  noms  le  pront  del- 
3>  dits  deniers  ?>. 

Le  tuteur  a  fix  mois  pour  faire  emploi  des  deniers^^ 
des  mineurs. 

Si  le  tuteur  ne  fait  pas  vendre  les  meubles  des  mi-' 
neurs  ,  il  fera  tenu  en  rendant  compte  d'ajouter  au 
prix  porté  dans  fon  inventaire,  la  crue ,  qui  dans  cette- 
province  eft  un  cinquième  en  fus  de  reftimation  ,  & 
en  outre  il  doit  être  condamné  aux  intérêts  de  la  fom- 
me  totale  ,  à  compter  de  fix  mois  après  l'inventaire. 

Art.  184.  Un  bâtard  peut  difpofer  de  fe$ 
biens  eu  contrats  d'entre-vifs  y  comme  ua 
légitime. 

Il  peut  aufîi  faire  une  inftitutîon  d'héritier  par  con- 
trat de  mariage  ,  &  difpofer  de  tous  fes  biens  par  un 
teftament ,  au  préjudice  du  Seigneur ,  qui  invoqueroir 
inutilement  la  réduâion  au  quart  exprimée  par  l'arti- 
cle 291  ,  parce  qu'elle  ne  concerne  que  les  héritiers • 
t — I  .  --  I 

TITRE      XVII. 

Des  Bâtards  &  Aubains. 

Art.  1 8  5 .  15  ATARDS  neficccedem  ah  intejlat  l 
Jli  par  tejîamcnt ,  à  leurs  parens  &  lignagers 
de  quelqu'eftoc  qu'ils  foient. 

Ne  fuccedent.  Il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui  ' 
puiffe  donner  droit  aux  fuccelîions  ;  le  bâtard  peut 
fuccéder  aux  enfans  qu'il  a  eu  d'un  légitime  mariage. 
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car  la  paf enté  qu'il  a  avec  fesenfans  eft  une  parenté 
légitime. 

Ni  par  teflament.  S'il  y  a  àQS  héritiers  du  fang  du 
îeftateur.  Le  bâtard  peut  être  inilitué  héritier  de  fon 
père  naturel,  par  contrat  de  mariage.  Art.  219. 

Art.  186.  Les  defcendan^  en  dlreéle  ligne 
en  loyal  mariage  dssbâiards  ^  leur  fuccedcnt  ^ 
&  non  leurs  autres  parens  6c  lignagers. 

Leur  fuccedent.  L'article  3  du  tit.  9  de  Tancienn^ 
Coutume  de  cette  province,  dit  :  "  Si  d'un  cctibâtard  ? 
»  defcend  enfant  en  loyal  mariage  ,  ledit  enfant  eil: 
3)  bien  né  &  légitime ,  &i  fuccede  à  fes  père  &  mère  '?• 

Non  Icîirs  autres  purens,  La  mare  elle-mèHie  du  bâ- 
tard ne  lui  fuccede  pas  ;  leur  parenté  o'cfi  pas  légi- 
time. 

Art.  187.  SI  l'enfant  du  bâtard  va  de  vk 
à  trépas,  déîaiffe  fon  père  ou  mère  ou  fi'eres, 
les  biens  meubles  &  acquêis-immeubles  appar<* 
tiennent  à  fes  père ,  mère  ou  furvivant  d'eux, 
avec  fes  Frères  par  égale  portion  ;  &  s'il  n'a 
père  ni  mère ,  ils  appartiennent  auxdits  frères. 
Mais  s'il  va  de  vie  à  trépas  fans  enfans ,  père , 
mère,  frères,  ni  leurs  defcendans  ;  en  ce  cas 
il  a  deux  héritiers  ,  Tun  du  côté  paternel  qui 
êft  le  Seigneur  haut  Jufticier  ,  repréfentant  Tef- 
toc  paternel ,  qui  fuccede  à  la  moitié  des  meu- 
bles &  conquéts,  &  aux  propres  du  côté  pa- 
ternel ;  &  fes  prochains  héritiers  du  côté 
maternel^  qui  fuccedent  en  l'autre  moitié 
defdits  meubles  &  conquêts ,  &  en  tout  Thé- 
ritage  du  côté  maternel. 

hes  biens- meuhhs  &  acquêts  Immeubles.  Ceux  à  lui 
donnés  par  fes  père  ou  mère  leur  appartiennent 
entièrement,  if^oyei  l'article  314. 
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Repréfentant  l\(loc  paternel ,  fi  c'efl  le  père  qui  efl 
bâtard;  Vefioc  maternel ,  fi  c'eft  la  mère  qui  n'eft  pas  lé- 
gitime. V(>y^\  Tarticle  4  du  tit.  o  .de  l'ancienne  Cou- 
tume ;  fi  le  père  &la  mère  font  bâtards  &  que  leur 
entant  ne  laiffe  ni  ireres  ni  defcendans  d'eux ,  alors  le 
Seigneur  liant  Juflicier  repréfente  les  deux  efiocs  ,  & 
^ft  leul  héritier. 

Art.  188.  La  ruccefîîon  des  Cubains  ap- 
partient à  Madame ,  des  biens  étant  au  Pays 
&  Duché  ^le  Bourbon  noi$. 

Auhains,  Alibi  nati  Qui  ne  font  pas  nés  fous  la  domî-» 
nation  du  Roi. 

A  Mddame.  Au  Roi,  non  obflantla  Coutume,  parée 
que  le  droit  d*aubain'^  eft  un  droit  régalien  ,  &  que  le 
%o\  n'eft  pas  fournis  aux  Coutumes. 

La  fuGceflîon  des  aubains  n*eft  ouverte  au  profit  du 
Roi,  que  lorfquils  décèdent  f^ns  enfans  légitimes , 
nés  dans  îe  Royaume. 

La  fucceifion  des  aubains  étant  de  droit  dévolue  au 
Roi,  ils  ne  peuvent  pas  tefier  au  préjudice  des  droits 
de  la  Couronne. 
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Des  Tailles  pcrfomdlcs. 

Art.  189.  Il  y  a  audit  Pays  &  Duché  de 
Bourbonnois  des  tailles  qui  font  tailles  per^- 
ibnnelles,  &  font  fur  le  chef  &  la  perfonne^ 
dont  les  unes  font  franches  ;  car  elles  ne  ren- 
dent point  b  perfonne  ferve  ,  combien  qu'el- 
les Soient  fur  le  chef  &  fur  la  perfonne  :  Se 
d'autres  qui  ne  font  point  franches ,  qui  ren- 
dent h  perfonne  fcrye  ^  &  de  pourluite  6l  main* 
morte  ^ 
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Perfonne  firve.  Il  n'y  a  plus  de  perfonnes  ferves  J 
que  le  Seigneur  ait  droit  de  pourfuivre  &  réclamer. 

Main-morte.  Le  droit  de  main-morte  perfonnel , 
^uelqu'odieux  qu'il  foit ,  a  encore  lieu  dans  cette 
Province^  &  donne  au  Seigneur  la  fucceffion  de 
rhomme  de  main-morte  décédé  fans  enfans  ou  parens 
lignagers  de  même  condition,  communs  &  demeurans 
avec  lui,  quant  aux  héritages  mortaillables.  Art. 
25  &  207. 

Art.  190.  Quiconque  doit  rallie  perfon- 
nelle  &  fur  le  chef,  foit  taille  franche  ou 
€aiiie  ferve  ,  ladite  taille  eft  à  volonté  impo^ 
fable  ;  &  la  peut  le  Seigneur  croître  ou  dimi- 
nuer ,  félon  la  faculté  clés  biens  d^  celui  qui 
la  doit. 

Taille  ferve.  Il  n'y  a  plus  de  taille  ferve  quant  à  la 
perfonne. 

A  volonté  impofable.  Les  Seigneurs  n'ont  plus  le 
droit  de  lever  cette  taille  arbitraire  fur  leurs  fujets , 
laais  il  leur  refte  celui  de  la  taille  aux  quatre  cas  5  dont 
il  efl  parlé  ,  art.  343^ 

Art.  191.  Quiconque  doit  taille  perfon- 
nelle  &c  far  le  chef,  foit  franche  ou  ferve , 
doit  quatre  charrois  Tan  à  fon  Seigneur,  s'il 
a  bœufs  &  charrette ,  ou  bête  trayant  ;  & 
s'il  n'a  boeufs  &  charrette  ou  bête  trayante  , 
il  doit  quatre  corvées  Tan ,  où  il  plaît  à  (on 
Seigneur  l'employer  à  fon  fervice,  du  foleil 
levant  au  foleil  couchani. 

Cet  article  explique  la  corvée  de  taille  perfon- 
iielle;  la  taille  perfonnelle ayant  été  abolie,  l'article  n  a 
plus  lieu  ;  mais  larticle  3  39 ,  qui  attribue  la  corvée  de 
îuftice,  êflexéciité» 

Art,  192.  Il  y  a  pîufieurs  fîefs  audit  pays, 
dont  en  y  a  les  aucuns  qui  doivent  quatre 
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deniers  ^  à  caufe  de  feryitude,  &  s'appellent 
les  quatre  deniers  de  chantelle  :  &  par  la 
Coutunae  vl  échouent  point  les  uns  aujx  autres, 
ne  leurs  enfans,  pourvu  qu'ils  foient  partis 
&  réparés.  Autre  chofe  eft  eux  étant  com^^ 
muns. 

N'échoîtcnt  point.  Ne  fuccedent  point. 
Eux  étant  communs.  Les  enfans  fuccedent ,  quoi- 
îqu  ils  ne  foient  pas  communs  avec  les  père  &  mereJ 

Art.  492^ 

Art.  193.  Si  Monfeîgneur  le  Duc  6*7^/2 
vajjaly  ont  un  ferf  par  commun,  &  il  y  a 
enfans  qui  foient  à  partir,  mondit  Seigneur  le 
Duc  a  le  choix ,  quand  on  fait  le  partage  ;  & 
fe  fait  le  partage  par  ladite  Coutume,  en  cette 
manière,  que  s'il  y  a  plufieurs  ferfs  ou  femme 
de  ferve  condition,  mondit  Seigneur  le  Duc 
prend  celui  que  bon  lui  femble,  &  celui  qui 
eft  commun  choiiit  l'aurre  après,  tel  que 
bon  lui  femble,  &  mondit  Seigneur  après, 
jufqu'au  parachèvement,  &  s'il  en  refte  ua 
ou  une  feule ,  ils  demeurent  communs. 

Et  fan  vaffaL  Seigneur  de  fief  dans  la  mouvance 
du  Duc  de  Bourbonnois. 

Les  ferfs  étoient  attachés  à  la  glèbe  &rép.utis  de 
;îa  nature  de  l'immeuble. 

Cet  article  efl  profcrito 

Art.  194.  Si  un  femme  ferve  a  plufieurs 
èâtards  ou  bâtardes  d'un  homme  franc  ,  lef- 
4its  enfans,  un  ou  plufieurs /^/-^/z/  tmics ferfs i 
&  le  contraire  eft,  que  fi  une  femme  fran^ 
che  a  bâtards  d'un  homme  ferf,  les  enfans 
demeurent  en  bâtardage,  &  ne  feront  poiat 
ferfs. 
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Seront  tenus  ferfs.  Suivant  la  régie  ,  partiis  fequituf 
%\minm»  Cette  maxime  n'a  cependant  pas  lieu  ii  l'é- 
gard des  enfans  nés  en  mariage  légitime  ,  car  ,  félon 
cette  Coi.tume  ,  la  pire  condition  emporte  la  meilleure  ^ 
îtrt.  199,  208. 

Art.  195.  Nul  ne  peur  demeurer  ez  Châ- 
tellenies  de  Murât,  Hér'çon,  Montluçop  &C 
Chantelle  5  n'aucunes  d'îcelles  par  an  &  jour, 
qu^il  ne  doive  taille  franche  à  Monfelgneur 
ou  autre ,  laquelle  eft  fur  le  chef  &  fur  la  per- 
fonne  ,  &  eft  de  fuite,  finon  que  telle  per- 
fonne  loit  noble ,  clerc  ou  perfonne  prlvilé^ 
giée  5  ou  s71  ne  demeure  en  lieu  de  franchlfe. 

Les  habitans  des  Châtellenies  ci-deiliis ,  ont  été 
affranchis  dç  la  taille,  exprimée  en  cet  article,  par  une 
Déclaration  du  mois  de  Juin  ï  548,  m.oyennant  30000 
liv.  une  fois  payé ,  &  la  preftation  annuelle  de  2  fols 
par  feu  qui  fe  perçoivent  fous  la  dénomination  de  la 
taille  de  Bourbon  ou  le  droit  de  Boii^^eoi/ie. 

Ou  autre.  La  déclaration  d^  ^548,  n'a  point  ôté 
aux  Seigneurs  particuliers  ,  le  droit  que  leur  accorde 
ici  la  Coutume  ;  cependant  aujourd'hui  la  Coutume 
ne  leur  fuffiroit  pas  ;  il  faudroit  qu'ils  fuffent  fondés 
en  titres  récognitifs. 

Art.  196.  Nul  ne  peut  avouer  aubaîns ,  ou 
nouveaux  venans  étrangers  efdites  Châtelle- 
nies  pour  les  hommes,  ni  leur  indire  ni  im* 
pofer  ladite  taille,  fi  ce  n'eft  Monfeigneur  le 
Duc  &  non  autres  5  fmon  qu'il  y  ait  Juftice 
haute  5  moyenne  &  bafle. 

Cet  article  n'efl  point  exécuté.  Art.  1 88  , 1 90  ;  Or- 
donnance de  Moulins,  art.  23. 

Le  droit  d'avouer  ;  naturalifer ,  n'appartient  qu'au 
Roi. 

Art,  197.  Quiconque  doit  taîlîe  perfon- 

,  nelle 
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nelle  à  vaflal  ,  autre  qu'à  Monfeigneur  le 
Duc,  ladite  taille  eft  ierve,  &  de  fuite  &  de 
main-morte. 

Foye^  les  articles  189,  192,  202,  203. 
.  Art.  1 98.  Si  aucune  perfonne  ,  homme  ou 
femme  doit  taille  perfonnelle  à  Monfeigneur 
le  Duc  &  taille  à  fon  vaffal ,  la  taille  dudit 
vaffal  eft  ferve ,  comme  dit  eft  ;  &  par  le 
moyen  d'icelle  ,  la  taille  de  mondit  Seigneur 
eft  pareillement  ferve,  par  le  moyen  du  vaf- 
fal qui  Taffervit  ;  &c  par  la  Courume  ,  la  pire 
condition  emporte  &  attrait  à  foi  la  meil  ieure. 
Cet  article  eft  inutile.  Art.  i9«j^ 

Art.  199.  Les  enfans  defcendans  en  ma^ 
riage  d'un  homme  ferf  ou  femme  ferve  ,  en- 
fui vent  la  condition  de  leurfdits  père  &  mère  ; 
tellement  que  fi  le  père  ou  la  mère  fontferfs, 
ou  l'un  d'eux  feulement ,  les  enfans  &  def- 
cendans de  lui  feront  ferfs  ,  combien  que  le 
Droit  écrit  dit  quepartus  vcntremfequitur:  car 
par  la  Coutume  ,  la.  pire  condition  emporte  la 
mdllcure. 

Cet  article  n'a  plus  lieu ,  comme  prefque  tous  ceux 
de  ce  titre. 

La  pire  condition  emporte  la  meilleure.  Cette  maxime 
•effroyable  &  qui  dégrade  les  hommes ,  annonce  quel 
le  étoit  l'autorité  des   Seigneurs  dans  ces  te  m  s  là^ 

Art.  194^ 

Art.  100.  L'homme  ou  la  femme  franc 
ou  franche  ne  fucudc  point  au  ferf -^  mais  le 
ferf  fuccede  bien  à  (ts  parens  francs. 

Ne  fuccede  point  au  ferf.  Dont  les  héritiers  font 
déteriiîinés  par  Tarticle  2.07. 

F 
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Art.  201.  La  perfonng  franche  peut  bien 
vendre  &  tranj porter  fon  héritage  au  fcrf  ow 
i  perfonne  ferve;  mais  par  le  contraire  la 
perfonne  ferve  ne  peut  tranfporter  fon  hé- 
ritage à  perfonne  franche  ;  &  s'il  le  fait, 
l'héritage  ainfi  tranfporté  par  ledit  homma 
ferf  à  perfonne  franche  ,  eft  acquis  au  Sei- 
gneur de  qui  Thomme  ferf  eft  ferf,  après  que 
ledit  ferf  s'en  fcroit  dévêtu  &  défaifi ,  récem- 
ment &  de  fait ,  &  l'acquéreur  en  auroitpris 
la  poffefîîon. 

Tranfporter  fon  héritage  ûuferf.fzr  égalité  de  raifon  , 
îc  f^rf  auroit  dû  pouvoir  vendre  à  rhomme  franc  ; 
mais  alors  les  droits  n'étoient  pas  égaux.  Uoppreffion 
étoit  abfolue  ,  générale ,  &  la  réciprocité  la  plus  jufte 
étoit  facrifiée  aux  Seigneurs  pour  leur  conferver  le 
bénéfice  de  la  main-morte.  Art.  204» 

Art.  101  &  105.  Quiconque  doit  taille 
perfonnelle  trois  fois  Tan  ;  c*eft  à  favoir ,  en 
Août  ,  à  Noël  &  à  Pâques ,  efdites  quatre 
Châtellenies ,  ladite  taille  eft  ferve  ;  &  la  per- 
fonne qui  la  doit  eft  ferve  &  de  ferve  con- 
dition ,  &c  tous  les  defcendans  de  lui  quelque 
part  qu'ils  fe  tranfportent. 

103.  Tous  ceux  qui  doivent  quatre  de- 
niers de  taille  perfonnelle ,  que  l'on  appelle 
les  quatre  deniers  de  Chamelle ,  &  tous  les 
defcendans  (Teux ,  ainfi  qu'ils  font  écrits  ,  & 
fe  trouvent  au  terrier  ou  papier  dudit  Prévôt 
defdiis  quatre  deniers  de  Chantelle  ,  ils  font 
tous  ferfs  &  de  ferve  condition ,  de  pour- 
fvûte  &  de  main-morte. 

Defcendans  d'eux.  Cette  difpofitlon  fait  horreur. 
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L'humanité  la  heiireufement  profcrite  ;  il  n'y  a  point 
de  ferf  de  naiflknce  ni  de  poiirfiiite.  Les  héritages 
feuls  peuvent  être  ferfs  &  mortaillables  ;  encore  fc* 
roit-il  à  defirer  qu'ils  fuflent  aftranchis  de  cette  char- 
ge deftrudive  du  droit  de  propriété.  Le  Roi  en  a  le 
droit  malgré  les  Seigneurs.  Voyez  M.  Lebret ,  dans 
fon  traité  du  droit  de  Souveraineté ,  liv.  4 ,  ch.  1 1  :  ju- 
gé ainfi  par  un  Arrêt  du  Parlement ,  prononcé  en  ro- 
bes rouges ,  en  l'année  1 571. 

Art.  104.  Et  combien  que  tous  les  deffus 
dits  devant  tailles  ,  tailles  ferves ,  foient  ferfs 
&  de  ferve  condition  ,  toutefois  ce  nonobf- 
tant ,  peuvent-ils  paffer  tous  contrats  de  vente 
&  tranfport  à  leur  profit  &  contr'eux ,  tant 
de  mariage  qu'autrement ,  rcfcrvc  aliénation 
de  leurs  héritages  à  perfonnes  franches  &  au- 
tres de  leur  condition  ;  mais  à  gens  de  leur 
condition  qui  font  hommes  d'un  même  Sei- 
gneur,  ils  peuvent  vendre  &  aliéner  meubles, 
héritages  &  autres  biens  quelconques,  comme 
les  hommes  francs,  &  paffer  tous  contrats 
fans  congé  de  leur  Seigneur. 

Réfervé.  Excepté. 

Héritages.  Ils  avoient  la  libre  dîfpofitlon  des  mtu- 
tles. 

ART.205.Gensde  telle  condition  peuvent 
porter  témoignage  ,  &  font  reçus  à  témoi- 
gnage ind'ffercmmcnt  comme  autres  gens. 

Indifféremment.  On- ne  recevoît  pas  le  témoignage 
des  ferfs,  dans  la  caufe  du  Seigneur,  parce  qu'Tls 
étoient  dans  une  dépendance  trop  abfolue  de  fon  au- 
torité. 

Art.  io6.  Gens  ferfs  &  de  ferve  condition 
peuvent  cficr  m  jugcmmt ,   commencer  & 

F  n 
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fuivre  procès  &  caufes  ,  en  demandant  ou 
défendant,  contre  leur  Seigneur  ou  autre^  & 
(ans  le  confentement  de  leur  Seigneur. 

EJîer  en  jugement.  Etre  partie  dans  un  procès. 

Art.  107.  Gens  ferfs  &  de  ferve  condi- 
tion fuccedent  à  leurfdits  parens  ,  comme 
dît  eft  ;  &  auffi  leurs  parens  de  leurdite  con- 
dition leur  fuccedent ,  s'ils  font  communs  en 
biens  &  demeurons  avec  eux  ;  mais  s'ils  font 
féparés  d'eux  ,  ils  ne  leur  fuccedent  point,  & 
appartiennent  leurs  biens  S>C  fuccefîîons  à 
leur  Seigneur  par  droit  de  mortaille  ,  pofc 
cu'ils  aient  enfans  ou  autres  lignagers  qui 
foient  féparcs  de  biens  d'avec  eux.  Toutefois 
£1  les  enfans  ou  autres  perfonnes  habiles  à 
fucccder  ,  s'étoient  départis  pour  étude  ,  fer-- 
vice  ,  ïmprcjjîon  ou  mauvais  traitemens  ,  ils 
fuccéderoient  néanmoins  efdits  cas  ,  comme 
s'ils  étoient  demeurans  enfemblct 

Po/V.   Quoique. 

Dé-parties  pour  étude»  Séparés  pour  aller  aux  études  , 
am  fervice.  Par  imprejfwn  ,  volonté  des  père  &  mère. 

Art.  25  ,  189, 

Art,  208.  Gens  de  ferve  condition  peu- 
vent marier  leurs  enfans  &  leur  donner  de 
leurs  biens  ,  meubles  &  immeubles  :  car  leur$ 
enfans  &  poftérité  enfuivent  toujours  leur 
condition  ;  car  ^  comme  dit  eft  ,  la  pire  con.. 
dition  emporte  la  meilleure. 

Donner  de  leurs  biens.  Les  enfans  des  ferfs ,  étant 
ferfs  eux-mêmes ,  pouvoient  recevoir  des  biens  de 
'  eurs  père  &  mère ,  étant  tou$  de  même  condition ,  le 
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cliangement  de  propriété    ne   préjiidicioît  pas  aux 
Seigneurs.  Art.  199,  204^ 

Jlll  III  I     I  M     ■  '    " 

TITRE     XIX. 

Des  Donations. 

Art.  109.  JL/  ONATION  univcrfelle  entre- 
vifs de  tous  biens  préfens  ,  faite  à  autre  quà 
fcs  propres  cnfans  ,  ou  de  partie  d'iceux  ,  pcr 
modiim  quotdt ,  ne  vaut  fans  bail  &  appréhen- 
fion  de  poffeflîon  réelle  &  aûuelle,  qui  efl 
feulement  quand  le  donnant  fe  dcfaifit  de  la 
chofe  donnée  ,  &  le  donataire  s'^en  faifit  tant 
que  faire  fe  peut  ;  c'eft  à  favoir ,  quant  es 
terres  féodales  ,  que  le  donataire  foit  reçu 
en  foi  &  hommage  des  chofes  tenues  en  fief; 
des  cenfivieres  ,  qu'il  foit  invefli  par  le  Sei- 
gneur cenfivier  ;  des  Allodiales  >  qu'il  en 
ait  pris  poffefTion  en  préfence  de  Notaire  & 
deux  témoins  ,  fans  ce  que  par  conjîitutîon 
de  précaire  ou  rétention  d'uiiifruit  ,  foit, 
quant  à  la  validité  de  ladite  donation  ,  au- 
trement poffefTion  fuffifamment  transférée  ; 
&  en  ce  cas  le  donataire  univerfel  des  biens 
préfens  eft  tenu  payer  les  dettes  que  ledit  do- 
nateur devoit  lors  &  au  tems  de  ladite  dona- 
tion. 

Fréfens  &  avenir ,  par  contrat  de  mariage.  Art.  210. 

A  autre  quàfes  propres  en  fans.  Les  père  &  mère  ne 
peuvent  donner  centre  vifs  à  leurs  enfans  ,  que  par 
contrat  de  mariage.  Art.  217. 

Fer  modum  quotcz.  De  la  moitié ,  d'un  tiers  ,  d'un 
quart,  .  ..  quota  pars  univerjî  ^  non  res  Jïngularis. 

Sans  ce  que  par  conjlitution.  Le  principe  général  eft 
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que  la  rétention  d'ufufruit  ou  conftitution  de  précaire 
font  réputer  le  donataire  faifi  de  la  chofe  donnée. 
Ceft  même  la  difpofition  de  l'article  214  ;  cependant 
il  eft  phis  fur  de  prendre  pofleflion  réelle  ;  fi  la  dona- 
tion eft  univerfelle  ou  permodum  quota.  Mais  la  dona- 
tion particulière  ne  demande  pas  la  prife  de  poffcffion 
réelle.  Art.  213. 

Payer  les  dettes.  Jufqu'à  concurrence  de  la  dona- 
tion. 

L'Ordonnance  de  173 1 ,  art.  premier ,  veut  que  les 
donations  entre-vifs  foient  paffées  par  devant  Notaire , 
&  qu'il  en  refte  minute  ,  à  peine  de  nullité. 

Art.  210.  Donation  univerfelle  faite  de 
rtous  biens  préfens  &  avenir  ,  ne  vaut  yjinon 
€11  traité  de  mariage  ,  au  profit  des  contrac- 
tans  &  des  defcendans  d'eux  ;  &  en  ce  cas  , 
le  donataire  eft  tenu  de  payer  les  dettes  que 
Je  donateur  devoir ,  &  devra  juf qu'à  l'heure 
de  fon  trépas. 

Sinon  en  traité  de  mariage.  Telles  font  les  difpofi- 
tions  des  articles  15  &  17  de  l'Ordonnance  des  dona^ 
lions  de  1731. 

Devra.  Jufqu'à  concurrence  de  la  donation.  L'Or- 
jdonnance  de  173 1 ,  article  17,  donne  au  donataire 
le  choix  de  prendre  tous  les  biens  du  donateur  en 
payant  toutes  fes  dettes ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens 
exiflans  dans  le  tems  de  la  donation ,  en  payant  feu- 
lement les  dettes  contraélées  à  cette  époque. 

Art.  21  ï.  Donation  entre- vifs  de  tous 
biens ,  retenue  certaine  fomme  de  deniers , 
ou  partie  defdits  biens ,  pour  en  difpofer  à 
fon  plaifir  &  volonté  ,  eft  bonne  &  valable 
quant  es  biens^  defquels  le  donnant  ne  retient 
la  difpofitîon ,  s'il  y  a  bail  &  appréhenfion 
de  pofTeffion  réelle  &  aducUe  ,  6c  les  biens 
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retenus  ,  en  cas  que  le  donateur  n'en  auroit 
autrement  difpofé  ,  ne  font  compris  en  ladite 
donation  ,  ains  appartiennent  à  l'héritier  ah 
inujlat ,  fi  d'iceux  le  donateur  n'en  a  autn-^ 
ment  difpofé. 

Le  tous  biens.  Préfens  feulement  &  donnés  hors 
contrat  de  mariage. 

Ne  font  compris.  Semblable  difpofition  dans  FOr- 
donnance  de  173 1 ,  qui  ajoute ,  article  16  ,  «  nonobf- 
j>  tant  toutes  claufes  ou  ftipulations  à  ce  contraires  w. 

Autrement  difpofé.  Même  par  teftament  de  la  tota- 
lité de  la  réferve,  quand  elle  excéderoit  le  quart  des 
biens ,  pourvu  que  le  donateur  fe  foit  réfervé  la  facul- 
té de  difpofer  de  la  réferve  ,  par/r/  aEle  qu'il  jugera, 
à  propos^  &  que  le  donataire,  fon  héritîer  l'ait  ainfî 
accepté  en  recevant  la  donation  ;  ainfijugé  dans  cette 
Coutume  ,  par  Arrêt  du  22  Juin  1739* 

Autre  chofe  eft  des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage. 

Art.  211.  Donner  &  retenir  hors  mariage^ 
qui  ne  vaut  par  la  Coutume ,  eft  quand  le 
donateur  retient  puiffance  de  pouvoir  dif- 
pofer quand  bon  lui  femblera  de  la  cîiofe 
donnée  ,  ou  quand  il  charge  le  donataire  de 
payer  ks  dettes  qu'il  devra  à  l'heure  de  fon 
trépas. 

Hors  mariage.  Excepté  par  contrat  de  mariage.  Art. 
2.19. 

Ce  n'eft  point  avoir  ceffé  d'être  propriétaire  de  la 
chofe  donnée ,  que  de  s'être  réfervé  la  faculté  d'en 
difpofer. 

Si  l'on  a  réfervé  le  droit  de  laifTer  au  donataire  la 
charge  d'acquitter  les  ^dettes  poftérieures  à  la  dona- 
tion ,  on  n'a  pas  perdu  la  propriété  de  l'objet  de  la 
donation,  qui  cependant  doit  être  irrévocable.  Le 
contrat  de  mariage  feul ,  fouffre  que  Von  donne  &  que 
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Von  retienne  ,  parce  qu'en  cas  de  non-difpofition  de  la 
réferve  par  le  donateur  ,  elle  tombe  dans  la  donation 
générale  &  appartient  au  donataire,  fuivant  larti- 
cle  ci-deffus  &  l'article  i8  de  l'Ordonnance  de  173 1  , 
Qi  qu'enfin  ,  félon  l'article  219  ,  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage ,  faififlent  &  font  irrévocables, 
fous  telles  conditions  qu'elles  puiffent  être  faites. 
Ane.  Coût.  tit.  4  5  art.  5. 

Art.  213.  'Donzûon  particulière  d'aucuns 
biens  5  eft  bonne  &  yû^\^  fans  appréhcnfLon 
de  poffejfion  rUlU  &  aâuelle  j  &  fi ,  du  vivant 
:du  donateur  5  ledit  donataire  n'a  appréhendé 
ia  pofleffion  de  la  chofe  donnée  ,  il  la  doit 
avoir  après  fon  trépas  par  la  main  de  Thé- 
riîier. 

Particulière.  De  tel  meuble,  de  tel  fonds ,  de  telle 
fomme. 

Sans  nppréhenfion  de  po(fe£ion  réelle.  Mais  il  faut 
que  la  donation  contienne  la  claufe  de  tradition  fein- 
te ,  à^défaifine  èLfaiJine  ^  c'efl-à-dire  qu'il  foit  écrit 
dans  l'afte  que  le  donateur  s'eft  défaifi  &  afaifî  le  do- 
nataire de  ...  ou  bien  que  la  donation  foit  faite  avec 
rétention  d'ufufruit,  fuivant  l'article  2 1 4. 

Ane.  Coût.  tit.  4  ,  art.  2. 

Art.  114,  Donation  de  chofe  particulière 
faite  avec  rétention  (Tufufruit  à  la  vie  du  don- 
nant ,  ou  autre  tems ,  eft  bonne  &  valable  , 
&n'eft donner  &  retenir;  &  eft  le  donataire 
faifî  fans  autre  appréhenfion  de  poffeffion, 
ledit  ufufruit  fini. 

La  réferve  de  Vuju  fruit  de  l'héritage,  ou  de  la  jouiiTan- 
ce  des  meubles  efi:  bonne. 

En  donation  de  meubles  ,  a  s'il  n'y  a  pas  tradition 
5?  réelle  ,  il  en  doit  être  fait  un  état  figné  dd|Parties  , 
33  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  de  la  donation  \ 
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»  faute  de  quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  au- 
»  cuns  defdits  meubles  ou  effets  mobiliers ,  même 
»  contre  le  donateur  ou  fes  héritiers  )?.  Ordonnance 
de  173 1 ,  art.  15. 
Ane.  Coût.  tit.  4  ,  art.  6. 

Art.  215.  En  donation  d'entre- vîfs  d'au- 
cune chofe  particulière  ,  ou  autre  valable  , 
on  peut  faire  claufe  réfolutoirc ,  comme  iî  le 
donnant  furvit  le  donataire  ou  autres  fem- 
blables,  audit  cas  lefdites  donations  foient 
réfolues ,  &  pour  non-avenues,  ôc  telles  do- 
nations font  bonnes  &  valables  :  &  néan- 
moins le  cas  de  la  réfôlution  avenant ,  font , 
&  appartiennent  les  chofes  données  auxdits 
donateurs  ,  lefquels  s'en  peuvent ,  èfdlts  cas, 
^xx^faifis  &  vêtus  dedans  Van  de  ladite  réfô- 
lution ,  tout  ainfi  qu'ils  étoient  au  tems  de 
ladite  donation. 

Même  difpofition  dans  Tarticle  2,24. 

Quoique  la  Coutume  fdïfiSc  le  donateur  dans  le 
cas  de  la  réfôlution  de  la  donation  ,  il  faudroit  bien 
qu'il  fe  pourvût  par  aâion  ,  contre  les  héritiers  du 
donataire  ,  s'il  y  avoit  eu  tradition  réelle  ;  &  pour  for- 
mer cette  aâion  ,  ran  de  la  réfôlution  ne  feroit  point 
un  délai  fatal. 

Art.  216,  Le  père  &  ta  femme  autorifèe^ 
eu  la  mère  après  le  trépas  de  fon  mari  & 
ufani  de  fes  droits ,  peuvent  durant  leur  vie  , 
jufqiCa  quarante  jours  avant  leur  trépas ,  partir 
&  divifer  leurs  biens  meubles  &  immeubles 
tmre  Uurfdits  enfans  ,  foient  en  leur  puiffance 
ou  non  ,  &  tient  &  vaut  telle  difpofition  & 
partage  ;  &  ne  peuvent  lefdits  enfants  aller 
au  contraire ,  fmon  que  par  ledit  partage  leur 
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fut  avenu  moins  que  de  leur  légitime^  &  eft 
tel  partage  &  divifion  ambulatoire  &  révo- 
cable  jufqu'au  trépas  du  difpofant,  après  le- 
quel le  (dits  enfans ,  &  chacun  d'eux  ,  fe  peu- 
vent dire  &  maintenir  faliis  &  vécus  des 
chofes  à  eux  advenues  par  ledit  partage  :  & 
fe  peut  bailler  ladite  légitime  en  chofe  cer- 
taine; &  s'il  étoit  moins  délaiffé  à  Tun  des 
enfans  que  de  ladite  légitime ,  elle  eft  fup- 
pléée  par  les  autres  enfans  pro  rata^  ledit 
partage  demeurant  au  réfidu  en  fa  force  & 
vertu  ;  &  fe  peut  faire  tel  partage ,  préfens 
ou  abfens  lefdits  enfans  ,  judiciairement  ou 
pardevant  deux  Notaires ,  ou  pardevant  un 
Notaire  &  deux  témoins ,  ou  fous  l'écriture 
&  feing  manuel  defdits  père  &  mère  ;  &  foçt 
lefdits  enfans  tenus  d'acquitter  &  payer  les 
dettes,  legs  &  funérailles  de  leurs  père  & 
mère,  pro  rata^  fi  par  ledit  partage  fait  par 
père  ou  mère,  n'y  avoit  fur  lefdits  enfans 
Ordonnance  particulière  de  payer  Icfdites 
dettes;  car  en  ce  cas,  ladite  Ordonnance  fera 
gardée  juiqu'à  la  fauve  de  la  légitime* 

Lt  p€f€  &  la  femme.  Et  non  l'aïeul  &  aïeule. 

^uto  iféi.  Arrêt  en  1658  ,  qui  a  déclaré  un  partage 
nul ,  faute  du  mot  autorifation  ,  quoique  le  mari  de 
ia  difpofante  eût  été  préfent  à  l'afte  &  Teût  figné. 

Jufqu^à  quarante  jours.  L'article  72  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735  ,  concernant  les  teftamens  , 
porte,  a  que  la  difpofition  de  la  Coutume  deBour- 
t>  bonnois ,  au  préfent  article  fur  la  néceffité  de  la  fur- 
17  vîc  ,  pour  la  validité  des  aéîes  de  partage  ,  entre 
»>  enfans,  aura  fon  entier  effet,  lorfquc  les  biens 
»  compris  dans  lefdits  ailes  feront  fitués  dans  les  lieux 
»  régis  par  ladite  Coutume  ,  &  qu'elle  n'en  aura  au- 
w  cun ,  lorfque  lefdits  biens  >eront  litués  ailleurs  ». 
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Entre  Uurfdits  enfans.  Et  non  entre  des  collatéraux. 
Tugé  par  Arrêt  du  1 4  Août  1 5  87. 

Légitime.  Elle  s'eflime  eu  égard  aux  biens  du  dif- 
pofant ,  au  tems  de  fon  décès  ;  la  légitime  eft  le  tiers 
de  la  jufte  portion  de  chaque  enfant ,  s'ils  font  quatre 
&  au-deffous ,  8c  la  moitié  s'ils  font  en  plus  grand 
nombre. 

Pro  rata.  Au  fol  la  livre  de  chacun  fa  portion  dans 
le  partage. 

Quelque  inégalité  que  les  père  &  mère  puiflent 
ordonner  dans  un  partage,  ils  ne  peuvent  pas  ôter  le 
droit  d'ainefle  à  leur  fils  aine ,  attribué  par  la  Coutu- 
me ,  en  fucceffion  de  gens  nobles;  par  l'article  301  , 
le  partage  doit  partager  tous  les  biens  &  ne  rien  laifler 
dans  rindivifion  ,  autrement  il  eft  nul  :  jugé  par  Arrêt 
du  7  Septembre  626. 

Art.  117.  Le  per^  ^  mère  ^  ou  l'un  deux  , 
ne  peuvent  donner  entre- vifs  à  leurs  enfans 
hors  contrat  de  mariage  ,  foient  lefdits  enfans 
émancipés  ou  non. 

Le  père ,  mère.  L'aïeul  &  l'aïeule  ne  le  peuvent 
pas  davantage.  Il  faut  comprendre  tous  les  afcen- 
dans  ,  fous  la  dénomination  des  père  &  mere^  lorfque  la 
Loi  a  pour  but  l'égalité  que  la  nature  defire  entre  les 
enfans  ;  la  faveur  de  l'égalité  autorife  cette  extenfion  ; 
dans  le  cas  contraire  il  faut  fuivreftriâe ment  les  ter- 
mes de  la  Coutume. 

Leurs  enfans.  Excepté  aux  filles  dotées  &  appanées  , 
auxquelles  l'article  3x1  permet  de  donner  ou  léguer^ 

Art.  226 

Art.  1 1 8.  Irijlnuation  de  donation  n'eft 
point  néceffaire  ,  de  quelque  valeur  &  efti- 
marlon  que  foit  ladite  donation. 

Cet  article  a  été  abrogé.  Voye^  l'Ordonnance  de 
Moulinî> ,  article  58  ;  la  Déclaration  du  17  Novembre 
1690;  l'Ordonnance  des  donations  de  1713  ;  l'Or- 
donnance des  ïnfinuations  du  17  Février  173X  j  des 
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Lettres-patentes  du  3  Juillet  1769 ,  enregiflrées  au 
Parltment  le  11  du  même  mois. 

L'infînuation  eft  néceiTaire  pour  la  validité  des  do- 
nations ;  l'article  20  de  lOrdonnancede  1731  ,  pro- 
nonce la  peine  de  nullité  ;  Farticle  19  affranchit  de 
cette  formalité  les  donations  en  ligne  iiircâe  ,  faites 
par  contrat  de  mariage  Suivant  l'article  22  ,  la  même 
exception  a  lieu  à  Fégard  des  donations  des  chofes 
mobiliaires,  quand  il  y  aura  tradition  réelle ,  ou 
quand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme  de  1000  liv. 

Le  terme  accordé  pour  faire  infmuer  une  donation 
entre- vifs  cû  de  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  donation.  On  peut  néanmoins  faire  infmuer  vala- 
blement, après  les  quatre  mois  ,  pourvu  que  le  dona- 
teur foit  encore  vivant  ;  mais  les  quatre  mois  expirés 
&  le  donateur  mort ,  il  n'eft  plus  tems,,  à  l'exception 
delà  femme  qui  a  quatre  mois,  à  compter  du  jour  du 
décès  de  fon  mari ,  pour  faire  infmuer  la  donation 
qu'il  lui  auroit  faite  par  fon  contrat  de  mariage.  Les 
donations  d  héritages  &  rentes  foncières,  doivent  être 
infinuées ,  tant  au  Greffe  des  infmuations  du  domici- 
le du  donateur ,  qu'en  celui  de  la  fituation  des  biens 
donnés. 

Les  donations  des  meubles  ou  d'immeubles  incor- 
porels ,  autres  que  les  rentes  foncières  ,  doivent  être 
infnuées  au  bureau  du  domicile  du  donateur. 


T  I  T  R  E    X  X. 

Des  Donations  ,    Dons  mutuels  en  Contrat 
de    Mariage. 

Art.  219.  AOUTES  donations ,  conven- 
tions, avantages,  inftitutions  d'héritiers  & 
siutres  chofes  faites  en  contrat  de  mariage  en 
faveur  a'icelui  ^  au  profit  &  utilité  des  ma- 
riés j  à^  l'un,  ou  des  deicendans  dudit  ma- 
riage ^  le  mariage  fait  par  paro  es  de  préfeat  ^ 
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font  bonnes  &  valables  ,  en  quelque  forme 
quelles  foient  faites,  etuim  en  donnant  &  re- 
tenant ;  &  pofé  qu'elles  foient  immenfes  , 
inoflicieufes  ,  &  jufquà  texkéndation  des 
propres  enfans  dudit  difpofant,  foient  icelles 
difpofuions  faites  ,  appofées  ou  ajoutées  audit 
contrat  de  mariage  ,  avant  ou  pendant  Us  jian^ 
çailks  ^  ré/ervé  loutesfois  auxdits  enfans  leur 
droit  de  Ugitimc ,  pofé  aufîî  que  les  dona- 
tions &  avantages  foient  faits  à  perfonnes 
étranges,  contradans  ledit  mariage  ,  bâtards 
ou  autres  quelconques  :  &  faififfent  telles 
difpofuions  ,  les  cas  avenus  ^  quand  lefdites 
flonations  &  difpofuions  font  faites  par  per- 
fonnes habiles  à  contrafter. 

JufqiCà  Vexhirédation,  Ceci  eft  corrigé  parlaclaiifô 
fuivante  qui  réferve  la  lé::itlme  aux  enfans, 

ajoutées  audit  contrat.  Par  afte  auquel  feront  ap- 
pelles les  parens  qui  ont  fignè  le  contrat  de  mariage , 
&  non  par  une  contre-lettre. 

Avant  ou  pendant -es  Fiançailles,  Et  non  après  la 
célébration  du  mariage  ,  car  alors  il  n'eft  plus  permis 
de  faire  aucunes  conventions  nouvelles. 

L'Edit  de  1560,  qu'on  appelle /*£^/f^^i/^<:o/2^^j 
noces ,  a  reftraint  les  avantages  qui  fc  font  en  faveur 
d'un  fécond  mariage  par  ceux  qui  convolent  en 
fécondes  noces,  à  la  moindre  portion  qu'un  de  leurs 
enfans  doit  avoir  dans  leur  fuccefîîon  ,  laquelle  ce- 
pendant ne  peut  être  moindre  que  la  légitime  de  droit 
de  cet  enfant. 

Art.  210.  Inftitution  d'héritier,  &  paûe 
de  fuccéder  5  fait  en  contrat  de  mariage  ,  s'é- 
tend feulement  ez  biens  qui  fe  trouveront 
délalffés  par  le  décès  dudit  difpofant  ;  èc 
n'empêche  ladite  inftitution  ou  convenance 
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de  fuccéder,  que  ledit  inftituant  ncj>uijjcalîé* 
ncr  fes  biens  par  contrats  entre  vifs. 

Ne  puijfc  aliéner.  Sans  nécejjîté.  L'înftituant  peut 
auflî  léguer  le  quart  de  fon  bien  par  teftament ,  ou 
le  donner  par  donation  entre-vifs;  fi  cependant  il 
ne  difpofoit  de  la  majeure  partie  de  fa  fortune  , 
que  pour  rendre  Tinflitution  vaine  &  fans  effet ,  Tinf- 
titué  pourrait  réclamer  contre  tout  afte  frauduleux 
dont  Tobjet  feroit  d  anéantir  les  avantages  qui  lui 
auroient  été  faits  par  fon  contrat  de  mariage. 

L'inflitué  eft  un  héritier  très-parfait  qui  repréfente 
la  perfonne  du   défunt  comme  Théritier  légitime. 

Si  Tinflitution  a  été  faite  fous  U  réfcrve  de..,  L'inf- 
tituant  ne  peut  plus  difpofer  que  de  la  chofe  ou 
de  la  fomme  réfervée  ;  &  en  cas  de  non-difpofition 
de  la  réferve  ,  elle  appartient  à  l'héritier  inflitué. 

Art.  111.  Quand  par  contrat  de  mariage 
n*eft  convenu  quelle  partie  de  la  fomme  ac- 
cordée pour  la  dot  de  la  femme  ,  doit  fortir 
nature  d'héritage  au  profit  de  ladite  femme  ; 
audit  cas ,  entre  les  nobles  les  deux  tiers ,  &  en* 
tre  les  non-nobles  la  moitié  de  la  fomme 
fortifient  nature  d'héritage  au  profit  de  la 
femme  ;  &  le  furplus  nature  de  meubles  au 
profit  des  mariés.  Mais  quand  il  y  a  héritage 
&  argent  ou  autre  meuble  enfemble  ,  l'héri- 
tage eft  propre  à  la  femme,  &  le  meuble  eft 
cenfé  meuble  au  profit  defdits  mariés  &  de 
leurdite  communauté,  fi  autrement  n'eft  ac- 
cordé. 

De  la  fomme.  Ou  autres  effets  mobiliaîres. 

Entre  les  nobles  les  deux  tiers.  L'article  233  ne  fait 
aucune  diftinftion  à  Tégard  du  mari ,  noble  ou  non 
noble.  Le  même  article  porte  que  tous  fes  biens- 
meubles,  entreront  dans  la  communauté:  mais  le 
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tn^Lti  peut  en  exclure  une  partie  par  une  réalifation 
écrite  dans  fon  contrat  de  mariage. 

Art.  2X1,  Celui  qui  a  înftltué  aucun  fon 
héritier  en  contrat  de  maririge,  en  faveur  des 
mariés  ,  ou  defcendans  dudit  mariage  ,  ne 
peut  faire  autre  hlriticr  par  teftament  ou  con- 
trat fubféquent  quel  qu'il  foit ,  au  préjudice 
de  l'héritier,  ou  héritiers  inftitués  par  ledit 
contrat  de  mariage. 

Autre  héritier.  Du  confentement  inême  de  Tinf- 

titué  ;  mais  il  peut  donner  ou  léguer  le  quart.  Voyez 

l'art.   220.  Non  ergo  poteft  dare  coharedem  ttiam  par"' 

♦  tïcularem  ,  nïfi  ut  legatariurn  vel  donatarium  certcz  reL 

Dumoulin, 

Si  rinftituant  étoit  père  de  Tun  des  conjoints, 
il  ne  pourroit  pas  avantager  un  de  fes  petits-fils 
ifliis  du  mariage  en  faveur  duquel  Tinftitution  auroit 
été  faite,  au  préjudice  des  autres.  Art.  308 ,  3 13 ,  217. 

Art.  223.  L'héritier  inftlrué  par  contrat 
de  mariage  ,  eft  tenu  payer  &  répondre  de 
toutes  dettes  Se  charges  héréditaires; toutes- 
fois  lui  ell  permis  renoncer  à  ladite  fuccef- 
fion,  ou  foi  porter  héritier  par  bénéfice  d'in- 
,  ventaire  :  mais  fi  aucun  du  lignage  du  défunt 
fe  vouloit  rendre  hmtttr  JimpUmmt ^  faire  fe 
pourra,  &  en  ce  cas  eil  préféré  audit  héri- 
tier conventionnel ,  qui  ne  fe  voudra  porter 
héritier  fimple. 

Héritier  fmplement.  Même  par  bénéfice  d'inven- 
taire il  excluroit  l'héritier  inflitué  non  parent  de 
rinftituant ,  &  qui  ne  voudroit  accepter  la  fuccef- 
fion  que  fous  le  même  bénéfice.  Voyez  lart.  330 
Suivant  l'art.  329,  le  lignager  qui  fe  porte  héritier 
pur  &  fimple  écarteroit  encore  l'héritier  contraâuel,, 
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quoique  plus  proche  parent  que  lui  du  défunt,  sH 
vouloit  ctre  héritier  bénéficiaire  feulement. 

Art.  114.  Donations  &  difpofitiôns  faites 
en  faveur  de  mariage  des  mariés,  ou  de  Tuii 
d'eux ,  ou  leurs  defcendans  dudit  mariage^ 
avec  réfervation  que  fi  ledit  donataire  tré- 
pafle  fans  hoirs  furvivans  ledit  donateur  ^ 
audit  cas  les  biens  retourneront  audit  dona- 
teur ;  telle  réfervation  eft  bonne  &  valable^ 
&  rient  ladite  réfervation  aux  chofes  par  lui 
données ,  lefquelles  le  donateur  audit  cas  re- 
couvrera &  en  fera  faifi. 

En  faveur  de  mariage.  L'article  215  contient  une 
difpofition  femblable  pour  toutes  fortes  de  donations 
entre  vifs.  11  efl  jufte  que  le  donateur  puiffe  appofer 
aux  libéralités  qu'il  exerce  la  condition  de  retour ,  fi 
celui  qui  détermine  fa  bienfaifance  décède  avant  lui. . 

Art.  225.  Donations  entre- vifs  univer- 
îéX^s^aut  per  modumquo^ét^  font  révoquées  fi 
le  difpofant  au  tems  de  fon  trépas  a  enfans 
naturels  &  légitimesyï^mv^/z^.-fors  ez  dona- 
tions faites  en  contrai  de  mariage  ,  lefquelles 
ne  font  audit  cas  révocables. 

Survivans.  Au  donateur. 

Révocables.  La  légitime  cependant  réfervée  aux 
enfans,  fuivant  Fart.  219. 

L'Ordonnance  des  donations  de  1 73 1 ,  art.  3  9 ,  por- 
te ,  que  toutes  les  donations  ,  même  celles  faites  en 
faveur  de  mariage  ,  par  autres  que  par  les  conjoints  ou 
les  afcendans  ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit, 
parla  furvenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur, 
inèm^  d'un  pofthume  ,  ou  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel  par  mariage  fubféquent ,  &  non  par 
aucune  autre  forte  de  légitimation. 
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Il  ii'y  a  donc  plus  que  les  donations  entre-vifs  , 
faites  en  faveur  de  mariage  ,  par  les  conjoints  ou 
afcendans  que  hfurvenance  d'en/ans  ne  révoque  pas. 

On  ne  fauroit  trop  fe  pénétrer  des  art.  39  ,  40, 
41  ,  43  ,  44  &  45   de  l'Ordonnance  de    173  i  ,  tou- 
chant la  révocation  des  donations  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  Ordonnance  n'a  pas  d'effet  * 
rétroaélif. 

Art.  216.  Le  mari  durant  le  mariage  ne 
peut  faire  aucune  affoclation ,  donation  ou 
autre  contrat  avec  fa  femme ,  cnfans  de  fadite 
femme  d*autre  lit ,  ni  autres ,  ezquels  elle 
doive  ou  puijfe  J accéder  immédiate  ;  nec  e  contra 
la  femme  au  mari ,  a  (es  enfans  ou  autres  5  ez* 
quels  le  mari  doive  fuccéder  immediatl  ^  fup-- 
pofé  que  lefdirs  contrats  foient  validés  par 
ferment 9^?  ce  rr'efl  en  contrat  de  mariage^  ou 
contrat  de  don  mutuel. d'entre  le  mari  &  la 
femme ,  félon  que  fera  dit  ci-après. 

Contrat.  Sous  le  mot  contrat  ,  il  faut  entendre 
feulement  les  difpofitions  entre-vifs  &  non  celles 
de  dernière  volonté.  Le  mari  &  la  femme  peuvent 
tefter  au  profit  l'un  de  l'autre.  Verba  enim  contra^ 
xeriint  fi»  gejferunt ,  ad  teflandi  jus  non  pertinent.  L. 
verha  20  ,  de  verb.  Jjgnif.  L'anc.  Coût.  tit.  5  ,  art.  4  , 
otoit  aux  époux  la  liberté  de  fe  faire  des  donations 
&  legs  teftamentaires. 

Doive  ou  puijfe  fuccéder.  Au  tems  de  la  donation. 
S'il  n'y  a  pas  alors  efpoir  de  fuccéder  immédiate- 
ment ,  en  faveur  du  conjoint ,  la  donation  faite  à 
un  tiers  eft  bonne. 

Enfans,    Art.   217. 

Suppofé  que.  Quoique. 

Si  ce  ne  II  en  contrat  de  mariage.  Les  donations 
par  un  des  conjoints  aux  enfans ,  ou  autres  aux- 
quels l'autre  conjoint  doive  ou  puiffe  fuccéder  im- 
médiatement j  font  exceptées  de  la  prohibition  de 
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la  Loi  par  la  Loi   même ,  fi  elles  font  faites  par 
le  contrat  de  mariage  du  donataire. 

Art.  217.  Donation  mutuelle  faîte  entre 
le  mari  &  la  femme  de  leurs  meubles  &  con-- 
quétS'immeubles ,  eft  bonne  &  valable ,  &  par 
vertu  d'icelle  le  furvivant  jouira  par  ufufruit 
defdits  meubles  &  conquêts  ;  &  en  fera  faifi 
incontinent  aprh  le  dich  du  premier  mou- 
rant, pourvu  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans  ^  & 
qu'après  icelleles  donnans  mutuellement  vi- 
vent Tefpace  de  quarante  jours ,  &  autrement 
ladite  donation  eft  nulle  &  de  nul  effet. 

Meubles  &  conquêts  immeubles.  Non  des  propres , 
ni  des  acquêts  faits  avant  leur  mariage.  Par  le  don 
mutuel  le  mari  &  la  femme  conviennent  que  le 
furvivant  d'eux  aura  Tufufruit  de  la  moitié  des  biens 
de  la  communauté ,  appartenante  aux  héritiers  du 
prédécédé. 

Les  deniers  flipulés  propres ,  aînfi  que  les  propres 
aliénés ,  ne  font  pas  partie  du  don  mutuel ,  parce 
qu'ils  n'entrent  point  dans  la  communauté»  Quoi- 
que les  propres  ameublis  ne  foient  pas  dans  la  vérité 
conquêts  faits  durant  le  mariage  ,  ils  ne  laiflent  pas 
d'être  compris  dans  le  don  mutuel;  il  fuffit  que  par  la 
fiâion  de  l'ameubliflementils  foient  réputés  conquêts. 

j4pns  le  décès.  Le  chef  de  la  communauté  peut 
difpofer  par  aûes  entre-vifs  des  effets  de  la  com- 
munauté ,  nonobflant  le  don  mutuel ,  puifqu'il  ne 
comprend  que  les  biens  qui  fe  trouveront  communs 
au  décès  du  premier  mourant, 

Aucuns  enfans.  Soit  des  deux  conjoints  ou  de 
l'un  d'eux.  C'eft  au  tems  du  décès  du  premier  mou- 
rant qui  donne  ouverture  au  don  mutuel ,  &  non 
au  tems  du  contrat ,  qu'on  doit  confidérer  fi  les  con- 
joints ont  des  enfans. 

Le  don  mutuel  doit  être  égal ,  fait  par  un  fcul  & 
même  aflc ,  &  Taâe  infmué. 
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L'ufufruit  donné  par  le  don  mutuel  fe  perd  par 
un  fécond  mariage.  Jugé  dans  cette  Coutume  contre 
le  mari,  par  Arrêt  qui  infirma  une  Sentence  du 
Sénéchal  de  Moulins  par  lui  rendue  en  1636  :  Voyc^ 
les  art.  174  &  175  de  cette  Coutume ,  &  l'art.  281 
de  celle  de  Paris. 

Art.  218.  Et  en  cas  que  ladite  donation 
fortiffe  fon  efFet,  le  furvivant  jouiffant  dudit 
don  mutuel,  eft  tenu  payer  fur  tous  lefdits 
meubles  &  conquêts,/ej  dettes  qui  étoient 
communes  à  l'heure  du  trépas  du  premier 
décédé ,  les  obfeques  S>L  funérailles  y  &  déli- 
vrer les  legs  mobiliairs  contenus  au  teftament, 
ou  ordonnance  de  dernière  volonté  d'icelui. 

Les  dettes.  Tant  celles  dont  la  communauté  eft 
tenue  envers  des  tiers ,  que  celles  dont  elle  eft  tenue 
envers  chacun  des  conjoints;  c'eft  pourquoi  les 
reprifes  que  chacun  des  conjoints  a  à  exercer  fur 
la  communauté  aufli  bien  que  le  préciput ,  doivent 
être  avancés  par  le  donataire  mutuel  pour  la  part 
dont  les  héritiers  du  prcdécédé  en  font  tenus  :  bien 
entendu  que  c'eft  aux  dépens  des  effets  de  la  même 
communauté. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire ,  qui  n'eft 
pas  une  dette  de  la  communauté ,  mais  de  la  fuc- 
ccflîon  du  mari  ;  c'eft  pourquoi  la  donataire  mu- 
tuelle n'eft  pas  obligée  d'en  faire  aucune  confufion 
ni  pour  le  principal ,  ;ii  pour  les  intérêts  ;  &  les  héri- 
tiers du  prédécédé  font  tenus  de  le  lui  payer ,  quand 
même  il  n'y  auroit  pas  d'autres  biens  dans  la  fuc* 
ceffion  du  prédécédé  que  ceux  dont  elle  jouit  en 
ufufruit  comme  donataire  mutuelle. 

Ces  termes,  dettes  co/wm^z/z^j ,.  comprennent  aufli 
toutes  les  charges  de  la  communauté  ,  telles  que  les 
frais  d'invcHtaire  des  effets  de  la  communauté ,  de 
liquidation  ,  les  principaux  exigibles ,  avec  les  in» 
térêtsdûs  avant  la  mo^tdu  prédécédé ,  les  réparations 
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d'héritages  dont  la  communauté  étoit  tenue ,  &c.  &c« 
Funérailles,  On  a  droit  de  les  répéter  lors  de  la 
reftitution  du  dommutuel ,  parce  que  c'efl  une  charge 
de  la  fuccejfion  du  premier  mourant  &  non  de  la 
communauté.  Voye^  Fart.   230. 

Legs  mobiliairs.  Non  les  legs  d*îmmeuhUs,  Les  legs 
ne  font  pas  une  charge  delà  communauté  &  donnent 
également  lieu  à  une  déduftion  ,  en  reftituant  le  don 
mutuel  ;  mais  fans  intérêts ,  ainfi  que  pour  les  ob- 
feques  &  funérailles. 

Art.  129.  Donation  mutuelle  ne  peut  être 
révoquée  par  Tune  des  Parties  fans  le  con-     | 
fentement  de  l'autre. 

La  réciprocité  qui  eft  de  Teflence  du  don  mutuel , 
ne  s'y  rencontreroit  pas ,  s'il  pouvoit  être  détruit 
par  le  changement  de  volonté  d'une  feule  des  Par- 
ties rcfpeâivement  obligées  par  un  contrat  entre- 
vifs. 

Les  donataires  mutuels  doivent  fur  vivre  quarante 
jours  à  la  révocation  ,  autrement  elle  eft  nulle  & 
î'aâe  du  don  mutuel  fubfiftera  dans  toute  fa  force» 
Xj^ifurvie  des  quarante  jours  eft  exigée  par  Fart.  227, 
pour  faire  valablement  le  don  mutuel;  la  même 
circonftance  eft  néceffaire  pour  le  détruire.  Unum 
i^uodque  eo  génère  vinculoriim  folvîtiir  ^  quod  ligatum  ejl* 
Jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet  1685,  au  Journal  des 
Audiences. 

Art.  230.  Le  furvivant  des  deux  mariés 
qui  ont  fait  don  mutuel  enfemble,  eft  tenu 
incontinent  &C  avant  que  foi  immlfcer  &c 
s'en  pouvoir  dire  falli ,  faire  inventaire  des 
biens  meubles  ,  titres  &  enfelgnemens  des 
immeubles ,  faire  prifcr  le/dits  meubles^  &  bail- 
ler caution  fiJéjuAToire  aux  héritiers  du  pre- 
mier décédé ,  de  rendre  après  fa  mort  la  moi- 
tié defdirs  meubles  &  conquêts-immeuble^- 
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fclon  ladite  prlfée  &  eftimation  :  fur  laquelle 
prifée  avant  ladite  reftitution  ,  fera  premier 
diftralt  ce  que  monte  la  part  des  dettes  du 
prédécédé,  &  ce  qui  eft  néceflaire  pour  ac- 
quitter le  teftament  dudlt  défunt ,  avec  (es 
obfeques  &  funérailles  :  &  outre  ledit  furvi- 
vant  doit  bailler  ladite  caution  aux  héritiers 
du  prémourant  de  foutenir  &  entretenir  lef- 
dits  conquêts-immeubles  durant  fa  vie ,  & 
les  rendre  quittes  &  déchargés  des  arrérages 
de  cens^  rentes  &C  autres  redevances  dont  ils 
font  chargés. 

Faire  Inventaire*  Il  n'efl  pas  faifi  plutôt.  Les  fruits 
qu'il  auroit  perçus  auparavant  ne  lui  appartiendroient 
pas. 

Prifer  lefdits  meubles.  Non  les  conquêts  immeubles; 
niais  s'il  eft  befoin'd  y  faire  des  réparations  lors  de 
louverture  du  don  mutuel ,  le  donataire  mutuel  a 
intérêt  de  les  faire  conflater,  afin  qu'après  en  avoir 
avancé  le  coût ,  il  puifle  le  répéter  contre  les  héri- 
tiers dû  prédécédé  pour  leur  part  après  l'expiration 
de  fbn  ufiifruit  ;  autrement  il  {eroitj  préfumé  avoir 
trouvé  les  héritages  en  bon  état. 
.  Cens,  A  regard  des  cçns ,  rentes  &  autres  ,  rede- 
vances échus  avant  l'ouverture  du  don  mutuel ,  le 
donataire  furvivant  eft  feulement  tenu  d'avancer  la 
part  qu'en  doivent  les  héritiers  :  cette  échéance  fe 
compte  de  jour  à  jour. 

Art.  131,  Et  ne  fe  peuvent  par  lefdites 
donations  ni  autrement  ,  remettre  lefdites 
cautions  fidéjuiïoires  &  confeâions  d'inven- 
taires. 

En  fe  difpenfant  de  la  caution  &  de  la  confeftîon 
d'inventaire,  les  donataires  mutuels  nepourroient 
^voir  pour  objet  que  de  fe  donner  plus  qu'il  n'eft 


141      Des  Gens  mariés.  Dots 

permis  par  la  Loi.  Ce  feroit  annoncer  qu'ils  en- 
tendent que  le  furvivant  fe  propofe  de  préjudicier 
aux  héritiers  du  prédécédé. 

Il  n'a  été  queflion  dans  les  art.  227,  2,28,2.29, 
^30,  que  du  don  mutuel  hit  pendant  le  mariage. 
Quant  aux  donations  mutuelles  ,  faites  par  contrat 
de  mariage  des  conjoints,  les  difpofitions  de  ces 
articles  ne  les  concernent  pas.  Ces  fortes  de  dona- 
tions font  irrévocables ,  même  par  la  furvenance 
d'enfans,  la  furvie  de  quarante  jours  n'y  eft  pas 
lîéceffaire  ;  les  Parties  y  font  parfaitement  libres , 
fauf  la  légitime  des  cnfans  &  la  réduélion  portée  par 
l'Edit  des  fécondes  noces. 

TITRE     XXI. 
Des  Gens  Mariés^  Dots  &  Douaires» 

Art.  232.  Jtemme  mariée  eft  en  la  puif- 
fance  de  fon  mari,  tant  que  le  mariage  dure, 
&  ne  retourne  en  la  puiffance  de  fon  père  , 
aïeul  ni  autre  afcendant ,  foit  que  le  mariage 
foit  diffolu  par  mort  du  mari ,  ou  qu'il  y  ait 
réparation  de  biens  :  autre  chofe  eft  ,  fi  après 
les  fiançailles  ledit  man?ge  ne  fortiffoii  effet  ; 
car  audit  cas  ladite  fille  fiancée  demeure  en 
la  puiflfance  de  fon  père ,  aïeul  paternel  ou 
autre  afcendant. 

Cet  article  eft  expliqué  par  nos  obfervations  fur 
les  art.  73  ,  166,  170. 

Art.  233.  Le  mari  &  femme  ,  le  mariage 
fait  par  paroles  de  préfent,  font  communs 
en  tous  biens  meubles,  dettes  perfonnelles 
jà  faites  &  à  faire  ,  6z  conquêts^immeubUs  qui 
fe  feront  conftant  leur  mariage ,  en  telle  ma- 
nière qu'après  le  décès  de  l'un  defdits  ma- 


iT  Dï)UAiREs.  Titre  XXI.     14J 

ries ,  le  furvivant  doit  avoir  la  njoitié  des 
chofes  deffufdites ,  &  les  héritiers  l'autre  :  & 
en  font  faifis  &  en  poffeffîon,  s'il  n'eft  autn-^^ 
ment  convenu  au  contrat  de  mariage. 

Conquéts  immeuhUs,  Situés  dans  une  Coutume  de 
communauté  ou  ailleurs,  pourvu  que ,  dans  ce  der- 
nier cas  5  le  contrat  de  mariage  contienne  la  ftipu- 
lation  exprefle  de  communauté  ,  ou  que  la  Coutume 
du  domicile  du  mari  l'admette  textuellement. 

autrement  convenu.  Par  contrat  de  mariage  on  peut 
étendre  ou  reftreindre  la  communauté  établie  par 
la  Loi  ;  mais  fi  on  excède  les  termes  de  la  Coutume  , 
la  convention  d'une  communauté  plus  étendue  que 
la  communauté  Coutumierc  ,  eftrédudible  &  fujettc 
àTEdit  des  fécondes  noces. 

Si  on  fc  marie  fans  contrat,  ou  fans  dérogera 
la  Coutume ,  il  y  a  communauté  entre  les  conjoints. 
Jugé  dans  cette  Coutume,  en  1662,  par  Arrêt  qui 
accorda  à  la  veuve  de  Chamfeu  mariée  fans  contrat , 
la  moitié  des  meubles  &  conquéts  immeubles ,  com- 
me il  eft  dit  ci-deflus  ,  &  le  douaire ,  conformément 
à  Tart.  250. 

Les  immeubles  donnés ,  ou  échus  par  fucccflîon , 
à  l'un  des  mariés  ne  tombent  point  en  communauté. 
Art.  276  ,  283.  Il  en  eft  de  même  des  héritages 
taillables,  quoique  le  mari  les  acquiert  durant  le 
mariage  ;  il  faut  le  confentement  du  Seigneur  pour 
les  faire  entrer  dans  la  communauté.  Art.  417,  490. 
Les  articles  221 ,241,  269,  déterminent  les  biens, 
les  dettes  &  charges  de  la  communauté. 

Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  20  Janvier 
1672,  qu'une  femme  qui  quitte  fon  mari  par  lé- 
gèreté ou  inconduite  ,  &  qui  ne  l'aflifte  point  à  fa 
mort ,  doit  être  privée  de  fon  droit  de  communauté. 

Art.  134.  Quand  aucune  fomme  promife 
en  contrat  de  mariage  à  aucuns  enfans  mâ- 
nes ,  par  leur  père  &  mère ,  ou  par  le  père 
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feulement ,  confiant  le  mariage ,  n'a  été  payée 
ni  acquittée   durant  leur  communauté  ,  U 
furvivant  efl  tenu  payer  la  moitié  de  ce  qui 
refte  de  ladite  fomme ,  &  les  héritiers  du 
prémourant  l'autre  moitié  :  mais  fi  durant 
ledit  mariage  les  pères  &  mères  marient  leurf- 
dits  enfans  iffus  d'autre  mariage,  &  les  fom- 
mes  de  deniers  promifes  auxdits  enfans  ne 
font  acquittées  confiant  icelui ,  le  père  ou 
mère  defdits  enfans  ou  leurs  héritiers,  font 
tenus  de  payer  entièrement  ce  qui  reftera  de 
ladite  fomme  ainfi  promife  ;  finon  qu'il  y  eût 
renonciation  faite  par  lefdits  enfans ,  en  la- 
quelle l'autre  defdits  conjoints  prît  profit  : 
car  audit  cas  ladite  dette  efl:  payée  par  ceux 
qui  en  rapportent  profit  pro  rata  d'icelui. 
Mais  fi  lefdites  fommes  promifes  à  enfans 
ifl'us  d'autre  mariage ,  font  acquittées  durant 
&  confiant  le  fécond  mariage  y  le  père  ou 
mère  defdits  enfans  font  tenus  de  rembour- 
fer,  &  rembourferont  l'autre  defdits  mariés 
qui  n'eft  père  ou  mère,  de  la  moitié  feule- 
ment, finon  qu'il  y  eut  eu  renonciation  à  la- 
quelle il  eût  eu  profit ,  comme  dit  efi. 

Le  furvivant  ejî  tenu  payer  la  moitié.  Le  devoir  de 
doter  les  enfans  cfi  commun  au  père  &  à  la  mère; 
chez  les  Romains  il  étoit  feulement  paternel.  Si  it 
dot  a  été  payée  par  les  père  &  mère  conjointement , 
elle  eft  cenfée  l'avoir  été  par  chacun  pour  moitié ,  & 
dans  le  partage  des  biens  de  l'un  d'eux  ,  moitié  s'im- 
putera fur  fa  fucceirion. 

Si  le  contrat  porte  «  que  la  fomme  de . . .  accordée    ,i 
5)  pour  dot  fera  payée  aux   futurs    après  le  décès 
w  des  père  &  mercîs  1^  paiement  fe  fera  d'une 
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rfiankre  diftributive  ;  c'eft-à-dire  ,  moitié  après  le 
décès  de  chacun  des    conftituans. 

Qu'il  y  ait  coinmunauté  ou  non  ,  que  la  dot  ait 
été  payée  des  biens  communs  ou  propres ,  que  la 
femme  accepte  la  communauté  ou  y  renonce  ,  que 
la  dot  ait  été  conftituée  par  le  père  feul  ou  con- 
jointement avec  la  mère  ,  le  paiement  ou  la  dette 
de  la  dot  cft  toujours  divifible  entre  le  pere&:  la 
mère. 

Si  le  paiement  de  la  dot ,  fait  des  biens  de  la 
communauté  par  le  père  feul ,  étoit  réputé  ne  con- 
cerner que  lui  feul ,  en  cas  de  mort  fans  poflérité 
de  l'enfant  doté  ,  le  mari  &  fcs  héritiers  s'enrichi- 
roient  des  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de 
la  mère  &  des  héritiers  maternels.  Ainfi ,  lorfque  la 
dot  eft  payée  des  biens  de  la  communauté  ,  les  héri- 
tages font  propres  paternels  pour  moitié  ,  &  pro- 
pres maternels  pour  l'autre  moitié ,  tant  pour  le  cas 
du  retrait  que  pour  celui  de  fucceffion  9  &  l'enfint 
donataire  ne  doit  le  rapport  que  de  moitié  à  chacune 
des  fucceffions  des  père  &  mère. 

Art.  135.  Le  mari  a  le  gouvernement  & 
adminldration  des  héritages  &  pofleffions  de 
la  femme,  le  mariage  durant,  &  eil:  feigneur 
des  biens  meubles ,  fruits ,  revenus  &  émo- 
lumens  appartenans  à  fa  femme,  &  de  fes 
dettes  mobiliains  ,  &  les  peut  demander  & 
pourfuivre  en  Jugement  &  dehors  en  foii 
nom ,  fans  fadite  femme  ;  &  lui  en  appar- 
tient les  acllons  pcrfonnelUs  &  pojfejfoircs  ,  & 
en  peut  être  cbnvenu  :  mais  il  ne  peut  vendre 
ni  aliéner  les  héritages  de  fadite  femme  fans 
fon  vouloir  &  confentement. 

Dettes  mobiliaires.  Avives. 

Aâions  pcrfonnelles  &  pojfeffoîres.  Parce  que  ce  (ont 
des  aâions  de  communauté ,  d  une  communauté  dont 
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îe  mari  eft  le  maître  ;  non  les  avions  réelles  &  péti- 
tolres  5  par  la  raifon  contraire. 

Convenu.  Les  mêmes  aélions  perfonnelles  &  pof- 
fefîbires  paffives  delà  femme ,  peuvent  être  intentées 
contre  le  mari  feul ,  par  la  même  raifon. 

Aliéner,  Ni  hypothéquer.  Mais  le  mari  majeur 
peut  recevoir  le  rembourfement  des  rentes  dç  fa 
femme,  feul  &  fans  fon  confentement. 

Art.  236.  Le  mari  peut  donner,  vendre 
&  aliéner  à  fa  volonté  les  meubles  &  les  ac- 
auêt^  fairs  par  lefclits  mariés,  ou  l'un  d'iceux, 
durant  &  confiant  h  mariage^  par  contrats 
faits  entre  vifs  ;  mais  non  pas  par  contrats 
ayant  trait  à  mort. 

Meubles.  Même  lorfque  la  femme  a  réfervé  propre 
fon  mobilier,  faufà  elle  la  reprife  de  la  valeur. 

Acquêts.  11  en  efl  de  même  des  propres  ameublis 
par  la  femme. 

Durant  le  mdriag:e.  Quant  aux  acquêts  faits  avant 
le  mariage  ,  ou  la  femme  fe  les  feroit  conftitués  en 
dot ,  &  dans  ce  cas  le  mari  ne  pourroit  les  vendre 
ni  aliéner  fans  fon  confentement, (  art.  235  )  ;  ou 
elle  auroit  /lipulé  par  fon  contrat  de  mariage  une 
communauté  de  tous  biens  ;  dans  ce  dernier  cas 
la  communauté  n'étant  pas  dans  les  termes  de  la  Cou- 
tume 5  le  mari  ne  pourroit  pas  Tinvoquer  pour  dif- 
pofer  (Tacquéts  antérieurs  au  mariage. 

Faits  entre-vifs.  Pourvu  que  ce  foit  fans  fraudç. 
Il  y  a  fraude  lorfque  ces  difpofitions  tendent  à  faire 
pafîer  au  mari  ou  à  fa  famille ,  les  biens  de  la  com- 
munauté au  préjudice  de  fa  femme  :  un  acte  par 
lequel  le  mari  difpoferqit  gratuitement  de  l'univer- 
falité  ,  ou  d'une  partie  confidérahle  des  biens  de 
la  communauté  ,  palferoit  pour  fait  en  fraude  du 
droit  de  fa  femme. 

Le  mari  ne  peut  pas  s'avantager  des  biens  de 
la  communauté,  ni  les  enfans  qw'il  a  d'un  précédent 
mariage ,  ni  iQ%  bâtarde ,  ni  fa  concubine ,  ni  fy% 
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pcre  &  mère  &  autres  afcendans ,  ni  même  fes  col- 
latéraux qui  fe  trouveroient ,  lors  du  don  qu'il  leur 
feroit  des  biens  de  la  communauté  ,  être  fes  hé- 
ritiers préfomptifs  ,  &  il  devroit  récompenfe  ,  de  ce 
qu'il  auroit  donné  des  biens  de  la  communauté  à 
toutes  ces  perfonnes. 

Obfervez  que  les  héritiers  préfomptifs ,  compris 
dans  cette  prohibition  ,  font  les  héritiers  aux  meu- 
bles &  acquêts  ;  &  non  des  parens  éloignés  qui 
feroient  héritiers  préfomptifs  feulement  à  des  pro- 
pres d'une  certaine  ligne  :  car  par  rapport  aux  biens 
de  la  communauté  ,  ils  font  étrangers. 

Par  contrats  ayant  trait  a  mort.  Le  mari  ne  peut 
difpofer  par  teflament  que  de  fa  part  dos  biens  de 
la  communauté,  parce  que  le  teftament  n'a  Qnct 
qu'au  tems  de  fa  mort ,  auquel  tems  il.  ceiTe  par 
la  dtflblution  de  la  communauté  a  en  être  maître 
pour  le  total.  Ane.  Coût.  tit.  5  ,  art.  5, 

Art.  237.  La  femme  conjointe  par  ma- 
riage peut  pourfuivre  fes  actiofts  &  droits  de 
rautorlté  de  fon  mari ,  &  au  refus  de  Tau- 
torifer  par  fondit  mari  fans  caufc  légitime  , 
elle  fera  autorifée  par  Juflice  à  faire  ladite 
pourfuite.  0 

ABions  &  droits.  Qui  concernent  la  propriété  de 
fes  imm.eubles  :  quoique  la  femme  demeure  durant  le 
mariage  capable  de  ces  aâions  ,  néanmoins  la  puif- 
fance  que  fon  mari  a  acquife  fur  elle  ,  qui  la  rend 
inhabile  à  rien  faire  que  dépendamment  de  lui ,  l'em- 
pêche de  pouvoir  intenter  ces  aflions ,  fans  être  au-* 
torifée  par  fon  mari ,  ou  par  Jufiice. 

Par  la  même  raifon  elle  ne  peut  défendre  feuîe 
aux  aftions  qui  concernent  la  propriété  de  fes  im- 
meubles ;  ceux  qui  ont  ces  allions  à  intenter  contre 
elle  doivent  affigner  fon  mari  &  elle. 

Quand  même  l'aflion  auroit  été  intentée  avant 
le  mariage  ,  par  la  femm.e  ,  ou  contre  elle  ;  la  pro- 
cédure ne  peut  plus  depuis  le  mariage  fe  faire  paç 
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elle  ni  contre  elle  fi  elle  n'eft  affiftée  de  {on  mari , 
ou  fur  (on  refus  autorifée  par  Juilice. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  rautorifation  du  mari 
foit  exprciTe  ,  comme  elle  doit  Têtre  dans  lesaâes  ; 
îa  femme  eft  {evSéc  autorifée  par  fon  mari ,  lorf- 
qu'il  efl  partie  conjointement  avec  elle  dans  Tinf- 
tance. 

L'article  235  rend  le  mari  habile  à  intenter  feul 
les  aflions  perfonnelles  &  poffeffoires  ,  comme  à  y 
défendre  fans  fa  femme. 

Sans  caiife  légitime.  On  ne  demande  plus  au  mari 
les  caufes  de  (on  refus.       Art.  168  ,  169 ,  170 ,  23  5. 

Art*  2^38.  La  femme  peut  vendre,  don- 
ner ,  échanger  &  autrement  aliéner  (es  hé- 
ritages de  Tautcrité  de  fon  imn ,  fans  être 
ncompenfcc. 

L'article  23  5  porte  que  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
héritages  de  fa  femme  fans  jon  confentement. 

L'article  3  du  ti^,  6  de  l'ancienne  Coutume ,  con- 
tient une  difpofition  femblable. 

Sans  être  récompenfée,  La  Coutume  d'Auvergne, 
tit.  14,  art.  4,  veut  que  dans  le  contrat  de  vente 
que  Ton  fait  du  propre  de  la  femme ,  on  lui  donne 
en  récompenfe  un  fonds  pour  fcnir  lieu  de  celui  vendu. 
La  récompenfe  de  cette  forte  n'eft  pas  exigée  par  la 
Coutume  de  cette  Province  ;  mais  l'article  226  ayant 
prohibé  aux  conjoints  de  s'avantager  durant  le  ma- 
riage ,  la  récompenfe  ou  le  remploi  des  propres  alié-^ 
nés  cfl:  nécefiairement  dû  à  celui  des  conjoints  dont 
l'héritage  a  été  vendu. 

Ce  remploi  doit  être  pris  avant  part  fur  les  effets 
de  la  communauté ,  &  fubfidiairement  fur  les  propres 
du  mari.  Art.  248. 

Le  mari  ne  peut  exiger  le  remploi  de  fes  propres 
aliénés  ,  que  fur  les  effets  de  la  communauté. 

Le  remploi  n'a  pas  lieu  pour  une  donation ,  parce 
que  la  communauté  n'en  profite  pas. 
^\Quant  aux  échanges  ou  baux  à  rente,  le  contre-^ 
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échange  on  la  rente  tiennent  lieu  des  fonds  échangés 
&  font  propres  à  la  même  perfonne. 

Art.  239.  Si  le  mari  ou  la  femme  de 
Tautorité  de  fon  mari ,  vend  fon  héritage 
confiant  leur  mariage  ,  pour  employer  en 
autre  héritage  au  profit  du  vendeur  ,  affir- 
mation faite  lors  de  ladite  vente  ou  aupara- 
vant 5  pardevant  Juge  compétent ,  ou  parde- 
vant  deux  Notaires  ^  &  tôt  après  ladite  vente, 
lefdits  deniers  ,  ou  partie  d'iceux  ^  font  em- 
ployés en  acquifition  d'autres  héritages ,  en 
déclarant  &  affirmant ,  lors  de  ladite  acquifi- 
tion  ,  que  c'eft  des  deniers  procédans  de  IcH 
dite  première  vendition  ;  en  ce  cas  l'héritage 
acquis  defdirs  deniers  eft  fubrogé  &  de  même 
nature  qu'étoit  celui  qui  a  été  vendu  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  fomme  contenue  en  la 
première  vendition  j  &  le  femblable  eft  ob- 
fervé  en  deniers  baillés  pour  la  dot  de  la- 
dite femme  5  qui  doivent  être  convertis  en 
héritages  ;  car  l'hérirage  qui  fera  déclaré  par 
le  mari  faJfant  ladite  acquifition  ,  être  acquis 
defdits  deniers ,  eft  propre  à  la  femme. 

Deux  Notaires,  Il  uiffit  que  cette  affirmation  fe 
faffe  pardevant  un  Notaire  &  deux  témoins. 

Si  on  n'obferve  pas  les  formalités  prefcrites  par 
cet  article ,  le  remploi  n'efl  pas  valable  ,  &  la  femme 
dont  le  propre  a  été  vendu  de  fon  confentement  ^ 
peut  en  exercer  la  reprife  en  deniers. 

Dans  l'emploi  .^.es  deniers  de  la  dot  ^  comme  dans 
le  remploi  des  propres  aliénés  ,  le  confentement  de 
ja  femme  eft  neceffaire. 

Si  le  propre  de  la  femme  a  été  vendu  fans  (on 
confentement ,  il  y  a  lieu  à  la  revendication.  Art.  23  <• 

L'ailion  en  remploi  appartient  au  mari  comme  à 
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la  femme.  Ceft  la  communauté  qui  doit  le  remploL 
Mais  fi  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  peut 
exercer  fon  aftion  fur  les  propres  de  fon  mari ,  qui 
pour  la  même  aftion  eft  réduit  aux  biens  de  la  com- 
munauté. 

Si  on  a  conftitué  une  rente  pour  le  prix  de  l'hé- 
ritage dans  le  contrat  de  vente  ,  ou  que  le  prix  foit 
encore  dû ,  la  rente  ou  le  prix  fuccede  &  appartient 
à  celui  auquel  l'héritage  appartient  :  parce  que  le 
remploi  n'eft  dû  que  quand  le  prix  de  l'héritage 
eu  tombé  dans  la  communauté ,  &  qu'elle  n'en  a  pas 
profité  quand  il  eft  encore  dû. 

Par  le  remploi  valablement  fait,  l'héritage  fubrogé 
efl  de  même  nature  que  celui  qui  a  été  vendu  ,  tant 
à  regard  de  la  communauté  ,  que  dans  l'ordre  des 
fuGceffions ,  ou  le  cas  du  retrait. 

Art.  240.  vSl  le  inari  &c  la  femme  ,  ovi 
Vnn  d'eux  avolenr  vendu  leur  propre  héri- 
tage &c  patrimoine  ,  auparavant  leur  ma- 
riage ou  durant  icelui  ^  dont  fût  du  aucune 
fomme  de  deniers  au  tems  du  décès  de  Tua 
d'eux ,  les  deniers  qui  en  feront  encore  dûs 
au  tems  dudit  décès ,  reviennent  &  échéent 
pour  le  tout  à  icelui  d'eux  ou  de  fes  hoirs , 
duquel  l'héritage  a  été  vendu  ;  &  font  répu- 
tés propre  héritage  &C  patrimoine  du  vendeur, 
nonobilant  la  communauté  d'entre  le  mari 
&  la  femme. 

Réputés  propre.  Propres  de  communauté';  c'efl-à- 
dire  ,  qu'ils  n'entrent  point  dans  la  communauté. 
En  matière  de  communauté  le  terme  de  propre  eft 
pris  dans  un  fens  différent  de  celui  qu'on  lui  donne 
•dans  les  autres  matières  de  droit. 

Art.  141»  La  femme  qui  eft  perfonniere 
avec  fon  mari  en  meubles  6^  conquêts ,  eft; 
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tenue  ,  après  le  décès  de  fon  mari  ,  de  payer 
les  dettes  de  ladite  communauté  pour  telle 
part  &  portion  qu'elle  prend  es  meubles  & 
conquêts  de  la  communauté  ,  &c  ne  font  les 
frais  funéraux  réputés  dettes  ;  mais  font  lef- 
àiis frais funéraux  à  la  charge,  &  fe  paient 
par  rtiéritier  du  trépaffe  ;  &  femblablement 
le  mari  eft  tenu  de  payer  la  moitié  des  det- 
tes de  fa  femme  duement  contractées. 

Dettes,  L'article  233  'porte  ^  dettes  perfonnelles  jâ 
faites  &  à  faire.  Il  faut  entendre,  lesMettes  mobiliaire^ 
contraâées  par  chacun  des  conjoints  avant  le  ma- 
riage ,  ainfi  que  les  arrérages  des  dettes  immobi- 
liaires  de  lun  &  de  l'autre  y  également  antérieurs  au 
mariage. 

Les  dettes  immoblliaires  font  les  rentes  foncières , 
conflituées ,  les  penfions  annuelles ,  les  foutes  dii 
partage  qui  tiennent  lieu  d'immeubles  ,  les  dettes 
faites  pour  un  immeuble  propre  à  l'un  de  conjoints. 
Les  dettes  mobiliaires  font  les  fommes  de  deniers 
pour  une  fois  payer  ,  dues  par  billets ,  obligations , 
ientence,  &c.  &c. 

Quant  aux  dettes  contraflées  pendant  le  mariage, 
la  diftinâion  des  dettes  mobiliaires  ou  immobiliaires 
n'a  pas  lieu. 

Pour  telle  part  &  portion ...  Si  la  femme  ciî  fes 
héritiers  renoncent  à  la  communauté  ,  le  mari  ou  fes 
héritiers  doivent  payer  toutes  les  dettes  de  com- 
munauté. La  femme  en  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté ,  n'eft  tenue  des  dettes  que  pour  telle  part 
&  portion  {^v^ elle  prend. . .  Cependant  elle  peut  être 
contrainte  fur  fes  biens  propres  ^mais  feulement  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aura  amendé  de  ceux: 
de  la  communauté  ;  en  quoi  ce  privilège  efl  difFj- 
rent  de  celui  d'un  bénéficiaire,  qui  ne  peut  être 
contraint  fur  fes  propres  biens  pour  les  dettes  de  la 
fucceffion  bénéficiaire.  La  femme  ,  ne  peut  vis-à-vis 
des  créanciers,  ufer  de  ce  privilège  à  l'égard  des  dettes 
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qui  procèdent  de  fon  chef  ,&  auxquelles  elle  a  con- 
fond avec  fon  mari  :  mais  elle  a  recours  contre  fon 
mari  ou  fes  héritiers  ,  pour  ce  qu'elle  en  a  payé  au- 
delà  de  ce  qu'elle  amende  ;  elle  a  recours  non-feu- 
kment  pour  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers  ,  mais  aulîî 
pour  ce  qu  elle  s'eft  payé  à  elle-même ,  au-delà  de 
ce  quelle  amende,  par  la  confufion  qu'elle  a  faite 
fee  la  moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  fes  reprifes 
&  remplois. 

Frais  fnnéraux.  Parce  qu'ils  ne  font  dus  qu'aprcs 
la  diffolution  de  la  communauté.  L'héritier  mobi- 
liair  doit  les  payer.  Art.   316* 

Art.  242.  Et  peuvent  les  créanciers  eux 
adreffer  contre  les  héritiers  du  défunt  det- 
teur  pour  le  tout,  fi  icelui  défunt  eft  obligé 
feulement  ,  ou  s'adreffer  contre  la  femme 
pour  moitié  ,  &  contre  lefdits  héritiers  pour 
l'autre  moitié,  au  choix  defdits  créanciers. 

Il  n'efl  queftion  ici  que  des  dettes  de  commnauté. 
Voyez  les  articles  233  ,  241. 

Les  créanciers'  n'ont  pins  le  choix  fi  par  le  contrat 
de  mariage  il  a  été  flipulé  que  chacun  payeroit  fépa- 
rément  fes  dettes  faites  avant  le  mariage.  Il  efl  vrai 
que  cette  convention  eft  infi.ffifante  pour  cter  aux 
créanciers  l'option  qui  leur  ell  attribuée  ci-deffus , 
s'il  n'y  a  point  eu  un  inventaire  des  mieubîes  &  effets 
mobiliairs  de  la  femme  avant  le  mariage  ,  lequel  in- 
ventaire doit  être  fans  faute  ni  fraude. 

Cet  inventaire  des  effets  mobiliairs  que  la  femme 
apporte  à  fon  mari  en  mariage ,  doit  être  fait  avec 
elle  5  auparavant  le  mariage  ,  &  avoir  une  date  cer- 
taine. Il  peut  être  compris  dans  le  contrat  de  ma- 
riage même  ;  le  compte  de  tutele  rendu  à  la  temmc 
peut  en  tenir  lieu.  Une  faifie  générale  pourroit  aufll 
être  employée  pour  inventaire. 

Le  mari  pourfuivi  pendant  ou  après  le  mariage  ^ 
par  les  créanciers  de  fa  femme  antérieurs  au  ma- 
riage ,  peut  demander  à  être  renvoyé  de  leur  de- 
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mfrnde  5  en  leur  abandonnant  les  effets  compris  audit 
inventaire  ,  pour  fe  venger  fur  iceux  ,  &  en  of- 
frant de  leur  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  fe  trou- 
vent plus. 

Si  depuis  le  mariage  il  efl  échu  quelques  biens 
mobiliairs  à  {a  femme,  il  cfiauffi  obligé  d'en  compter, 
de  même  que  de  ceux  compris  en  Tinventaire  ;  à 
regard  des  fruits  des  immeubles  de  fa  femme  ,  il 
•p'en  doit  aucun  compte,  ficen'eft  du  jour  de  la 
demande  du  créancier ,  étant  cenfé  les  avoir  con- 
fommés  de  bonne-foi ,  ad  Jujlïnenda  oncra  matri* 
mon  a. 

Les  créanciers  peuvent  s'adrefler  pour  le  tout  y 
contre  la  femme ,  fauf  fon  recours  ,  s'ils  font  fes 
créanciers  antérieurs  au  mariage  ,  ou  fi  elle  s'eft 
obligée  folidairement  avec  fon  mari  pendant  la  com- 
munauté ,  ou  fi  à  titre  de  commune  elle  poflede  des 
conquêts  de  communauté. 

Art,  145.  Et  {îlefdits  créanciers  s'adreffent 
pour  le  tout  contre  les  héritiers  du  îrépaffé, 
lefdits  héritiers  auront  recours  pour  leur  rem- 
bourfement  &  intérêts  pour  la  moitié  de  la 
dette  5  contre  le  furvivant  ou  fes  héritiers  ;  &c 
quand  lefdits  mariés  font  obligés  enfemble  , 
les  créanciers  fe  peuvent  adreffer  félon  la 
forme  de  leur  obligation. 

La  communauté  étant  établie  ,  celui  qui  a  acquitté 
une  dette  commune  ,  doit  être  rembourfé  de  la 
moitié  du  paiement  par  lui  fait ,  ainfi  que  des  in- 
térêts de  cette   moitié. 

Art.  244.  Quand  les  créanciers  fe  font 
adreffés  contre  les  héritiers  de  l'un  des  ma- 
riés obligés  5  &  lefdits  héritiers  ne  font  trou- 
vés folvables  ,  iceux  créanciers  fe  peuvent 
adreffer  fubfidiairement ,  &  avoir  leur  re- 
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cours  contre  le  furvivant  ,  ou  fes  héntrers 
pour  leur  part  &  portion. 

L'aftlon  dirigée  contre  un  des  deux  débiteurs , 
pour  uïiQ  dette  qui  leur  eft  commune ,  n'ôte  pas 
au  créancier  le  droit  d'attaquer  l'autre  ,  jufqu  à  ce 
qu'il  foit  ent  érement  fatisfait.  Voyez  la  Loi  28  , 
Cod.  de  fidejujf. 

Art.  145.  La  femme ,  après  le  trépas  de 
fon  mari,  peut  renoncer  à  la  communauté 
qu'elle  avolt  avec  feu  fon  mari ,  &  néan- 
moins avoir  &:  retenir  fon  hérirage  &  douaire^ 
&  ne  fera  tenue  ô^ aucunes  dettes  procédant  de 
ladite  communauté  ,  &  doit  faire  la  renon- 
ciation judiciellement  dedans  quarante  Jours  ^ 
après  qu'^elle  aura  fçu  le  trépas  de  (on  mari  ; 
appelles  pour  la  faire  les  hénùcrs  apparens 
ài\  trépaffé ,  s'ils  font  demeurans  en  la  Juf- 
îice  en  laquelle  le  défunt  étoit  domicilié  en 
Bourbonnois  ,  au  tems  dudit  trépas  ;  &C  à 
faute  defdits  héritiers  5  appeller  le  Procureur 
de  la  Juftice  dudit  lieu  où  le  trépaffé  étoit  do- 
micilié ;  &  pendant  lefdiîs  quarante  jours 
vivra  dans  fon  ménage  aux  dépens  de  Théri- 
tier  dudit  défunt ,  &  peut ,  nonobilant  ladite 
renonciation,  prendre  Remporter  Tune  de 
fes  robes  &  habillemens  ,  qui  ne  fera  neÎ€ 
meilleur  ne  le  pire  ,  mais  le  moyen  quand 
il  y  en  a  plufieurs  ;  &:  s'il  n'y  a  qu'un  habil- 
lement ,  appartiendra  à  ladite  femme» 

^pres  le  trépas.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  com- 
munauté efl  diffoute  par  la  réparation  de  biens.  - 

Douaire.  Et  une  fomme  pour  ic  n  deuil  qui  lui 
tiï  due  par  les  hiritiers  ,  foit  qa  elle  accepte  la  com- 
miînautèj   foit  qu'elle  y  rei;iice.  Le  deuil  n'cfl 
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pas  dû  au  mari  par  la  fucceflîon  de  fa  femme ,  & 
il  ne  doit  pas  le  prélever  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

Aucunes  dettes*  Pourvu  néanmoins  qu'elle  ne  les 
aitpas  contraftées  elle-même  &  ne  s'y  foit  pas  obligée; 
auquel  cas  elle  auroit  contre  les  héritiers  de  fon 
mari ,  le  même  recours  que  celui  qu'elle  pourroit 
exercer  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  ,  pour 
ce  qu*felle  paieroit  au-delà  de  la  part  &  portion  qu'elle 
prendroit  dans  la  même  communauté. 

Quarante  jours.  L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  7, 
a  prolongé  ce  délai.  La  veuve  aflignée  en  qualité  de 
commune ,  a  les  mêmes  délais  pour  faire  inventaire 
&  délibérer,  que  ceux  accordés  à  l'héritier.  Ce  délai 
eft  fixé  par  l'Ordonnance  ,  à  trois  mois ,  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  &  eu  outre  qua- 
rante jours  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire. 

Art.  24<Î.  Et  s'il  efttrouvé  qu'elle  ait  foiif- 
trait  ou  recelé  aucuns  defdits  biens  communs 
entr'elle  &  (bndir  mari  ,  elle  eil  tenue  de 
payer  la  moitié  defdires  dettes  ^  nonobftant 
ladire  renonciation  ;  &  néanmoins  fera  tenue 
à  rejlinuion  &c  dommages  Se  intérêts  ;  &  û 
dans  lefdits  quarante  Jours  elle  n'a  fait  ladite 
renonciatioa  ,  elle  eft  tenue  &  réputée  per- 
fonniere  ,  fans  ce  qu'il  foit  befoin  lui  requé- 
rir en  faire  déclaration ,  ni  qu'elle  l'ait  dé- 
claré 5  nonobftant  qu'il  eût  été  convenu  de 
faire  ladite  renonciation  dedans  plus  lono^tems 
que  lefdits  quarante  jours  5  au  contrat  de  ma- 
riage ou  autrement. 

A  refliîictlon»  Non-feulement  le  furvivant  qui  a 
fouilralt  des  effets  de  communauté ,  eft  tenu  de  les 
rapporter  lorfque  le  recel  vient  à  être  découvert , 
mais  il  eft  déclaré  déchu  de  fa  part  dans  les  eifets 
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recelés  ^  laquelle  accroît  aux  héritiers  du  prédécédé} 
lorfque  c'eft  la  femme  furvivante  qui  eft  coupa- 
ble du  RECEL  ;  outre  cette  peine  elle  eft  privée 
du  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  ou  la  re* 
nonciation  par  elle  précédemment  faite  eft  déclarée 
nulle  y  &  elle  perd  le  privilège  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  ,  que  jufqu  à  concur- 
rence de  lemolument. 

Si  le  contrat  de  mariage  contient  une  exclufion 
de  communauté  ,  &  que  la  veuve  recelé  des  effets  de 
la  fucceffion  de  fon  mari ,  elle  doit  être  privée  de 
fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

Quarante  jours.  Voyez  l'article  précédent. 

Dedans  plus  long  tems,  La  convention  qui  pro- 
longeroit  le  délai  de  l'Ordonnance ,  pour  renoncer  , 
ne  feroit  pas  plus  valable  que  celle  de  ne  pouvoir 
pas  renoncer. 

Jugé  dans  cette  Coutume  ,  par  Arrêt ,  que  la  mi- 
Korité  n  affranchit  pas  la  veuve  des  peines  du  recel. 

Art.  247.  La  propriété  des  biens  dotaux 
retourn/à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  ,  le 
mariage  dilToIu ,  &  en  eft  ladite  femme  faiiie 
&  en  poiTeflion  ou  fes  héritiers ,  fans  autre 
appréhenfion  de  fait. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  immeubles.  Siîa 
dot  confiftoit  en  effets  mobiliairs  ,  la  veuve  doiî 
former  fa  demande  contre  les  héritiers  de  fon  mari , 
en  juflifiant  d'une  quittance  non  fous  fignature-pri- 
vée  5  &  qui  ne  peut  pas  être  fuppléée  par  une  décla- 
tation  du  mari  dans  fon  teftament ,  d'avoir  reçu  la 
dot  de  la  ftm.me.  Cependant ,  à  l'égard  de  la  femme , 
ou  quant  à  fes  héritiers  ,  la  dot  eft  préfumée  payée 
après  dix  ans  de  mariage  ,  pendant  lefquels  le  mari 
majeur  n'a  pas  fait  de  diligence  pour  contraindre 
les  pareils  qui  la  dévoient  ,fauf  le  recours  du  mari 
ou  de  fes  héritiers ,  contre  ceux  qui  ont  conftituè 
la  dot*  qui  ne  peuvent  être  libérés  de  leur  obli- 
gation»  que  par  la  repréfen.adoa  d'une  quitran- 
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ee  ,  ou  par  la  prefcription  introduite  par  les  Loix. 
Si  les  biens  dotaux  de  la  femme  ont  été  aliénés 
par  le  mari ,  fans  fon  confentement ,  il  faut  fe  pour- 
voir par  aâion  en  défiftement  contre  les  tiers-dé- 
tenteurs. Si  la  femme  a  confenti  à  la  vente ,  fous 
l'aïuorité  de  fon  mari ,  il  lui  efl  dû  remploi  ou  ré^ 
compenfe   par  les  héritiers. 

Art.  248.  Si  deniers  de  mariage  qui  doi^ 
vent  fortir  nature  d'héritage  ^  ne  font  em"" 
ployés  avant  le  trépas  du  mari  ou  de  U 
femme  ,  ils  le  prendront  premièrement  fii^ 
les  meubles  ^  &  s'ils  ne  fufHfent  pas  ,  fur  les 
conquêts  ;  &  fi  les  biens  meubles  ôc  conquêcs 
ne  fuffifenr ,  fur  les  propres  héritages;  &  par 
faute  de  paiement  >  fommatïons  &  protelia- 
tiens  préalablement  faites  pardevanr  Juge 
compétent ,  feront  les  héritiers  tenus  es  dom- 
nia9,es  &  intérêts  de  la  femme. 

Sur  les  meubles.  Sur  le  prix  d'iceux.  Jugé  dans 
cette  Coutume  par  Arrêt  du  Parlement ,  du  6  Sep- 
tembre 163 1  ,  que  la  veuve  n'efl  pas  tenue  de  pren- 
dre des  meubles  en  nature  pour  le  paiement  delà 
reprife  de  fa  dot  conflituée  en  deniers.  Il  en  eft  de 
même  des  conquêts. 

Sommations,  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
droit  fans  :mcuncfommatlon  y  ni  demande  ,  au  profit 
de  la  femme ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  mari. 
Par  réciprocité  les  deniers  dotaux  promis  à  la  femme, 
produifent  intérêts  au  profit  du  mari  à  compter  du 
mariage ,  &  s'il  y  a  terme  fixé  pour  le  paiement  de 
la  dot ,  l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de  l'échéance  , 
mais  toujours  fans  qu'il  foit  befoin  de  fommation  , 
lîi  demande. 

11  en  efl  de  même  de  la  reprife  des  deniers  fii- 
pulés  propres  à  la  femme ,  &  du  remploi  de  fes  pro-  ' 
près  ali'nésj  que  de    la  reprife   des  deniers  dont 
onavoit  ftlfule  l'emploi  en  achat  d'héritages. 
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Art.  249.  Douaire  coutumîer  &  conven- 
tionnel a  lieu  5  &  échet ,  après  le  trépas  du 
mari  ,  le  mariage  fait  par  paroles  de  préfcnt  , 
&  eft  éteint  &  fini  par  le  trépas  de  la  femme. 

Douaire.  Jouiflance  d'une  certaine  portion  de  biens 
du  mari ,  que  la  Coutume  ou  le  contrat  de  mariage 
accorde  à  la  femme,  en  cas  qu'elle  furvive.  Lorfque 
le  douaire  conventionnel  eft  accordé  par  un  homme 
qui  a  des  enfans  d'un  premier  mariage  ,  à  une  fécon- 
de femme  ;  il  eft ,  en  ce  qu  il  excède  le  Coutumier , 
réputé  avantage  &  réduélible  fuivant  l'Edit. 

Par  paroles  de^  prèfent.  Le  droit  eft  acquis  à  la  fem- 
me 5  par  la  feule  célébration  du  mariage.  Concubitus 
non  dsjlderatur.  En  Normandie  ,  le  douaire  fe  ga- 
gne au  coucher ,  fuivant  l'article  367  de  la  Coutume 
de  cette  Province. 

Art,  250.  La  femme  eft  douée  après  le 
trépas  de  fon  mari  ,  de  la  moitié  de  tous  les 
héritages  que  le  mari  a  le  jour  de  (on  trépas  , 
mouvans  de  fon  eftoc  ,  &  autres  dont  il  eft 
mort  vêtu&  faifi  ,  excepté  des  conquêts  aux- 
quels ladite  femme  ne  prend  aucun  douaire  , 
parce  qu'elle  en  a  la  moitié ,  &  a  ledit  douaire 
lieu  5  jaçoit  que  par  le  contrat  de  mariage 
ne  lui  foit  fait  aucun  douaire  conftitué,  pour 
d'icelle  moirié  jouir  par  le  cours  de  fa  vie  , 
par  manière  de  douaire  feulement  ,  fmon 
qu'en  traitant  le  mariage  fut  convenu  de 
douaire  préfix  &  conventionnel ,  auquel  cas 
ceffe  ledit  douaire  coutumier  ;  &  eft  f^[ft^ 
ladite  femme  &  en  poffelîion  dudit  douaire 
foit  coutumier  ou  conventionnel  après  le 
trépas  de  fon  mari  ;  &  ii  le  mari  avoit  pla- 
fieurs  Châteaux  ou  Maifons  5  f héritier  aura 
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&  prendra  le  Châtel  ou  Maifon.  qu'il  lui 
plaira  ,  &  la  veuve  l'autre  ,  finon  qu'autre- 
ment fût  convenu. 

Héritages,  Tous  les  immeubles  réels  ,  même  les 
I  iefs ,  excepté  les  héritages  taillabies,  qui  ,  s'il  n'y 
a  point  d'héritiers  aux  biens  de  cette  nature  ,  retour- 
nent au  Seigneur ,  affranchis  du  douaire  de  la  veuve. 
Le  douaire  (e  prend  encore  fur  les  rentes  foncières 
&'  conflituées  ;  il  y  a  Arrêt  dans  cette  Coutume , 
pour  les  rentes  conflituées. 

Et  autres.  Acquis  par  le  mari  avant  le  mariage, 
ou  à  lui  échus  par  fucccflîon  ,  don  ou  legs.  La  réali- 
fation  des  deniers  faite  par  le  mari ,  ne  concerne 
que  l'exckifion  de  communauté  ;  les  deniers  réalifés 
confervent  leur  nature  de  meubles  par  rapport  au 
douaire  ,  &  n'y  font  pas  fujets. 

Conquêts.  Si  ce  n'eft  dans  le  cas  ou  le  mari  ne 
laiffe  aucun  propre  héritage;  article  256.  La  veuve 
y  auroit également  droit,  fi  par  fon  contrat  de  ma- 
riage elle  avoit  été  exclue  de  la  communauté  avec 
fon  mari.  Si  le  contrat  ne  parle  pas  du  douaire  ,  iî 
a  lieu  en  rertu  de  la  Coutume.  Voyez  l'Arrêt  de 
la  dame  de  Chamfcu  ,    rapporté  fur  l'article  233» 

Pour  exclure  du  douaire  ,  il  faut  une  renonciation 
cxprefîe.  «  La  fomme  de  . . .  pour  tous  droits  &  avan- 
tages ».  Une  pareille  claufe  ne  priveroit  pas  du 
douaire.  Jugé  par  Arrêts  du  mois  d'Avril  1639  & 
6  Septembre    1642. 

Efl  faïfie.  Les  fruits  du  douaire  &  les  intérêts 
d'iceux  font  dus  à  la  veuve ,  dès  l'ouverture  du 
douaire  ,  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  de- 
mande 5  autrement  elle  ne  feroit  pas  [aifie  ,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  de  fon  mari. 

V héritier  aura.  Art.  258. 

Ane.  Coût.  tit.   6 ,  art.  6 

Art.  251.  Douaire  fur  douaire  n'a  point 
de  lieu  tant  que  le  premier  dur  ;  ;  toutefois 
îa  femme  a  recours  &  adVion  pour  être  ré~ 
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compenfée  dudlt  fécond  douaire  contre  les^^ 
héritiers  ou  détenteurs  des  biens  de  ceux 
qui  lont  conftitué. 

Cet  article  ne  peut  pas  être  entendu  du  douaire 
conventionnel  5  conftitué  en  deniers. 

Cet  article  fuppofe  le  cas  de  deux  douaires ,  aflî- 
gnés  fur  les  mêmes  fonds  à  différentes  femmes ,  par 
diverfes perfonnes  ;  par  exemple,  aux  deux  veuves 
du  père  &  du  fils;  dans  ce  cas,  fi  la  veuve  dont 
le  douaire  eft  poflérieur ,  ne  veut  pas  pourfuivre 
la  récompenfe  qui  lui  eft  due  par  les  héritiers  de  fon 
mari ,  elle  peut  attendre  que  le  premier  douaire 
foit  fini ,  pour  que  le  fieu  commence,  article  261  ; 
elle  pourroit  même  avoir  recours  au  douaire  fub- 
fidiaire  ,  fur  les  meubles  &  conquêts  ,  exprimé  par  I 
l'article  256;  car  les  alimens ,  pour  lefqucls  la  Loi 
lui  accorde  un  douaire,  ne  pouvant  fouffrir  de  re- 
tardement ,  elle  ne  doit  pas  être  fans  douaire ,  en 
attendant  Fextinâion  d'un  ufufruit.         Ane.  Coût. 

tit.  6  art.  9, 

Art.  2  5  2 .  La  femtne  eft  tenue  d'entretenir 
fon  douaire  en  l'état  qu^elle  Ta  trouvé  ,  & 
aulTi  l'entretenir  de  clôtures,  couvertures, 
huis  5  planchers  ,  fenêtres  &  autres  menues 
réparations  ,  &  le  propriétaire  doit  foutenir 
les  fondemens ,  murs  ,  poutres ,  chevrons  Sc 
autres  chofes  qui  font  communément  de  plus 
longue  durée  que  la  vie  d'un  homme  ^  & 
font  les  cheminées  &  non  les  contre-feux  5 
comptées  pour  gros  mur  ;  auffi  eft  tenue  la- 
dite douairière  de  payer  les  charges  réelles 
que  doivent  les  chofes  fur  lefquelies  elle  a 
fon  douaire. 

Haïs,  Porte. 

Menues  réparations.  La  douairière  eft  afîujettic  à 
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d*aiitres  réparations  que  les  menues ,  dont  eft  tenu  un 
fimple  locataire,  puifqu'elle  eft  chargée  de  toutes 
les  réparations  viagères  &  d*entretenement  ;  ce  qui 
réfulte  très-clairement  des  termes  de  la  Coutume , 
qui  divife  les  réparations  à  faire ,  entre  le  proprié- 
taire &  la  douairière ,  par  la  durée  de  ces  mêmes 
réparations  comparée  à  celle  de  la  vie  de  l'homme. 

Charges  réelles.  Les  cens  &  rentes  foncières  ,  & 
non  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent.  Elle  doit 
aufTi  les  importions. 

Cet  article  ne  parle  que  des  maifons  ;  mais  les 
réparafions  des  autres  corps  d'héritages ,  comme  des 
moulins,  étangs,  vignes,  font  toutes  réputées  via- 
gères &  d'entretien.  On  trouve  cependant  dans  Au- 
Î^eard  ,  un  Arrêt  du  i8  Avril  171 1  ,  qui  juge  que 
e  rétabliflement  d'une  meule  n'étoit  pas  une  charge 
de  TuRifruit.  Ane.  Coût.  tit.  6  ,  art.  8.  Art.  262 ,  264, 

Art.  153.  Et  peuvent  leCdits  propriétaires, 
douairière  &  chacun  d^eiix  ,  faire  vijiur  les 
chofes  immeubles  tenues  en  douaire  ,  par 
autorité  de  Juftice  ,  à  !a  confervation  de  leur 
droit ,  pour  rentretenement  ou  détérioration 
d'i  celui. 

Vifiten  11  eu  même  très-prudent  de  la  part  des  héri- 
tiers du  mari ,  de  faire  provoquer  le  procès-verbal  de 
vifite  ,  des  fonds  fujets  au  douaire.  Un  aéle  de  cette 
nature  ne  peut  qu'inviter  la  douairière  à  jouir 
en  bonne  mère  de  famille  ,  dans  la  crainte  que  ce  pro- 
cès-verbal ne  ferve'  un  jour  de  preuve  contre  elle  ou 
fes  héritiers. 

Si  des  meubles  étoient  compris  à  la  charge  du 
retour  ,  dans  un  douaire  conventionnel  ,  il  ne  faut 
les  délivrer  à  la  veuve  que  fous  un  inventaire. 

Dans  le  cas  du  don  mutuel ,  la  Coutume  ,  arti- 
cles 230  &  23 1  ,  demande  une  caution  au  furvivant. 
Elle  n'en  n'exige  pas  de  la  douairière 

Art.  254.  Femme  ne  prend  pas  de  douaire 
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fur  la  chofe  fur  laquelle  fon  hérirage  ou  dot 
eft  affigné ,  finon  que  ladite  chofe  excédât  fa- 
dite  dot ,  auquel  cas  elle  prendra  le  furplus 
pour  &  en  déduûion  de  fon  douaire. 

^ffipié.  Art.  467* 

Si  le  mari  a  affigné  un  certain  fonds  pour  fureté 
de  la  dot  de  fa  femme  ,  dont  elle  jouira  jufqu'au 
rcmbourfement  ;  ce  même  fonds  ,  la  dot  n'ayant 
point  été  reftituée,  ne  peut  pas  être  délaiffé  à  la 
femme  ,  pour  fon  douaire  ,  les  fruits  de  rajjïgnat 
lui  appartiennent  indépendamment  du  douaire.  Si  l'in- 
térêt de  la  dot  eft  moindre  que  le  revenu  de  l'af 
Jîgnat  5  l'excédent  de  la  jouiffance  du  fonds  a(Jigné 
doit  être  imputé  fur  le  douaire. 

Art.  255.  Douaire  d'une  fomme  de  de- 
niers^ pour  une  fois  promis  à  une  femme  en 
fon  contrat  de  mariage  ,  demeure  à  ladite 
femme  fans  reftitution  aux  héritiers  du 
mari ,  après  le  trépas  de  ladite  femme. 

Cet  article  ne  concerne  que  le  douaire  convenu 
tionneL 

Deniers  ,  ou  quelque  autre  chofe  mobiliaife. 

Jugé  dans  cette  Comume,  par  Arrêt  du  20  Juin 
1714,  que  lorfque  le  douaire  eft  conditionnel,  par 
exemple,  a  de  1500  liv.  en  cas  de  non  enfans  , 
»  ou  iceux  défaillans  ,  &  de  300  livres  en  cas 
»  d'enfans  ?>  ;  c'efl  au  tcms  du  décès  du  mari^  c[ue 
la  condition  fe  vérifie  ;  de  forte  que  s'il  y  a  enfant 
qui  furvive  quoique  peu  de  tems ,  ou  dans  le 
cas  d'un  poftiiume  ,  la  veuve  ne  fera  douée  que 
du  douaire  de  300.  liv. 

Art.  256.  En  €onrrat  de  mariage  auquel 
il  n'y  a  convention  de  douaire  préfîx  ,  fi  le 
mari  ne  laiffe  aucun  propre  héritage  par  fon 
trépas ,  la  femme  aura  en  ufufruit  la  moitié 
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des  meubles  &  conquêts  avenus  aux  héritiers 
du  trépaffé  ,  qui  eft  le  quart  du  total  ,  de^ 
ducîo  œre  alieno^  en  payant  les  charges  dues 
à  caufe  dudit  conquêt  pour  ladite  portion. 

Cet  article  efl  relatif  au  douaire   coutumïer. 
Jluciin,  Il  en   eft  de  même    s'il  en  laifîbit,  maïs 
qu'ils  fuffent  de  fi  peu  de  valeur  ,  qu'ils  ne  méritaf- 
ÎQnt  aucune  confidération.   Parvum  pro  nihilo  repU" 
tatur. 
É  .      Le  quart.  Quoiqu'elle  renonce  à  la  communauté  ; 
^Hnais    fi  elle  a  été  exclufe  de  cette  communauté, 
Hppar  fon  contrat  de  mariage ,  elle  aura  l'ufijfruit  de 
P^^ia  moitié  du  total  des  meubles  &  conquêts. 

Art.  157.  Si  le  douaire  eft  afTigné  fur  Châ^ 
tel  ou  Maifon  ,  ou  autre  lieu  noble  où  il  y 
ait  fief,  le  propriétaire  recevra  les  hommages 
à  caufe  des  chofes  tenues  en  fief;  &  fi  le 
douaire  eft  affigné  &  conftltué  fur  des  de- 
voirs j  droits  de  tailles  &  bourdelages  ;  & 
aucuns  des  héritages  fur  lefquels  lefdits  de- 
voirs font  dûs  ^font  commis^  alias  communs, 
c'eft  au  profit  dudit  propriétaire  ;  mais  la 
douairière  en  doit  jouir  &  prendre  les  fruits. 

H  j  mm  âges,  La  foi  &  hommage  doit  être  portée 
au  propriétaire ,  &  c'eft  à  fa  requête  que  doivent 
être  faites  les  fiûfies  féodales.  Dans  le  cas  de  foi  & 
hommage  portée  à  la  douairière  ,  le  propriétaire 
peut  faifir  féodalement  &les  fruits  lui  appartiendront. 

La  douairière  jouit  pleinement  de  tous  les  fruits 
du  fief;  elle  peut  recevoir  les  lods  &  ventes,  & 
exercer  le  retrait  fcigneurial ,  fous  ks  conditions 
exprimées  dans  les  articles  474  &  475* 

Sont  commis.  Tombent  en  commife,  La  propriété 
appartient  alors  au  Seigneur  direft,  &  les  fruits  à 
la  douairière,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  la 
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joiiifTancc  de  l'héritage  tombé  en  commife  ,  lui  tient 
lieu  des  devoirs  &  droits  fur  lefquels  fon  douaire 
avoit  été  conflitué  ,  &  dont  la  perception  cefle  par 
la  commife. 

Art.  258.  La  femme  ,  après  le  décès  de 
fon  mari ,  n'eft  tenue  de  divifer  la  maifon  & 
l'héritage  de  fon  mari  ^  auquel  elle  auroit  par 
douaire  coutumier  ou  conventionnel  la  moi- 
tié jufqu'à  quarante  jours  après  le  décès  j  & 
Il  ladite  mailon  ne  fe  pouvoir  convenablement 
divifer  ,  elle  demeurera  à  t héritier  ,  en  récom^ 
penjant premièrement  la  veuve  d'une  autre  mai- 
fon &  demeurance. 

(Quarante  jours.  Suivant  l'article  245  ,  la  veuve 
peut  vivre  pendant  quarante  joui  s  en  fon  ménage  ,  aux 
dépens  de  l'héritier  de  fon  mari. 

Convenablement.  Sans  endommager  la  maifon ,  & 
fans  en  rendre  riiabitation  incommode. 

Jl  r héritier.  Quoique  par  contrat  de  mariage  la 
préférence  eût  été  donnée" à  la    femme. 

En  récsmpcnfant  premièrement»  L'héritier  doit  préa- 
lablement fournir  à  la  veuve ,  une  autre  maifon  où 
elle  puifle  loger  décemment. 

Art.  259.  Quand  par  père,  mère  ou  îes 
afcendans  en  ligne  directe  ,  eft  ^^^/zi  douaire 
préfix  à  la  femme  de  leur  fils  ,  ou  fils  du  fils; 
&  ledit  fils,  ou  fils  de  fils,  prédécede  le  conf- 
tituant  5  ledit  douaire  préfix  fe  prend  fur  les 
biens  dudit  prédécédé  ,  tant  qu'Us  Je  pourront 
étendre ,  &  le  furplus  fur  les  biens  de  ceux 
qui  l'auront  conftitué. 

AJJîgné.  Promis, 

Tant  qu'ifs  fe  pourront  étendre.  Après  les  avoir 
épuifé,  la  veuve  peut  fc  pourvoir  contre  celui  des.^ 
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auteurs  de  fon  mari ,  qui  a  conftitué  le  douaire.  Si 
les  père  ,  mère  ou  afcendans  du  mari ,  n'avoient  pas 
promis  le  douaire ,  la  veuve  n'auroit  aucune  aâion 
contr'eux ,  car  ils  ne  feroient  pas  obligés  à  l'exécu- 
tion des  conventions  matrimoniales  ,  par  le  feul  fait 
de  leur  préfence  au  contrat  de  mariage. 

Art.  260.  Si  douaire  appartenant  à  la 
femme  eft  affigné ,  ou  fe  doit  prendre  fur  plu- 
fieurs  chofes  ,  elle  n'efl:  tenue  de  prendre  la 
moitié  en  chacune  d'icelle  ;  mais  ledit  douaire 
•  le  prendra  fur  une  pièce  entière  ;  &  fi  elle 
n'étoit  fuffifante ,  de  prochain  en  prochain. 

Moitié  en  chacune,  La  poffeflion  d'héritages  com- 
muns eft  la  iourcc  d*un  grand  nombre  de  procès  ; 
c'eft  une  belle  difpofition  dans  une  Loi ,  que  celle 
cjui  tend  à  les  prévenir.  Ici  la  Coutume  donne  à 
la  veuve ,  la  faculté  de  provoquer  le  partage  des 
héritages  fujets  au  douaire ,  pour  en  jouir  feule  & 
n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec  les  héritiers  de 
fon  mari,  dont  elle  auroit  peut-être  à  fe  plaindre, 
fi  elle  jouiffoit  en  commun  avec  eux  j  de  chaque  piè- 
ce d'héritages. 

Art.  261.  Si  le  mari  a  la  propriété  d'au- 
cune chofe ,  &  un  autre  y  a  rufufruit  ,  la 
femme  de  celui  qui  y  avoit  la  propriété  y 
aura  douaire  quand  l'ufufruit  fera  confolidé 
avec  la  propriété  ,  nonobftant  que  ce  foit 
après  la  mort  de  fon  mari. 

Confolidé.  Mais  fi  la  veuve  ne  veut  pas  attendre 
la  fin  de  cet  ufufruit,  pour  que  le  fien  commen- 
ce ,  elle^  a  une  afîlon  contre  les  héritiers  de  fon  mari , 
pour  être  récampenfce.  Art.  251% 

Att.  161.  La  douairière  peut  en  appellant 
rhéritier  ,  ou  en  foa  défaut  ou  abfence  ,  par 
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autorité  de  Juftlce  ordinaire  ,  prendre  du 
bois  de  haute  futayc  où  elle  eft  douée,  pour 
réparer  les  maifons  &  chofes  néceffaires  en 
fon  douaire. 

La  douairière  n'a  point  de  droit  fur  les  arbres 
de  haute  futaie  j^cependant  s'il  y  a  des  répara- 
tions à  faire  dans  les  bâtimens  fiijets  au  douaire  , 
la  futaie  doit  lui  fournir  le  bois  nécéflaire  ;  mais 
elle  doit  obtenir  du  Juge ,  la  permifîîon  d'abattre 
les  arbres  dont  elle  a  befoin  ,  en  préfence  de  l'hé- 
ritier ou  lui  duement  appelle. 

Si  les  arbres  d'une  futaie  font  abattus  par  le  vent, 
ils  n'appartiennent  pas  à  là  douairière  ,  mais  au  pro- 
priétaire qui  peut  être  contraint  de  les  faire  enle- 
yer  à  fes  dépens. 

Le  bois  taillis  eft  dans  les  fruits  :  la  douairière 
peut  difpofer  de  ceux  qui  font  en  coupe  ordinaire. 

Art.  263.  La  femme  prend  fon  douaire 
en  l'état  qu'elle  le  trouve  après  le  trépas  de 
fon  mari  ,  foit  garni  de  fruits  ou  non ,  &  auflî 
le  laiffe  à  l'héritier  de  fon  mari  en  l'état  qu'il 
eft  à  l'heure  de  fon  trépas ,  fans  rien  récom^ 
pcnfcr  ,  tant  d'une  part  que  d'autre ,  des  im- 
penfes  &  labeurs  faits  pour  les  fruits  dudit 
douaire  ;  &  s'il  y  avoit  détérioration  ,  l'héri- 
tier dudit  eonftituant  en  a  aftion  contre  Thé- 
ritier  de  ladite  douairière  pour  en  être  ré- 
compenfé. 

Garni  de  fruits.  Les  fruits  coupés  avant  le  décès 
du  mari ,  font  à  l'héritier  ;  ceux  qui  étoient  fur  pieds 
appartiennent  à  la  douairière.  Dans  le  cas  d'im  bail 
à  ferme  ^  il  faut  confidércr  le  tems  de  la  récolte  & 
non  les  termes  du  payement  du  prix  du  bail  ;  car 
ces  termes  ne  concernent  que  le  payement  &  non 
a  Aibfiance  de  la  dette.  L,  ii}  ^  fl  dg  verb,  fpif 
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SI  le  décès  du  mari  précède  la  récolte  des  fruits , 
le  prix  du  bail  appartiendra  à  la  douairière  ;  dans 
le  cas  contraire ,  aux  héritiers  du  mari.  Ceci  ne  con- 
cerne que  les  fruits  naturels.  Quant  aux  fruits  ci- 
vils ,  par  exemple ,  les  lods  &  ventes ,  les  amen- 
des ,  les  confifcations  ,  les  cens  &  rentes  foncières  , 
ils  appartiennent  à  celui  qui  a  droit  de  jouir  au  mo- 
ment de  leur  échéance.  Ce  n'eil  qu'au  mom.ent  de 
l'échéance  que  les  cens  &  rentes  foncières  font  ameu- 
blis ,  parce  que  les  fruits  qu'ils  repréfentent  ne  font 
meubles  qu'après  la  récolte.  Les  loyers  des  maifons  , 
les  arrérages  des  rentes  conftituécs  à  prix  d'argent , 
fe  partagent,  pro  rata  tempo  ris  ^  à  raifon  de  l'en" 
courue. 

Sans    rien    récompenfcr.   Cela    eft  jufte  9    puifquc 
la  Loi  eft  égale ,  tant  d'une  part  que  d'autre. 
j      Détérioration.  Art.  253. 

Art.  264.  Douairière  qui  vend  ou  aliène 
aucune  chofe  dudlt  douaire  à  perpétuité ,  qui 
coupe  ou  abat  les  arbres  fruitiers  ou  mar^ 
maux  ^  ou  les  gros  bois  qui  ne  le  furent  puis 
30  ans  ,  doit  perdre  fon  douaire  in  la  chofi 
en  laquelle  elle  a  malverfé  ,  par  la  manière 
devant  dite ,  &  outre  eft  tenue  de  Fempire- 
ment  &  détérioration. 

Marmaux ,  bois  qui  eft  confervé  pour  décoration, 

Quelques  Coutumes  veulent  que  la  femme  perde 

tout  fon  douaire  ,  lorsqu'elle  méfufe  des  [biens  qui 

Je  compoferxt;  la  Coutume  de  cette  -Province    la 

prive  de  fon  douaire,   en,   la   chofe    feulement    e/{ 

I     Laquelle  elle  a  malverfé. 

Art.  165.  Si  perfonnes  marient  leurs  en- 
fans  les  uns  avec  les  autres  ,  les  enfans  alnft 
maries  ,  que  Ton  appelle  par  échange ,  ont 
droit  tant  en  meubles  ,  héritages,  que  con- 
cjuêtSj  tels  qu'auroient  ceux  au  lieu  defguels 
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ils  font  fubrogés  ^  &  en  demeurent  falfis  & 
vêtus  5  ôcfuccedent  aux  père,  mereôc  afcen- 
dans  en  dlreûe  ligne  ,  appelles  &  confe/itans 
audit  mariage  ,  ceux  auxquels  ils  font  fubro- 
gés  ,  comme  s'ils  étoient  enfans  légitimes  & 
naturels  ;  &  font  au  moyen  dudit  échange 
cenfés  6i  réputés  dès-lors  être  appanés  ,  fans 
préjudice  des  droits  des  Seigneurs  pour  lestall- 
labiés  ,  mortaillables  &:  bourdelages  \  mais 
par  tel  échange  ou  apanage  ,  n'efl:  le  mâle 
forclos  d'autre  fucceflîon  que  de  père ,  mere^ 
&  afcendans  ;  &  la  fille  ,  d'autre  fuccefUon 
que  de  père  ,  mère  &  afcendans  ,  frère  & 
fœur  5  &  autres  fuccefîions  collatérales ,  étant 
dedans  les  termes  de  repréfentation  ,  tant 
qu'il  y  ait  hoir  mâle  ou  defcendant  de  mâle, 
s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  &  a  lieu 
ladite  Coutume  feulement  entre  non-nobles. 

Echange ,  d'une  perfonne  pour  une  autre  ;  «  votre 
r>  fils  époufera  ma  fille ,  le  mien  fera  mari  de  la 
»  vôtre  ty. 

Subrof!;é.  Comme  un  immeubje  à  un  autre  ,  dans 
le  cas  d'un  échange,  fuivant  l'article  462. 

Succèdent.  Mais  la  fucceffion  d'un  enfant  échan- 
gé ,  appartiendra  à  fes  propres  parens. 

Confentans.  Le  confentement  doit  être  exprès. 

Appanés,  Par  rapport  aux  fuccefîions  à  écheoir. 

Droits  des  Seigneurs,  Cet  échange  n'a  pas  lieu  pour 
les  héritages  taïllables  ;  la  tranfmijfîon  en  efl  prohi- 
bée par  l'article  490. 

Collatérales.  En  faveur  de  l'hoir  mâle  germain  &v 
defcendans  de  lui.  Art.  305  ,  306,   307. 

Art.  266.  Si  par  délit  échéoit  confifcatiom 
foit  des  biens  du  mari  ou  de  la  femme,  la- 
dite confîfcation  n'a  lieu  que  pour  la  portion 
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des  biens  du  délinquant ,  &  ne  perd  la  femme 
par  ladite  confifcàtion  de  fon  mari  ,  fon 
douaire  ni  fon  droit  de  communauté  &  au- 
tres à  elle  appartenans  fur  les  biens  de  fon 
mari ,  necl  contra^  ni  pareillement  les  créan- 
ciers leurs  dettes  &  devoirs. 

Confifcàtion.  Les  amendes  &  réparations  civiles 
prononcées  ou  adjugées  contre  le  mari,  font  des 
dettes  de  communauté ,  parce  que  le  mari  étant 
maître  de  la  communauté  ,  il  peut  la  diminuer  etiàm 
delinquendo.  Les  mêmes  condamnations  rendues  con- 
tre la  femme ,  ne  s'exécutent  pas  fur  la  commu- 
nauté par  raifon  contraire  ;  fes  propres ,  dans  le  même 
cas  ne  pourroient  être  adjugés  qu'à  la  charge  de 
lufufruit  5  au  profit  du  mari.  La  confifcàtion  contre 
le  mari,  n'emporte  que  la  moitié  des  meubles  & 
conquêts  ,  parce  qu'y  ayant  diflblution  de  com- 
munauté ,  par  le  Jugement  de  condamnation  qui 
donne  lieu  à  la  confiscation  ,  le  mari  n'a  plus  alors 
^uc  la  moitié  de  la  communauté  ;  dans  le  cas  de  la 
renonciation  de  la  femme ,  la  confifcàtion  frappera 
fur  le  total ,  parce  qu'alors  la  communauté  efi  toute 
entière  au  mari.  La  confifcàtion  ayant  lieu  par  le 
délit  de  la  femme,  la  moitié  à  elle  appartenante, 
dans  les  meubles  &  conquêts ,  tombe  en  confifcàtion- 

Les  créanciers  font  payés  fur  les  biens  confifqués , 
tant  que  Us  biens  Je  peuvent  étendre.  Aru   350. 

Sur  la  confifcàtion  des  biens ,  voyez  les  articles 
285  29,  30  &  31  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de 
1^70. 

TITRE     XXII. 
Des  Communautés, 

ART.267.  v>'OMMUNAi;Té  ^^  biens  n^fe 
contrade  taifibkment  entre  perfonnes  d.meu- 
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rant  enfemblement ,  par  quelque  tems  que  ce 
ibit,  s'il  n'y  a  conrention  cxprejfï  de  fociété  faite 
entr'eux  ^  fors  &  excepté  deux  frères ,  auquel 
cas  eft  requis  qu'ils  foient  âgés  de  vingt  ans 
pour  le  moins ,  qu'ils  foient  hors  de  puijfancc 
paterrMUy  demeurance  d'an  &  jour,&  qu'ils 
aient  fait  entr'eux  ^  durant  ledit  tems  ,  mix- 
tion de  biens  ;  auquel  cas  lefdits  frères  taifi- 
blement  ontcontraùé^mx^enx  fociéré  &  com- 
munauté de  biens  ,  &  en  icelle  font  compris 
tous  les  meubles  précédens  &  fubféquens  la-* 
dite  communauté,  &  les  conquêts  faits  du- 
rant ladite  communauté ,  &  jufqu'à  la  diffo-^ 
lution  d'icelle. 

Convention  cxprejje.  Pardevant  Notaires.  La  preu- 
ve teflimoniale  de  toutes  conventions  qui  excédent 
100  liv.  eft  prohibée  par  l'article  54  de  TOrdon- 
iiance  de  Moulins ,  &  l'art,  2  du  tit.  20  de  celle  de 
1667. 

Frères.  L'exception  exprimée  en  leur  faveur  eft 
de  droit  étroit.  11  eft  indifférant  que  les  frères  foient 
germains,  confanguins  ou  utérins,  mais  la  commu- 
Mauté  tacite  ^  établie  par  cette  Coutume ,  n'a  lieu 
qu'entre  les  frères ,  exclufivement  aux  fœurs. 

Hors  de  puijfance  paternelle.  Les  enfans  mariés  ou 
prêtres,  ne  font  plus  fous  la  puifl^ce  paternelle. 
Art.  166. 

Ont  contrarié.  A  moins  que  les  frères  aflbciés  ne 
foient  convenus  par  aSe ,  de  ne  pas  contrafler  com* 
niunauté. 

Meubles,  Ce  terme  doit  être  pris  dans  le  fens  le 
plus  étendu ,  8c  comprend  les  droits  &  aâions  mo- 
Diiiaircs. 

Art.  268.  Le  Chef  &  gouverneur  d^'unçi 
communauté  peut  durant  içelle  convenir  ^ 
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être  convenu  en  toutes  actions  perfonnelles 
&  poffeflbires  pour  le  fait  de  ladite  commu- 
nauté 5  fans  procuration  de  (qs  autres  com- 
muns. 

Le  chef.  S'établit  tacitement,  par radmîniflratîoM 
des  affaires  communes ,  en  traitant  pour  le  fait  de 
la  communauté ,  en  fa  qualité  de  chef  &  fans  pou- 
voir txprès  ;  il  oblige  les  communs  au-delà  même 
des  forces  de  la  communauté.  Autre  chofe  eft  dans 
la  communauté  entre  conjoints,  puifque  le  mari  ne 
peut  pas  feul  obliger  les  propres  de  fa  femme* 
Art.  235. 

j46lions.  Mobiliaire*,  non  en  aflîons  réelles  ni  mê- 
me en  aftions  perfonnelles  qui  regardent  les  immeu- 
bles. Le  débiteur  de  la  communauté  ne  paye  vala- 
blement qu'au  chef.  Tous  les  communs  font  obligés 
envers  le  créancier  qui  a  reçu  fon  titre  du  chef, 
pour  le  fait  de  la  communauté. 

Le  chef  peut  être  contraint  à  un  compte  avec 
fes  communs  ,  mais  à  un  compte  de  bonne  foi ,  en 
gros  &  à  peu  pris  ....  dans  la  communauté  entre 
conjoints ,  le  maître  efi  abfolu  ;  on  ne  peut  lui  de- 
mander aucun  compte  de  communauté.  Art.  236. 

Art.  269.  Conquêts  &  dettes  perfonnelles 
aftives  &  pafllves  fe  partent  entre  communs 
comme  les  biens  meubles  ,  Ôc  font  réputés  de 
même  nature  que  meubles  ,  s'il  rij  a  con- 
vention au  contraire. 

Semblable  difpofition  dans  les  article!;  233  ,  241 
concernant  la  communauté  entre  le  mari  &  fa  femme. 

Art,  270.  Si  l'un  des  conjoints  par  rra- 
riage  ,  ou  autres  communs  perfonnUrs  vont 
dévie  à  trépas,  &  laiflent  enfans  ou  autres 
qui  foient  leurs  héritiers  ,  6c  le  furv'v- nt 
defdits  conJQin/s  ne  fait  aucun  inv^ntaucp 
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partage ,  dlvifîon  ou  autre  convention  équi* 
polUnt  à  partait  dedans  quarante  jours ,  à 
compter  du  jour  du  trépas  du  prcmourant , 
la  communauté  des  biens  fe  continua  &  con* 
ferve  entre  ledit  furvivant  &  lefdits  cnfans  ^ 
pour  la  portion  du  défunt  ,  ii  bon  leur 
îemble  ,  &  néanmoins  font  faiiis  &  en  pof- 
feffion  de  la  fucceiîion  de  leurs  père  &  mère 
trépaffés ,  ou  autres  defqucls  ils  font  héritiers^ 

Cet  article  concerne  la  communauté  coutumiere 
de  meubles  &  conqiiêts  entre  conjoints,  ou  perfon-^ 
mers. 

Inventaire.  L'Arrêt  célèbre  du  3  Mai  1758,  en- 
tre les  enfans  des  deux  lits ,  &  la  veuve  Vidalin , 
Il  réglé  irrévocablement  la  manière  dont  la  com- 
munauté entre  le  furvivant  &  les  enfans  du  pré- 
décédé doit  être  diffoute.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt 
il  avoit  été  fait  un  inventaire  irrégulier ,  mais  que 
Ton  foute noit ,  d'après  l'article  ci-deflus  ,  être  é^ui' 
pollent  à  un  partage  ,  &  conféquemment  diffolutif  de 
communauté;  mais  on  repliquoit  1°.  que  cetinven-? 
taire  n'ayant  pas  été  fait  folemnellement ,  annon^ 
çoit  la  fraude ,  dont  la  continuation  de  communau- 
té étoit  la  jufte  peine  ;  2"^.  que  ces  termes  ou  autre 
convention  équlpollent  à  partage  ,  n'avoient  d'applica* 
tion  qu'à  la  communauté  des  perfonniers;  mais  que 
lorfqu'il  s'agiiToit  de  communauté  de  conjoints  par 
mariage ,  le  feul  inventaire  folemnellement  fait  par 
le  conjoint  furvivant ,  pouvoit  la  diflbudre.  L'Arrêt 
déclara  la  communauté  continuée. 

Le  même  Arrêt  a  jugé  que  la  continuation  de 
communauté  n'avoit  poiwt  été  interrompue  parles 
mariages  des  enfans,  par  leur  pcre  furvivant ,  qui 
ies  avoit  iniîitués  fes  héritiers  par  égales  portions, 
fous  condition  de  s'en  tenir  k  la  fomme  de  .  . 
pour  leurs  droits  maternels  ,  &  fous  peine ,  en  cas  de 
non  acceptation  de  ladite  fomme ,  d'être  les  filles 
apanées  à  la  fomme  d^  •  t  •  &  k\  mâles  réduits  ^ 
hwx  légitime. 
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Cet  Inventaire  doit  être  fait  avec  les  héritiers  du 
prédécédé  ;  s'ils  (ont  mineurs  ,  avec  le  tuteur  fubro- 
gé  ou  curateur  créé  pour  le  fait  de  l'inventaire, 
ayant  prêté  ferment  en  Juftice  ;  il  doit  être  fait  de- 
vant un  Notaire  ,  &  écrit  de  la  main  du  Notaire  ou 
de  fon  Clerc  &  non  de  celle  de  Fune  ou  de  l'autre 
des  Parties  ;  être  revêtu  de  toutes  les  formes  requi- 
fes  dans  les  aéles  devant  Notaire,  affirmé  &  clos  eti 
Juftice.  Arrêt  de  règlement  du  6  Avril  1632. 

Cet  inventaire  doit  contenir  une  defcription  exafte 
de  tous  les  meubles  corporels  de  la  communauté  , 
avec  eftimation  par  Huiffiers-Prifeurs  ou  Experts  , 
ainfi  que  le  détail  fidèle  des  titres ,  papiers  &  ren- 
feignemens  des  biens  de  ladite  communauté. 

Les  acquêts-immeubles  de  la  première  commu- 
nauté étant  propres  naiflans  aux  enfans  du  prédécé- 
dé ,  fuivant  l'article  275,  ne  tombent  point  dans  la 
continuation  de  communauté. 

Si  le  furvivant  fe  remarie ,  la  communauté  fc  con- 
tinue par  tiers  ,  c'eft-à-dire ,  que  les  enfans  ont  un 
tiers  ,  le  mari  &  la  femme  chacun  un  pareil  tiers* 
Si  chacun  des  nouveaiiA*  conjoints  a  des  enfans  à\m 
précédent  mariage  où  il  y  ait  eu  communauté ,  elle 
fe  continue  alors  par  quart ,  &  même  elle  feroit  mul- 
tipliée davantage  ,  s'ils  îh  trouvoient  des  enfans  de 
plufieurs  lits  avec  lefquels  chaque  conjoint  à  fon 
égard  {ùt  en  communauté ,  en  forte  que  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  les  enfans  de  chaque  ma- 
riage viendroient  pour  une  tête  ,  &  le  mari  &  la 
femme ,  chacun  pour  une  autre  tête. 

Le  conjoint  furvivant  qui  fe  remarie  &  qui  velit 
empêcher  la  continuation  de  communauté  ,  doit  fai- 
re inventaire  avant  que  de  pafTer  à  de  nouvelles  no- 
ces ;car  quand  le  mariage  eft  célébré  ,  il  ne  peut  pas 
interrompre  la  continuation  que  la  Loi  ftipule  en  fa- 
veur des  héritiers,  s'ils  y  trouvent  leur  avantage.  L'in- 
ventaire le  plus  régulier  ne  produiroit  pas  cet  effet. 

Quarante  jours.  Article  245  ,  trois  mois,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1667 ,  tit.  7,  art.  5. 

Continue»  Il  fe  contrade  entre  les  Parties  ime  fo- 
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ciété,  qui  fuccédant  ,  nullo  înterpofito  intervalh  ^  à 
la  communauté  des  biens  qui  étoit  entre  les  deux 
conjoints,  en  paroît  être  comme  une  continuation» 

Enfans,  Majeurs  ou  mineurs. 

Ou  autres.  Des  collatéraux  ,  quifoïent  leurs  héritiers^ 

Art.  171.  Si  aucunes  perfonnes  font  corn-- 
munes  en  biens  meubles  &  conquêts  ,  & 
Tun  bâtit  &  édifie  de  nouveau  en  fon  héri- 
tage ,  ou  en  celui  d'un  defdits  communs  du- 
rant ladite  communauté  ,  ledit  édifice  demeu» 
rera  à  celui  à  qui  ejl  le  fonds  ,  &  n'y  ont  riea 
]es  autres  communs. 

A  qui  eftîe  fonds.  Superficies  fol 0  cedit.  Sauf  la  ré- 
compenfe  à  l'autre  commun  de  ce  qui  a  été  tiré  de 
la  communauté,  pour  bâtir. 

Si  le  fonds  eft  un  propre ,  le  bâtiment  Teft  auffi 
&  appartient  à  l'héritier  des  propres ,  fans  que  l'héri- 
tier des  acquêts  puiffe  à  ce  fujet  prétendre  aucune 
indemnité.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  3  Août  1688, 
au  Journal  des  Audiences.  Accejjbrium  fequitur  na^ 
turam  rei  principalis.  Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de 
l'union  réelle ,  telle  que  celle  dont  il  efl  fait  men- 
tion dans  cet  article  ;  il  en  efl  de  même  de  ce  qui 
€aI  accru  à  un  propre  par  alluvion.  Art.  27a, 

Ane.  Coût.  tit.  7 ,  art.  4  &  5. 

"  Art.  172.  Toutefois  ledit  édifice  eft  ef- 
timé  félon  la  valeur  d'icelui  au  tems  de  la 
communauté  diffolue  ;  &  celui  à  qui  eft  le 
fonds  eft  tenu  d'en  rembourfer  fondit  perfon* 
m^x prorata;  autre  chofe  eft  en  réparations  d'hé- 
ritages auxquelles  il  n'y  a  aucune  récom- 
penfe. 

Pro  rata.  A  raifon  de  fa  part  dans  la  commu* 
nauté  ,  le  mi-denier  entre  communs  &  conjoints  par 
mariage  ^  fi  c'eft  la  femme   qui  doit  la  récompenie 
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&  qu'elle  renonce  à  la  communauté  ,  elle  paiera  la 
totalité  du  prix  du  bâtiment  conftruit  fur  fon  fonds- 

II  faut  éftimer  les  bâtimens  eu  égard  à  leur  valeur 
ati  tems  de  la  diffolution  de  la  communauté ,  non 
ce  qu'ils  ont  pu   coûter. 

jiutre  chofe  e(l  en  réparations.  Viagères  &  d'en- 
tretien qui  font  une  charge  naturelle  de  la  com- 
munauté ,  à  caufe  des  avantages  qu'elle  en  retire 
promptement.  Art,  271. 

Art.  273.  Quand  aucun  héritage  ou  autre 
chofe  réelle  mouvant  de  Teftoc  ou  branche 
d'un  perfonnier  d'aucune  communauté ,  foie 
d'entre  mari  &  femme  ou  autres ,  eft  acquis 
par  ceux  de  ladite  communauté  ou  Tun  d'eux, 
l'héritage  n'eft  commun  entre  lefdits  perfon- 
niers  ,  ains  demeure  à  icelui  ou  à  ceux. qui 
font  de  l'eftoc  &  branche  dont  meut  ledit 
héritage ,  fi  bon  lui  femble  ,  &  en  ce  cai 
font  les  autres  communs  perfonniers  nm^ 
bourfés  des  deniers  de  ladite  acquifition ,  pour 
leur  portion,  dedans  «/z^;2 après  ladite  com- 
munauté diffolue,  pendant  lequel  rembour- 
fement  les  fruits  defdites  chofes  font  com- 
muns entre  lefdits  perfonniers  :  &  à  faute 
de  rcmbourfement  ,  ledit  an  paffé  ,  ladite 
chofe  eft  commune ,  &  n'eft  plus  ledit  ac- 
quéreur reçu  à  faire  ledit  rembourfement, 
mais  ledit  rembourfement  fait  dans  le  tems 
deffus  dit ,  celui  dont  meut  ledit  héritage  en 
eft  faifi. 

Communauté*  Coutumiere  entreconjoints  par  ma- 
riage ou  entre  perfonnes  demeurant  enfemblement ,  & 
non  de  communauté  de  tous  biens  à  laquelle  il  ne 
iaut  point  appliquer  le  droit  de  retenue  que  donne 
ici  la  Coutume. 

Hiv 
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Ejîoc.  Suivant  rarticle  434  ,  le  retrait  lignager  ne 
peut  pas  être  exercé  au-delà  du  fixieme  degré.  Il  en 
doit  être  de  même  du  droit  de  retenue. 

Remhourfés,  A  moins  que  le  prix  n'ait  été  payé  des 
propres  du  parent  de  Teftoc. 

£7/2  an.  Ce  délai  qui  eft  fatal  ne  court  pas  pen- 
dant la  continuation  de  communauté ,  ni  lorfqu'a- 
près  fa  diffolution  ,  le  furvivant  eft  tuteur  des  parens 
qui  ont  droit  de  retenue.  Ce  délai  d  un  an  ne  con- 
cerne que  les  communs  &  fixe  le  tems  du  rembour- 
fement  qui  doit  leur  être  fait.  L'article  464  règle 
le  tems  du  retrait  pour  le  lignager  du  vendeur  non 
commun. 

Art.  274.  Si  don  d'héritages ,  ou  bail 
à  rente  ,  eft  fait  à  l'un  des  communs,  par 
celui  de  qui  il  eft  héritier  préfomptif ,  ledit 
don  eft  réputé  avancement  de  fuccejjîon ,  & 
non  acquêt;  &  ny prennent  run  les  autres 
communs  perfonniers ,  iinon  qu'il  y  eût  e/2- 
îragc  ou  deniers  baillés^  auquel  cas  il  eft  tenu 
de  rembourfer  par  feruë  fefdirs  communs 
perfonniers  defditsentrages  ou  deniers  baillée. 

Avancement  de  fuccejjion.  Propre  de  fucceflîon ,  qui 
fie  tombe  point  dans  la  communauté.  Le  don  fait  en  li- 
gne direfle  à  un  héritier  préfomptif ,  eft  moins  une 
donation  que  le  paiement  anticipé  d'une  dette  natu- 
relle de  la  fucceffion  ,  qui  lui  eft  due  par  les  I  oix 
^e  la    nature.  ' 

iV'y  prennent  rien.  L'héritage  donné ,  même  par 
îin  collatéral  ou  un  étranger  ,  eft  un  propre  de  com- 
munauté; c'eft-à-dire  ,  n'y  entre  point.  Mais  il  faut 
que  l'afte  de  donation  contienne  la  condition  que 
l'immeuble  donné  fera  propre  au  donataire  ,  ou  qu'il 
paroiffe  bien  clairement  que  la  donation  a  été  faite 
en  contemplation  de  lui  feul.  Art.  283. 

Perfonniers,  Cet  articl  e  n'a  point  d'application  à 
la  communauté  dç  toujf  biens. 
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Entrage*    Deniers  baillés  (Centrée  &  avancés  ,  qui 
doivent  être  rembourfés  par  feruc  ;  pro  rata. 

Art.  175.  Conquêts  immeubles  advenus 
aux  héritiers  d\m  trépaffé  font  propres  héri- 
tages auxdits  héritiers  :  tellement  que  fi  tels 
héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de 
leur  corps  ,  lefdits  eonquêts  retournent  à 
leurs  prochains  héritiers  àw^ôtc  &  ligne  de 
celui  par  le  trépas  duquel  ils  leur  font  advenus. 

Propres.  Propres  naijfans  ,  échus  une  première  fois 
en  fucceffion  ,  n'ayant  fouchè  qu'une  fois. 

Si  les  propres  naiffans  font  des  conquêts  de  com- 
munauté ,  comme  alors  ils  viennent  des  deux  cô- 
tés 5  ils  appartiennent  par  moitié  aux  plus  proches 
parens  des  deux  côtés.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
appartiennent  au  plus  prochain  du  côté  &  ligne^ 
Art.  3I5. 

Art.  176.  Meubles  qui  échéent  par  fuc- 
ceffion ,  (ont  communs  entre  mari  &  femme 
&  autres  communs  perfonniers  de  meubles 
&  conquêts  ;  mais  les  héritages  &  chofes  im- 
meubles qui  échéent  par  fucceffion  ,  ne  font 
de  ladite  communauté  &  appartiennent  à  celui 
qui  eft  héritier,  &  y  fuccedent  comme  en 
l'héritage  de  fon  eftoc. 

La  communauté  Coutumiere  ,  dont  il  efl:  ici  quef- 
tion ,  n'eft  que  des  meubles  &  conquêts  ;  mais  elle 
les  comprend  tous  de  quelque  ntaniere  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'un  des  communs.  Si  le  contt'at  de  ma- 
riage ne  règle  pas  la  quotité  de  la  femme  qui  doit 
être  réputée  m^wi»/^  ôc  entrer  dans  la  communauté; 
c'eft  les  deux  tiers  entre  les  nobles,  &  la  moitié 
entre  les  non-nobles.  Art.  2,21  ,  2^3. 

Les  meubles  donnés  on  légués  feront  exclus  de 
la  communauté  Coutumiere ,  fi  le  donateur  l'a  voulu 

H  V 
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xprejjcmint.  Un  cuique  licct  qiiem  voiuent  modum  libc-^ 

alitati  juce  apponere. 

Jugé  dans  cette  Coutume ,  par  arrêt  du  1 9  Mai 
1683  5  qu'il  peut  être  ftipul^  que  les  propres  entre- 
ront en  communauté  entre  conjoints. 

Art,  177,  L'héritage  pris  à  rente  per- 
pétuelle ou  rachetable  par  l'un  des  mariés , 
ou  communs  ,  d'autres  que  de  tejioc  y  eft  ré- 
puté conquêt  auxdits  mariés  ou  communs, 
€s  cas  où  rentes  fs  peuvent  ajfeaïr. 

V héritage  de  Teftoc  d'un  des  communs,  acquis 
durant  la  communauté  ,  demeure  propre  à  celui  de 
J'eftoc  fibon  lui  femble  ;  article  273.  Par  le  préfent 
article  rhéritage  prisa  tcntQ  ^d*  autres  que  de  rtfloc  ^ 
«ft  réputé  conquêt.  Dans  Fefpcce  de  l'article  273  , 
le  commun  de  rejtoc  eft  tenu  de  rembourfer  les 
autres  communs  ;  dans  celle-ci ,  la  rente  fera  due 
par  la  communauté. 

Es  cas  où  rentes  fe  peuvent  ajjeoir.  Art.  3  3  3  ^  493 • 

Arx  %yS.  Si  durant  &  conitant  lemariage^ 
l'un  des  conjoints  ou  communs  perfonniers 
vendent  ou  hypothèquent  leurs  propres  hé- 
ritages 5  &  que  durant  ledit  mariage  ou  com- 
munauté ils  les  recouvrent  ou  rachètent ,  ils> 
m  font  y  après  ledit  rachat^  réputes  conquêts ,  & 
ny  gît  rembourfement. 

Ne  font  après  ledit  rachat  réputés  conquêts.  Quaflus 
dïci  non  potefl  ,  quod  emptum  ex  pretio  patrimonih 
venditL  Par  l'effet  du  rachat  l'héritage  vendu  reprend 
fa  première  nature. 

N'y  git  remhourfement^  Parce  que  dans  le  rachat 
Ja  communauté  débourfe  les  deniers  qu'elle  avoit 
reçus  pa    la  vente. 

Art.  279,  Si  aucuns  communs  &  perfon- 
t\hxs  achètent  aucuns  héritages  à  titre  de  ra- 
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chat ,  Se  pendant  le  tems  &  terme  dudit  ra- 
chat ,  l'un  des  communs  &  perfonniers  va 
de  vie  à  trépas  ,  les  deniers  provenans  dudit 
rachat  fe  portent  entre  Icldits  communs  per- 
fonniers éc  les  héritiers  du  défunt  ;  autre 
chofe  eft  des  héritages  acquis  par  aucuns  def- 
dits  perfonniers  auparavant  ladite  commu- 
nauté ,  à  charge  de  rcmcré  ;  car  fi  tels  héri- 
tages ,  aprh  ladite  communauté  diffolue ,  font 
rachetés  ,  les  deniers  appartiennent  à  l'acqué- 
reur ou  à  fes  héritiers,  6c  ne  font  divifés  m^ 
trc  Uf dits  communs  &  perfonniers. 

Si  un  commun  acheté  fous  faculté  de  rachat  ; 
pendant  la  communauté ,  &  que  le  vendeur  exerce 
la  faculté  de  rimèrè  par  lui  réfervée  ,  les  deniers  du 
rachat  tombent  dans  la  communauté  dont  ils  étoient 
fortis  par  l'acquifition  ,  &  fe  partagent  entre  les 
communs  furvivans ,  &  les  héritiers  du  commun  , 
acquéreur  &  défunt. 

Si  l'acquifition  a  été  faite  auparavant  la  commu- 
nauté ;  par  le  rachat  ,  les  deniers  ne  cefl'ant  pas 
d'être  exclus  de  la  communauté,  repréfentent  en- 
core l'héritage  dont  ils  étoient  le  prix ,  &  appar- 
tiennent exclufivement  à  l'acquéreur  ou  à  fes  hé- 
ritiers. Il  eft  indifférent  que  le  rachat  ait  lieu  aprh 
la  diiTolution  de  communauté  ou  non  :  il  fuffit  que 
l'acquifition  ait  été  faite  avant  la  communauté ,  pour 
que  les  perfonniers  n'aient  pas  de  droits  fur  les  de- 
niers du  rachat. 

Art.  i8o.  Si  l'un  des  deux  ayans  aucune 
chofe  commune  &  indivife  s'en  fert  &  en  ufe, 
il  n'efl  tenu  d'en  faire  profit  ni  émolument  à 
Vautre  ,  finon  après  qu'il  eft  fommé  de  le 
faire  ou  divifer  ladite  chofe. 

H'c^  (snu  d'en  faire  profit  à  l'autre.   Cette  difpofî' 
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non  n'eA  jufle ,  que  dans  le  cas  d'une  chofe  parti* 
CLiliere  dont  la  joiiiffance  ne  peut  pas  fe  divifer,  & 
dont  un  des  propriétaires  par  indivis  ,  fe  fert  èc 
lîfe  par  lui-même.  x4utre  chofe  efl,  fi  la  jouiffance 
&  ufage  de  l'objet  commun  peut  recevoir  divifion  ; 
on  peut  dire  alors  ,  potuit  frai  pro  parte  &  caleras 
partes  non  attingere. 

TITRE    XXIII. 

Des  chojes    réputées   Meubles  y    Conquets  ou 
Héritages. 

Art.  i8i.  ISoms  ,  dettes?,  aftîons  pour 
chofcs  mobiliaires  &  arrérages  de  cens  &  ren^ 
tes  font'  réputés  meubles. 

Noms,  Billets  ,  promeffes ,  obligations  pour  fom"- 
tnes  de  deniers  à  une  fois  payer. 

Chofes  mohiliaires»  On  donne  à  l'aâion  la  qualité 
de  la  chofe  qu'elle  pourfuii.  Aâio  ad  mobile  cenfetur 
mohdis  ,  ad  immobile  immobilis. 

Les  rentes  foncières  ,  celles  conflituées  à  prix 
d'argent ,  perpétuelles  ou  rachetables ,  ainfi  que  les 
promefTes  de  pafler  contrat  de  conftitution  font  im- 
jneubles  ;  mais  les  arrérages  font  meubles.  Faut-il 
que  ces  arrérages  foient  échus  pour  être  meubles  ?, 
Art.  362,  aux  notes. 

Ceft  la  Loi  du  domicile  du  propriétaire  des  meu- 
bles qui  règle  à  qui  ils  appaitiennent  dans  fa  fuc- 
ceffion  5  comment  le  prix  doit  en  être  diflribué  à 
fes  créanciers  ,  &  non  la  Coutume  des  lieux  où 
font  les  meubles. 

Art.  28 !•  Moulins  affis  fur  bateaux  es  ri- 
vières qui  fe  peuvent  mouvoir  de  place  en 
autre  ,  &:  pareillement  moulins  à  vent ,  foni 
réputés  &  cenfés  meubles. 

€enfés  miubks^  Excepté  les  moulins  baBnaux  & 
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eeux  tenus  à  cens  ou  en  taille,  ou  fous  quelque 
fervitude  annuelle  &  perpétuelle  ,  car  ces  droitS' 
étant  immobiliairs ,  le  moulin  qui  fertàles  exercer, 
en  eft  une  dépendance  qui  en  doit  fuivre  la  nature. 
Les  moulins  à  vent  fur  pilotis ,  qui  ne  peuvent 
fe  mouvoir,  font  immeubles^  les  toiles  du  moulin 
en  font  partie. 

Art.  285.  En  la  propriété  de  chofe  im- 
meuble y  donnée  ou  léguée  à  Fun  des  per- 
fonnlers  par  contemplation  d^  lui  ^  le  perfon- 
nier  n'y  a  aucune  chofe. 

Cette  difpofition  n'auroît  pas  lieu  dans  une  com- 
munauté de  tous  biens  ,  parce  que  par  l'effet  d'une 
fociété  générale  ,  le  commun  donataire  eft  cenfé 
avoir  renoncé  à  tout  pour  lui  feuL 

Contemplation  de  lui.  Les  preuves  de  cette  con» 
templation  peuvent  fortir  de  la  parenté  proche ,  ovi 
des  fervices  rendus  par  le  donataire.  Il  faut  une 
condition  exprejje  pour  exclure  les  meubles  de  la 
communauté.  Art.  274 ,  276. 

Art.  284.  Fruits  pendans  font  tenus  & 
f  éputés  meubles  entre  communs  &  perfon- 
niers  ,  &  s'entend  des  fruits  induftriaux  , 
tant  feulement  5  comme  vigne  après  la  taille^ 
les  bleds  après  qu'ils  font  femés  ;  autre  chofe 
elt  des  fruits  naturels  ,  comme  noix  ,  foin  ^ 
mayeres  ,  pommes  ,  poires  &  autres  fem- 
blables  ;  car  ils  ne  font  réputés  meubles ,  juf- 
qu'après  qu'ils  font  féparés  du  fonds  & 
cueillis. 

Vï^ne  après  la  taille.  Ceft  une  exception  à  la  règle 
générale ,  fuivant  laquelle  les  fruits  ne  font  meubles 
quQ  per  Jeparationem  à  folo.  Cette  exception  n'a  pas 
lieuen  fucceifion^  mais  feulement  cmrQ  communs  & 
pérfonniersn 
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Les  échalas  neufs  &  non  employés  ,  quoique 
placés  dans  la  vigne  pour  Fêtre  ,  font  meubles  ; 
ceux  levés  &  ferrés  à  deffein  de  s'en  fervir  encore 
à  l'avenir ,  font  cenfés  faire  partie  du  fonds  &  ré- 
putés immeubles,  Pali^  qui  vinece  caujâ  parati  funty 
antequàm  collocentur^fundi  non  j uni  :  Jed  ii  qui  exempti 
funt  ,  hac  mente  ut  collocentur ,  fundi  funt.  L.  jundU 
17,  de  aâ.  empt. 

Si  le  mari  meurt  après  la  taille  de  la  vigne ,  les 
tleds  femés  &  la  récolte  de  tous  les  fruits  naturels, 
&  que  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  elle  ne 
prendra  rien  des  fruits  de  fes  propres  héritages;  ces 
fruits  étant  déclarés  meubles  ,  appartiennent  aux  hé^ 
ritiers  du  conjoint  prédécédé  qui  recueillent  la  com- 
munauté entière. 

Art.  185.  Polffon  en  étang  eft  réputé 
meuble  après  Us  deux  premiers  ans  paffés  ,  à 
compter  du  tems  qu'il  a  été  appoiflbnné  ; 
auffi  eft  le  poiffon  mis  en  ferve  ou  réferve 
pour  ufage  ou  provifion  de  maifon  ;  toute- 
fois avant  lefdits^deux  ans  ,  entre  communs 
&  perfonniers ,  le  Seigneur  de  l'étang  eft: 
tenu  de  rendre  &  reftituer  à  fes  communs 
perfonniers  pro  rata  le  prix  qu'aura  coûté 
ledit  appoiffonnement ,  ou  de  fouffrir  qu'ils 
prennent  portion  à  la  pêche  dudit  étang  au 
choix  du  Seigneur  d'icelui. 

jépris  les  deux  premiers  ans.  L'ufage  eft  de  pechcf 
les  étangs  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  après  le  tems 
ordinaire  de  la  pêche ,  le  poiflbn  eft,  in  bonis  nof^ 
tris,  fub  manu  6*  cuftodiâ  nolirâ^  &  conféquemment 
meuble.  Il  ne  dépend  alors  que  du  propriétaire  , 
d'avoir  un  domaine  de  cespoiflbns,  diftinguéde  celui 
de  l'étang  qui  les  contient.  Ceci  n'eft  bon  qu'entre 
communs  &  ptrf  nniers  ,  &  ne  regarde  pas  les  fuc- 
ceftîons  dans  lefquelles  en  procédant  au  partage  , 
entre  les  héritiers  aux  propres  &  les  héritiers  aux- 
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teieubles ,  le  poiffon  cft  réputé  immeuble  tant  qu'il 
tji  en  étangs  ainfique  les  fruits  pendans  par  les  racines , 
comm^  nous  lavons  obfervé  fur  l'article  précédent. 

Les  pigeons  dans  un  colombier  à  pied,  &  les  ruches 
d'abeilles ,  font  immeubles. 

Les  gros  &  menus  beftiaux,  font  meubles. 

Art.  186.  Artillerie  &  autres  chofes  fer^ 
vaat  à  la  tuîtion  d\in  Château  ,  donjon  ou 
autre  fortereffe^  ne  font  réputées  meubles, 
mais  demeurent  à  celui  auquel  ladite  place 
doit  appartenir. 

Cet  article  n'eft  pas  reftraînt  au  partage  de  cctw^ 
munaiité  ;  dans  les  articles  284  &  285  ,  les  difpofi- 
tions  qui  réputent /«^//^/<rj ,  la  vigne  après  la  taille, 
le  bled  après  la  femence ,  &  le  poiflbn  après  deux 
ans  j  font  limitées  aux  communs  &  perfonniers  :  ici 
l'cxpreffion  de  h  Loi  eft  générale  ,  &  doit  avoir  lieu 
dans  le  partage  des  fucccffions. 

Si  Tartillerie  &  autres  armes  fcrvant  à  la  tnition 
ou  défenfe  du  Château  ,  ont  été  acquis  pendant  la 
communauté ,  le  commun  propriétaire  du  Château 
doit  la  récompenfe   du  mi- de  nier. 

Art.  187.  Toutes  chofes  it  maîfon  tenans 
à  icelle  à  clous  ou  chevilles ,  ne  font  répu- 
tées meubles. 

Il  n'eft  pas  toujours  nécefîaîre  que  des  chofes 
tiennent  à  clous  ou  chevilles  ,  pour  être  réputées 
faire  partie  de  la  maifon  ;  car  les  clefs  d'une  maifon , 
les  planches  qui  ferment  une  boutique ,  les  orne- 
înens  d  une  Chapelle  ,  ^artillerie  d'un  Château ,  ar- 
ticle 286  ,  font  partie  de  la  maifon.  Au  contraire  il 
y  a  bien  des  chofes  qui  tiennent  à  doux  &  à  che- 
villes ,  qui  n'en  font  pas  partie.  Tout  ce  qui  fert  ad 
integrandam  domum ,  à  completter  une  maifon  ,  fans 
quoi  il  manqueroit  quelque  chofe  à  fa  perfeéîion , 
toute  chofe  de  maifon ,  efl  cenfé  en  faire  partie.  Tout 
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ce  qui  ne  fert  que  ad  infîruendam  domum  ,  à  la  meil-^ 
bler,  vC^n  fait  pas  partie  j&efl  meuble. 

Pour  qu'une  choie  foit  cenfée  faire  partie  d'une 
maifon  ,  être  une  chofc  de  marfon  ,  il  eft  fur-tout  né- 
ceffaire  qu'elle  y  ait  été  placée  pour  perpétuelle  de- 
meure y  c'eft  pourquoi  tout  ce  qu'un  locataire  & 
même  un  ufufruitier  ont  mis  dans  une  maifon  étant 
cenfé  n'y  avoir  été  placé  que  pour  le  tems  de  leur 
jouiflance ,  n'efl  point  réputé  en  faire  partie ,  quoi- 
que les  mêmes  chofes  placées  par  le  propriétaire 
feroient  cenfées  en  faire  partie ,  comme  des  cloi- 
fons  ,  des  parquets...&c. 

Art,  i8S.  Un  pnjfoir  édifié  en  une  maifon 
eft  réputé  immeuble  ,  6c  les  cuves  réputées 
meubles. 

On  a  inventé  depuis  peu  de  petits  preflbirs  à  auge 
qui  peuvent  aifément  fe  mouvoir  ,  &  qui  par  con- 
léquent  doivent  être  cenfés  meubles. 

TITRE    XXIV. 

Des  Tcflamens^  Donations  à  caufe  de  morti 
Légats    &   Exécuteurs   d'iceux. 

Art,  189.  jnLvANT  qu'un  teftament  foit 
répnié  Jolemnel ,  il  efl:  requis  qu'il  foit  écria 
&  figné  de  la  main  &  feing  manuel  du  tefla^ 
teur^  ou  figné  de  fa  main  ;  &  à  lui  lu  &  par 
lui  entendu  en  la  préfence  de  trois  témoins, 
ou  qu'il  foit  paffé  pardevant  deux  Notaires  ^ 
ou  pardevant  le  Curé  de  fa  Paroiffe  ,  ou  fon 
Vicaire  général  &  un  Notaire ,  ou  dudit  Curé 
ou  Vicaire  &L  deux  témoins  ,  ou  d'un  No- 
taire ôc  deux  témoins  ,  ou  de  quatre  témoins  i 
iceux  témoins  idoines  &  fuffifans ,  &c   noa 
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légataires  diidlt  teftateur ,  fors  &  excepté  en 
tant  que  touche  les  légats  pitoyables^  obfé- 
ques  &  funérailles  d'icelui  teftateur ,  èfquels 
toutesfols  &  pour  le  moins  fera  gardé  la  fo- 

:  lemnité  du  droit  Canon. 

t 

La  Coutume  admet  deux  efpeces  de  teflamens; 
I    l'olographe  qui  doit  être  écrit  &  figné  de  la  main  6» 
fcïn^  manuel  du  teflateur^  le  folemnel  qui  doit  être 
reçu  par  perfonnes  publiques  ,  Notaire  ou   Curé. 

L'Ordonnance  de  1735  ^J^^^  établi  une  forme 
générale  pour  les  teftamens  dans  tout  le  pays  Cou- 
tumier ,  a  dérogé  en  plufieurs  points  à  cet  article. 

Ecrit  &  figné.  L'Ordonnance  exige  en  outre  la 
date  du  jour  ,  du  mois  &  de  Tan.  Art.  38* 

La  fignature  doit  être  à  la  fia  de  Tafte  dont  ell« 
cft  le  complément  ;  un  pcfl-fcriptum ,  après  la  figna- 
ture ,  eft  nul ,  s'il  n'eft  auffi  figné. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus ,  pourvu  qu'ils 
foient  de  la  main  duteflatçur. 

La  rature  du  nom  du  îéîrataire  ou  de  la  chofe  lé- 
guée  5  feroit  une  preuve  de  la  révocation  du  legs. 

Une  lettre  miflîve  par  laquelle  une  perfonne  écri- 
roit  à  quelqu'un ,  qu'elle  lui  fait  un  tel  legs  ,  ne  peut 
paffer  pour  un  teftamcnt  olographe.  Ordonnance 
de  1755  ,  art.  3. 

Un  teftament  olographe  pour  pouvoir  être  exé* 
cuté  5  doit  être  dépofé  chez  un  Notaire,  foit  du  vi- 
vant 5  foit  après  la  mort  du  teftateur. 

Le  teftament  olographe  d'une  perfonne  qui  s'eft 
faite  Religieufe  ,  doit  abfolument  être  dépofé  avant 
fa  profeftion.  Ordonnance  de  1735  ?  ^^^*  ^^* 

L'Ordonnance  de  1735  ,  article  22  &  23  ,  en  dé- 
rogeant aux  Coutumes,  a  établi  pour  le  teftament 
folemnel  une  forme  qui  doit  être  fuivie  dans  tout 
le  pays  Coutumier  ;  ce  teftament  doit  être  reçu  par 
deux  Notaires  qui  doivent  être  préfens  l'un  ScTautre, 
ou  par  \i)[ï  Notaire  afiifté  de  deux  témoins.  Voye:& 
l'arrêt  rapporté  fous  l'article  jj.  Les  Notaires  doi- 
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vent  être  du  reflbrt  du  lieu  oii  fe  fait  le  teflameirfî    j 

L'Ordonnance  ,  article  25  ,  permet  atix  Curés , 
itiême  réguliers ,  &  aux  deflervans  féculiers  de  re* 
cevoir  teftamens  dans  retendue  de  leur  Paroiffe  » 
lorfque  la  Coutume  des  lieux  les  y  autorife  5  mais 
elle  ôte  cette  faculté  aux  Ficaires, 

Le  Curé  eft  réputé  celui  du  teftateur ,  lorfque  le 
teftateur  a  une  demeure  de  réfidence  dans  fa  Paroifle^ 
ou  lorfqu'il  y  efl:  furpris  de  maladie. 

Le  Curé  qui  reçoit  le  teftament  doit  aujourd'hui  être 
afillflé  de  deux  témoins ,  un  Notaire  n*équipolleroi^ 
pas  aux  deux  témoins.  Ordonnance  de  ?  73  $ ,  art.  25, 

Il  n'eil  plus  nécéffaire  de  faire  mention  que  le 
teflament  a  été  ainfi  diSié ,  nommé  &  relu ,  il  fuffit 
d'inférer  dans  Tafle  que  leâure  en  a  été  faite  au 
teftateur.  Même  Ordonnance,  art.  23. 

Ou  de  quatre  témoins.  Cette  forme  efl:  abrogée  paf 
l'article  22  de  l'Ordonnance  de  1735. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  article  63  ,  &  d'Orléans ,' 
art.27,  défend  aux  curés  de  recevoir  les  teflamens  dans 
lefquelsil  leur  feroit  fait  quelques  legs  ou  à  leurs  pa- 
ïens. Les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  aucuns  aftes 
pour  leurs  coufms  germains  ou  autres  parens  plus 
proches.  Voyez  l'article  292  de  cette  Coutume. 

Idoines  &  fuffifans.  Ceux  qui  font  incapables  des 
fondions  civiles  ,  ne  peuvent  pas  être  témoins.  Un 
Religieux  Curé  ne  peut  pas  l'être  même  dans  le  tef- 
tament  de  fon  Paroiffien  ,  quoiqu'il  eut  pu  le  recevoir 
comme  Curé,  Les  étrangers  non-naturalifés  ,  les  con- 
damnés à  une  peine  infamante  ,  ceux  qui  font  dé- 
crétés de  prife  de  corps  ,  ou  d'ajournement  perfonnel 
par  un  Juge  féculier  ,  les  mineurs  qui  n'ont  pas  vingt 
ans  accomplis ,  les  femmes  ,  les  novices  ,  ceux  qui 
ne  favent  p3sfigner,n'y  peuvent  pas  être  témoins. 

L'Ordonnance  de  1735,  article  42,  43  ,  exclut 
suffi  de  cette  fonflion  les  Clercs  &  domeftiques  du 
Notaire,  ou  autre  perfonne  publique  qui  reçoit  le 
teftamcnt,  ainfi  que  les  légataires^  foit  univerfels , 
foit  particuliers. 

L'Ordonnance  5  article  23  ,  veut  que  les  Notaires 
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§u  Vun  (Teux  écrivent  Us  dernières  volontés  du  tefla^ 
teur  telles  qu'il  les  diélera.  Le  teflament  feroit  nul 
s'il  étoit  écrit  d'une  autre  main ,  putâ  de  l'un  des 
témoins  ou  du  Clerc  du  Notaire ,  quoique  fous  la 
didéc  du  Notaire.  Il  en  eft  de  même  du  teftament 
reçu  par  un  Curé. 

Après  que  les  Notaires  ou  autres  perfonnes  pu-'' 
bliques  ont  reçu  le  teflament ,  elles  en  doivent  faire 
leflure  au  teftateur,  &  il  doit  être  fait  mention  de 
cette  leâure.  Le  teflament  doit  être  figné  par  le  tefla- 
teur;  &  s'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner^  il  doit  être  fait  men- 
tion de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite. Arrêt  du  3  Sep- 
tembre 1768  ,  qui  infirme  une  Sentence  de  la  Séné- 
châuflee  de  Moulins,  du  21  Juillet  1758 ,  quiavoît 
confirmé  le  teflament  de  Claude-Heâor  Simon  ,  fait 
devant  Notaires  à  Digoîns ,  en  Bourgogne ,  quoi- 
qu'il ne  contînt  pas  cette  déclaration  du  teflateur* 
Le  fleur  de  Quirielle  étoit  Appellant  ;  le  fleur  Robert 
Paris ,  Intimé.  Le  teftament  doit  être  pareillement 
figné  par  le  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  qui  Ta 
reçu,&par  les  témoins.  Ordonnance  de  1735  ,art.23« 

Le  Curé  ou  le  deflervant  qui  a  reçu  le  teflament , 
doit  le  dépofer  incontinent  après  la  mort  du  tefta- 
teur, fi  fait  n'a  été  auparavant,  chez  le  Notaire  di» 
lieu.  Même  Ordonnance ,  art.  36. 

C'eft  à  la  minute  feule  à  laquelle  on  doit  avoîi* 
égard  pour  juger  fi  le  teftament  eft  revêtu  de  fes 
formalités. 

Fors  &  excepté.  Cette  exception  n*eft  plus  admife. 
Il  faut  également  fe  conformer  à  l'Ordonnance  pour 
les  legs  pieux ,  &  il  ne  fuffit  pas  d'obferver  les  for* 
iiies  du  droit  Canon, 

Dans  cette  Province  les  mâles  peuvent  tefter  à 
quatorze  ans  accomplis ,  &  les  filles  &  femmes  à 
douze  auflS  accomplis.  Jugé  par  Arrêt  dans  cette  Cou- 
tume en  1603. 

A  l'égard  des  tcftamens  militaires ,  faits  en  tcms 
de  pefle  ,  dans  les  hôpitaux  01»  maritimes;  voye2 
l'Ordonnance  de  173  5  ,  art.  23  ,  27  ,  28,  30,32,335 
34 ,  37 ,  40  ;  &  celle  de  la  Marine,  tit.  1 1  5  art»  x  &  2* 
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Art.  290.  Entre  teftament  &  codicille  r^y 
a  point  de  différence  :  &  ne  font  lefdits  tefta- 
mens  ou  codicilles  invalides,  à  faute  à'injii' 
tution  d'héritier  ,  prétention  ,  ou  exhéré  da- 
tion. 

Le  codicille  efl  un  afle  qui  contient  des  difpo- 
fitions  à  caufe  de  mort  ^fans  inflitution  (T héritier  ;  dans 
cette  Coutume  il  n'y  a  point  cT héritiers  tejlamentaires  : 
c'eft  la  Loi  qui  les  fait.  On  ne  peut  par  teflament 
difpofer  que  du  quart  de  fes  biens.  Le  teftament 
&  le  codicille  dans  cette  Coutume ,  ne  font  donc  que 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort  fans  inflitution  (Thé^ 
ritier  ',  il  n'y  a  donc  point  de  différence  entre  ces 
deux  aftes.  Les  codicilles  faits  dans  les  pays  Cou- 
tumiers  exigent  les  mêmes  formalités  &  font  fujets 
aux  mêmes  exceptions  que  les  teftamens. 

Autre  chofe  en  dans  les  pays  de  droit  écrit  où 
le  teflament  exige  plus  de  formalités  que  le  codi- 
cille 5  doit  néceflairement  contenir  une  inflitution  d'hé- 
ritier ,  efl  fujet  à  plufieurs  autres  règles  qui  ne  font 
pas  requlfes  dans  les  codicilles,  &  feroit  invalidé 
faute  d'inflitution  dliéritier ,  prétention  ou  exliéré- 
dation  des  enfans  du  teflateur. 

Quoique  dans  cette  Coutume  on  ne  puifle  pas 
înflituer  un  héritier  par  teflament ,  néanmoins  fi  un 
teflateur  s'étoit  exprimé  ainfi  par  fon  teflament  ifinfli^ 
tue  pour  mon  héritier  un  tel  ;  la  difpofition  ne  laifle- 
roit  pas  de  valoir  ,  non  comme  i;2y?i/////o/2  d'héritier  ^ 
mais  comme  un  legs  univerfel  fait  à  cette  perfonne 
jufqu'à  la  quantité  de  biens  dont  il  efl  permis  de 
difpofer.  Cet  inftitué  ne  feroit  pas  un  héritier ,  maià 
feulement  un  légataire  univerfel ,  foumis  à  la  réduc- 
tion faite  par  la  Coutume,  &  qui  doit  demander  la  déli- 
vrance de  fon  legs  à  l'héritier  que  la  Loi  appelle  à 
la  fuccefTion.  Art.  291. 

AîiT.  191.  Aucun  ne  peut  par  teftament, 
codicille,  donation  ayant  trait  a  mort,  infli- 
tution ,  ou  autre  difpofition  de  dernière  vo- 
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lonté ,  difpofer  de  fes  buns  que  de  la  quarte* 
partie  chargée  de  tous  legs  &  funérailles  ;  tel- 
lement qu'il  faut  que  les  trois  quarts  dcmeu^ 
rmt  à  l'héritier  franchement ,  fans  charge  de  legs 
ne  funérailles  i&  s'entend  ladite  quarte-partie 
des  biens  dudit  défunt  ^  fes  dettes  payées 
&  acquittées  :  mais  fi  ladite  difpofition  com- 
pris les  légats  ,  excède  la  quarte-partie ,  le 
tout  eft  réduit  audit  quart  ^  pro  rata  &  au  fol 
la  livre  fur  chacun  de  ceux ,  au  profit  def- 
quels  auroit  été  difpofé  ou  légué  :  &  quand 
ladite  difpofition  eft  moindre  que  dudit 
quart,  celui  au  profit  duquel  elle  eft  faite, 
n'eft  chargé  d'aucuns  legs  &  funérailles  ; 
finon  que  l'héritier  ab  intejlat^  lui  voulût 
fuppléer  jufqu'audit  quart,  lequel  audit  cas 
eft  ckargé  de  tous  lefdits  legs  &  funérailles. 

Ses  biens.  Meubles  ,  acquêts  ,  conquêts  ,  droits  in* 
corporels ,  propres.  Le  légataire  ne  peut  pas  pren- 
dre en  e//7<rc^j  les  biens  qui ,  fuivant  l'article  301  ,  doi^ 
vent  former  le  droit  d'ainejfe  ;  mais  le  quart  de  ces  biens 
lui  fera  payé  par  eftimation  5  par  tous  les  cohéri^ 
tiers  5  fans  une  plus  grande  contribution  de  la  part 
de  fainé. 

Dans  le  legs  de  TuAifruit  de  tous  les  biens ,  ou 
du  quart  en  propriété,  les  héritiers  ont  le  choix  ,  8c 
non  le  légataire. 

Si  le  teftateur  a  légué  Tufufruît  de  tous  fes  biens 
fans  parler  du  quart  en  propriété  ,  les  héritiers  font 
forcés  de  fouffrir  le  legs  de  rufufruit  total ,  qui  eft 
la  loi  du  teftateur ,  ou  d'abandonner  le  quart  en 
propriété ,  fuivant  cet  article.  Jugé  dans  cette  Cou- 
tume ,  par  Arrêt  du  19  Mai  1683  ,  au  Journal  des 
Audiences;  autre  Arrêt  du  3  Avril  1699,  dans 
Augcardi  troifiemc  Arrêt  du  24  Juillet  1739. 

LaréduCti|)a  au  ^uart^  ne  peut  être  invoquée  que 
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par  rhéritier  ah  inteflat  ^  &  non  par  l'héritier  inf- 
titué ,  dont  le  legs  excédant  le  quart ,  feroit  une  con» 
dition  de  Tinflitution. 

Le  legs  d'une  fomme  d'argent  doit  être  pris  d'à* 
bord  fur  les  meubles  &  conquêts  de  la  fucceffion  , 
puis  fur  les  propres.  Art,    295,   3x6. 

Après  que  le  teftateur  a  légué  le  quart ,  s'il  fait 
quelques  legs  particuliers  fur  fes  autres  biens ,  ces 
legs  étant  ajjîgnis  fur  les  trois  quarts  qui  doivent 
demeurer  franchement  à  l'héritier  ,  font  caducs  comme 
étant  hors  du  quart  &  fans  diminution  (Ticelui. 

Plufieurs  legs  faits  fans  j^^rw/ particulier,  excè- 
de nt-ils  le  quart ,  il  faut  les  réduire  au  fol  la  livre  , 
de  forte  que  celui  dont  le  legs  eft  le  plus  fort, 
foufFrira  une  plus  grande  diminution. 

La  prohibition  de  difpofer  au^dejfus  du  quart ,  n'a 
pas  lieu  dans  les  aâes  ^/z/rtf-vi/}  &  ne  concerne  que 
les  dïfpo (liions  de  dernière  volonté.  Mais  fi  l'aâe  entre'^ 
vifs  n'eft  pas  fmcere ,  s'il  n'eft  que  le  voile  de  la 
frauduleufe  intention  d'éluder  la  Loi,  il  eft  nul  & 
ne  vaut  pas  même  comme  teftament.  «  Toute  dO" 
w  nation  entre-  vifs  ,  qui  ne  feroit  valable  en  cette 
î>  partie,  ne  pourra  valoir  comme  donation  ou  dif- 
w  pofition  à  caufe  de  mort ,  ou  teftamentairc ,  de 
»  quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue.  Ordonnant 
w  ce  des  donations ,  du  mois  de  Février  173 1  ,  arti^ 
p  cle  4  î>. 

La  réduHion  au  quart  n'eft  relative  qu'à  Vhiritïer 
&  non  au  Fifc,  Jugé  dans  cette  Coutume ,  par  Arrêt 
du  4  Décembre  16 17. 

Art.  292.  Le  teftareur  ou  difpofant  nepeiit 
donner,  ne  léguer  ,  dlrcclement  ni  indinclc^ 
ment  aucune  cliofe  aux  Notaires  recevant  ^ 
&  témoins  inftrumentaires  defdits  teftamens 
ou  difpofitions;  &  font  telles  donations  & 
légats  nuls ,  &  de  nul  effet  &  valeur. 

Article  289  5  aux  notes.  Nous  y  rapportons  les 
Ordonnances    d'Orléans ,    de  Blois  &    çeUe    c'g 
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«735.  S'il  y  a  difpofition  au  profit  du  Notaire 
direclement  ou  indireâcment ,  ou  du  Curé  y  on  des 
témoins ,  le  legs  eft  nul ,  &  l'aâe  de  donation  de 
nul  effet   &   valeur. 

Art.  293.  Légataires  ne  peuvent  de  leur 
autorité  prendre  les  chofes  à  eux  léguées , 
n^eux  en  dire  faifis  ^  mais  fans  qu'elles  leur 
foient  baillées  &  délivrées  par  les  mains  des 
exécuteurs  ou  héritiers  dudit  teftateur. 

Légataires.  Ne  font  pas  faifis  de  plein  droit;  la 
tnaxime  ,  le  mort  faijït  le  vif  ^  ne  concerne  que  Thé- 
tîtier  j^  inteflat;  il  faut  donc  demander  la  délivran- 
ce du  legs  à  l'héritier  ou  à  celui  qui  rçpréfente  la 
fuccefîion  ;  les  fruits  ou  intérêts  n'en  foqt  dus  que 
du  jour  de  la  demande  ,  excepté  les  legs  de  rente 
viagère  ou  d'ufufruit ,  dont  les  intérêts  courent  du 
jour  du  décès  du  teftateur.  Art.  297,  32, 

Art.  i94.Donation  faîte  par  teftament  & 
dernière  volonté ,  à  caufe  de  mort ,  fe  peut 
changer  &  diminuer ,  accroître  6c  révoquer, 
nonobjlant  ferment  fait  de  non  révoquer. 

Les  teftamens  font  révocables  jufqu'au  décès  du 
teftateur ,  dont  la  mort  feule  les  confirme.  Il  faut 
que  cette  révocation  foit  écrite.  Les  difpofitions  tef- 
tamentaires  ne  font  pas  révoquées  de  plein  droit , 
par  la  furvenance  d'enfans  au  teftateur ,  comme  le 
ipnt  les  donations  ,  excepté  celles  en  faveur  de  ma- 
riage par  conjoints  ou  afcendans ,  conformément  à 
Tarticle  39  de  l'Ordonnance  de  1731 ,  &  à  Tarticlc 
2.25  de  cette  Coutume. 

.  Nenobflant  ferment.  Ou  claufe  dérogatoire  ,  parla^ 
quelle  le  teftateur  déclareroit  qu'il  ne  veut  pas  quç 
les  teftamens  qu'il  pourra  faire  dans  la  fuite  ,  foient 
valables  ;  l'Ordonnance  de  173  5  ,  article  76  ,  déclare 
fes  clanfes  nulles. 

Art-  Z95.  Çlxécuteurs  de  teftamens  d'au^. 
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cuns  défunts ,  font ,  dedans  Van  &  jour  du 
décès  &  trépas  pour  taccompliffcment  du  tef- 
tamcnt  >  faifis  des  meubles  &  conquêts  du  àié'- 
fiwt  jufquà  la  concurrence  des  ordonnances  & 
idifpofitions  contenues  audit  teflament  ;  & 
où  il  n'y  auroit  meubles  &  conquêts  fuffi- 
fans  )  font  faifis  lefdits  exécuteurs  des  pro- 
pres dudit  défunt,  jufqu'au  parachèvement 
de  la  quarte-partie  de  tous  fes  biens  pour 
l^accompliflement  dudit  teftament,  finon  que 
lefdits  héritiers  mettent  es  mains  defdits  exé- 
cuteurs meubles  fuffifans  pour  Taccompliffe- 
tnent  dudit  teftament  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  lef- 
dits exécuteurs  ^  après  qu'ils  feront  faifis 
defdits  meubles  >  ne  fe  peuvent  plus  dire  fai- 
fis des  biens  dudit  défunt  ;  mais  ,  fi  en  la 
fucceflion  dudit  défunt  n'y  avoit  meubles  & 
conquêts  fuffifans  pour  raccompliflement  du* 
dit  teftament5&  que  les  héritiers  ne  voulufl'ent 
bailler  argent  pour  l'accomplir  ;  en  ce  cas  , 
efl:  permis  auxdits  exécuteurs  prendre  des 
propres  héritages  4udit  défunt  jufqu'à  la 
quarte-partie  pour  raccompliflement  d'îcelui, 
à  faculté  de  réméré  ,  fi  faire  fe  peut,  finon  à 
perpétuité  ;  les  héritiers  appelles  ,  pour  de 
Tangent  provenant  d'icelle  vendition,  mettre 
à  exécution  ledit  teftâment  ;  &  ne  fera  ledit 
exécuteur ,  ou  exécuteurs  défailis  des  chofes 
deflTus  dites  ,  dedans  l'an  &  jour  du  trépas  , 
pour  quelquVjfr^  que  Théritier  puiire  faire 
d'accomplir  ou  faire  accomplir  ledit  tefl:ament. 

An  &  jour.  Ce  délai  eA  un  tems  utile ,  qui  ne 
court  pas ,  tant  que  le  toflament  n'a  pas  été  reconnu  , 

OU 
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eu  que  les  conteftations  faîtes  fur  fa  validité  n'ont 
pas  été  terminées  ;  mais. aufîî- tôt  que  Texécuteur  s'eft 
mis ,  ou  a  pu  fe  mettre  en  pofTefîîon  ,  l'*an  court  & 
il  ne  paroît  pas  devoir  être  prorogé ,  quand  même 
TexeGution  n'auroit  pas  été  terminée  dans  ce  tems 
&  qu'il  y  auroit  des  legs ,  dont  la  condition  ne 
feroit  pas  encore  échue  ;  ce  qui  refte  de  l'exécution 
doit  en  ce  cas  s'exécuter  par  l'héritier  ;  néanmoins 
s'il  y  avoit  péril  que  l'héritier  diffipât  les  biens 
de  la  fucceffion  ,  l'exécuteur  pourroit  l'obliger  à  don- 
ner caution  pour  ce  qui  refte  à  exécuter  du  tefîament. 

Quelques  offres  que  faffe  l'héritier  ,  l'exécuteur  ne 
peut  pas  être  défa'ifi  dans  Van  &  jour^  mais  fi  le  tef 
tament  étoit  entièrement  exécuté  avant  l'année  révo- 
lue ,  l'exécuteur  peut  être  contraint  à  rendre  compte 
fans  attendre  le  délai  d\in  &  jour. 
■'  Accompiijjement  du  teflamait.  L'acquittement  des 
dettes  mobiîiaîres  &  le  recouvrement  des  créances 
de  là  même  nature  en  font  auiïî  partie.  Art.  208 
&  316.  ^  ^ 

Saijîs.  Us  peuvent  d'eux-mêmes  fe  mettre  en  pof- 
(effion  des  meubles  &  conquêts  immeubles  du  tcf- 
tateur,  en  faifant  inventaire  fans  être  tenu  de  de- 
mander aucune  délivrance  à  l'héritier  qui  eft  cepen- 
dant vrai  pofleffeur  de  tous  les  biens  du  défunt ,  dont 
il  a  été  faifi  des  l'inftant  de  fon  décès.  Suivant  l'ar- 
ticle 319,  les  exécuteurs  teftamentaires  font  les  Pro- 
cureurs légaux  de  l'héritier  ,&  hi  faïfint  qui  leur  eft 
attribuée,  profite  à  l'héritier  qui  poflede  par  eux. 

Jufquts  à  la  concurrence.  Le  tcflateur  ne  peut  pas 

^©rdonner  que  l'exé  uteur  foit  faifi  de  fes  biens  ,  au- 

deffus  de  Fentier  accompliffement  du  teflament  ;  il 

n'a  pas  le  pouvoir  de  faifir  quelqu'un  de  fes  biens 

après  fa  mort.  La  Loi  feule  a  cette  autorité. 

L'exécution  teftamentaire  oblige  à  un  compte' 
ceux  qui  île  peuvent  pas  s'obliger  ,  font  mcapables 
de  cette  exécution;  par  exemple,  un  Religieux,  un 
mineur,  un  interdit ,  une  femme  fous  puiffim;e  de 
fljari,  fans  fon  autorifation, 
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Art.  Z96.  Un  exécuteur  teftamentaire 
ayant  commencé  (on  exécution ,  eft  tenu  la 
parachever  &  rendre  compte  pardevant  le  Juge 
ordinaire  ,  &  pour  {qs  vacations  &lfalaires  fie 
peut  adreffer  audit  Juge  qui  les  lui  taxera  fé- 
lon qu'il  verra  être  à  faire ,  linon  que  le 
teftateur  par  fondit  teftament  en  eût  ordonné 
certain  falaire,  &  efl  cru  ledit  exécuteur  par 
fon  ferment  des  frais  du  convoi ,  aumônes 
6c  mefles  célébrées. 

Rendre  compte»  Le  teflateur  n'en  peut  pas  difpenfer  ^ 
311  de  faire  inventaire. 

Juge  ordinaire.  Non  eccléfiaftiqiie. 

Vacations  &  falaires.  L'exécuteur  teflamentairc 
remplit  un  office  d'ami  ;  ordinairement  le  teftateur  lui 
fait  un  préfçnt  pour  jufle  récompenfe  des  foins  de 
l'exécution  dont  il  le  charge. 

Art.  297.  Les  légataires  d'aucuns  tefla- 
mens  ,  après  délivrance  de  leurs  legs  à  eux 
faire  verbalement  par  l'exécuteur  ou  exécu-i- 
teurs  du  îeftament ,  fe  peuvent  dire  f lifis  des 
chofes  à  eux  léguées  ;  &  pour  raifon  d'icelles 
peuvent  prendre  S^intentcr  complainte ^  en  cas 
de  faifine  &  de  nouvelleté. 

Apres  délivrance.  Conforme  à  l'article  193. 

Intenter  complainte.  Ce  n'eft  que  la  délivrance  du, 
legs  qui  faifit  le  légataire  &  Ten  rend  poffefieur  ; 
ce  n'eft  donc  qu'alors  qu'il  peut  conclure  à  être 
maintenu  dans  fa  poffefiîon;  pour  former  la  com-^ 
plainte ,  il  faut  la  pofieffion  annale  &  que  l'aftion 
foit  intentée  dans  l'an  du  trouble.  Art.  89* 
Ordonnance  de  1667 ,  tit.  18  ,  art.  premier. 

L'exécuteur  tefiamentaire ,  que  la  loi  faifit  iQ% 
meubles  &  conqiiêts-immeufeles  ,  puit  former  com- 
plainte contre  ceux  qui  !ç  troubleroiçnt  dau?  lapof. 
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feflîon  des  conqiiêts-immeublcs  :  fi  c'étoitriiériticrqui 
Vy  troublât,  il  auroit  contre  lui  une  aflioa  in  fa&urriy 
à  ce  qu'il  fût  fait  défenfes  de  le  troubler  dans  la 
difpofition  qu'il  doit  avoir  des  biens  de  cette  nature. 

Art.  298.  Les  exécuteurs  peuvent  rece- 
voir les  dettes  du  défunt  dont  les  obligés  &: 
cédules  leur  auront  été  baillés  par  inventaire 
&  non  autrement ,  fans  le  fçu  &  confentcmtnt 
de  L'héritier  ou  héritiers. 

'Non  autrement.  Ces  termes  fe  rapportent  à  celui 
qui  les  précède  ,  inventaire.  L'exécuteur  doit ,  avant 
toutes  chofes  ,  faire  cet  inventaire  ,  en  préfence  des 
héritiers  ou  eux  duement  appelles  ,  s'ils  fe  trouvent 
fur  le  lieu  où  le  défunt  efl  mort  ;  &  s'ils  font  abfens 
ou  mineurs  fans  tuteur  ni  curateur ,  en  préfence  du 
Procureur  du  Roi  ou  Fifcal. 

Après  l'inventaire,  l'exécuteur  teftamentaire  ne 
doit  payer  aucunes  dettes ,  ni  délivrer  aucuns  legs , 
fans  le  confentement  de  V héritier ,  ou  un  Jugement 
rendu  avec  lui  qui  l'ordonne  ,  pour  ne  pas  s'expofer 
au  refus  que  l'héritier  pourroit  lui  faire  de  lui  allouer 
ce  qu'il  auroit  payé,  fi  cet  héritier  avoit  des  moyens 
pour  fe  défendre  de  la  demande  des  créanciers  ou 
des  légataires. 

■  •  Il  I  ■  Il       B» 

TITRE     XXV, 
Des  Succejjions. 

Art.  299.  X«<E  martfaijit  le  vif  ^  fon  plus 
prochain  héritier ,  habile  à  lui  fuccéder  ab 
intejîdt  ,  fans  appréhenjîon  de  fait. 

Celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  efl:  cenfé  > 
dès  Tinftant  de  fa  mort ,  qui  eft  le  dernier  de  fa  vie , 
avoir  lui-même  faifi  &  mis  en  poffeffion  de  tous 
fes  droits  &  biens  ,  le  vif  fon  plus  prochain  ^  celui 
^ui  lui  furvit,  &  qui?  comme  fon  phis  proche  parent^ 
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eft  appelle  à  lui  fiiccéder.  Cette  fai/inc  çfl  l'ouvrage 
de  la  Loi ,  elle  a  lieu  vi  &  poteflatc  legis ,  quand 
même  le  défunt  auroit  déclaré  une  volonté  con- 
traire ;  ce  qui  arrive  lorfqu  une  exhérédation  eft 
déclarée  nulle.  Cette  faïjîne  eft  également  indépen- 
dante de  la  volonté  de  l'héritier  ,  puifqu'il  eft  faifî 
avant  d'avoir  eu  connoiflance  de  la  mort  du  défunt , 
&  que  s'il  meurt  avant  d'avoir  eu  cette  connoiffance, 
il  ne  laifTe  pas  de  transférer  la  même  fuccefllon  à 
fes  héritiers. 

Si  l'héritier  renonce  à  la  fucceffion,  la  Loi  donne 
lin  effet  rétroaéiif  à  fa  renonciation  ;  il  eft  çtnfh  y 
avoir  renoncç  dés  Tinftant  de  l'ouverture  de  cette 
fucceffion  ,  &  fes  cohéritiers ,  ou  à  défaut  de  cohé- 
ritiers, ceux  du  degré  fuivant ,  font  faifis  en  fa  place. 

L'héritier  eft  fain  de  la  poffeffion  des  chofes  que 
le  défunt  poffédoit,  &  peut  former  complainte  avant 
d  avoir  pris  par  lui-même  aucune  poffeffion  réelle , 
Jans  appréhenjion  de  faip, 

Ab  inteftat.  Il  en  eft  de  n^ême  de  l'héritier  con- 
trafluel.  Art.  219, 

Art.  300.  Succeffion  de pcn  &  de  mère  fe 
part  &  divife/7^r  têtes  ,  &  non  point  par  lits , 
combien  que  par  çi-deyant  il  y  ait  coutume 
contraire. 

De  père  &  de  mère.  Dans  la  fucceffion  des  autres 
afcendans ,  il  n'y  a  également  point  de  difiinâioin 
de  lits  5  &  les  enfans  du  fécond  degré  y  prennent  la 
portion  virile  de  Côlui  qu'ils  repréfeiitcnt.  Art.  306. 

Par  têtes.  S'il  n'y  a  qu'un  enfant  du  premier  lit , 
&  cinq  du  fécond  5  cet  enfantn'aura  qu'un  fixieme. 
L'anc.  Coût,  tit.  la,  art.  5  ,  lui  donnoit  la  moitié. 

Si  des  enfans  de  plufieurs  lits  procèdent  au  par- 
tage de  la  fucceffion  de  père  ou  mçrc,  ceux  du 
premier  lit  prélèveront  les  dons  &  Ubéralités  faits 
par  leur  peré  ou  mère  défunts  ,  &  que  le  furvivant 
d'eux  auroit  voulu  tranfmettre  a  leur  beau-perc  ou 
i^alle-merç  ,  lefquels  dons  &  libéralités ,  au?c  tcrmçs  ' 


f  I   T   R  E      XX  V.  197 

du  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces ,  font 
réfervés  aux  enfans  iffus  du  défunt ,  dont  ces  mêmes 
libéralités  proviennent  ,  &  du  conjoint  furvivant 
qui  convole  en  de  fécondes  noces. 

Art.  301.  En  fuccejfiôn  de  gens  nobles  ^  le 
fils  aîné  ,  ou  fon  fils  aîné  après  fon  trépas  > 
emporte  par  fon  droit  d'aîneffe  le  nom  &  les 
armes  du  défunt ,  le  château  ou  maifon  prin- 
cipale ,  en  précipuïté  &  avantage  ;  &  peut  le- 
dit fils  choifir  &  élire  tel  manoir  que  bon  lui 
femble  ,  foit  paternel  foit  maternel ,  (i  lors 
du  partage  la  fucceflion  de  la  mère  eft  avenue 
pour  fondit  droit  d'aînefle. 

En  fuccejfion,  Dîrefle.  Celui  qui  rie  vient  pas  a 
fncccjjion  ^  qui  n'cft  point  héritier ,  n'a  pas  de  droit 
d'ainefle  quant  aux  droits  utiles  ;  mais  fans  être  hé- 
ritier ,  l'ainé  aura  les  armes  pleines  ainfi  que  le$ 
honneurs  de  la  famille  5  &  demeure  Vaine  ,  malgré  fa 
renonciation  à  la  fucceiîîon. 

Gens  nobles.  Il  fufEt  que  la  nobleiTe  foit  acquife 
du  côté  du  père  j  mais  il  faut  que  ce  foit  une  no- 
bleffe  de  naijfance. 

Le  fils  aine.  Qui  peut  n'être  pas  le  premier  né 
comme  s'il  a  été  précédé  par  une  fille  ,  ou  fi  le 
premier  né  eft  mort  fans  enfans  avant  Touverturç 
de  la  fucceflion. 

Ou  fon  fils  aine  après  fijn  trépas.  Le  fils  aîné  du  fils 
prend  le  droit  d'aineffe  dans  la  fucceflion  de  raïeùL 

En  précipuitè  &  avantajj^e.  Hors  part  &  avant  par- 
tage. Le  droit  d'ainefle  doit  céder  à  la  légitime  des 
puînés  dans  le  cas  oii  il  l'abforberoit.  L'aine  n'a  pas 
plus  que  chacun  de  fes  cohéritiers  dans  raccrollfe- 
ment  de  ceux  qui  renoncent  ;  il  n'eft  tenu  des  dettes 
de  la  fucceflion  que  pour  la  même  part  que  chacun 
d'eux. 

L'enfant  légitime  par  le  mariage  contraflé  depuis 
fa  nai^ance,  entre  fes  père  &  mère,  a  le  droit  d'ai- 
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i^effe  fur  les  enfans  nés  de  ce  mariage,mais  il  ne  Ta  pas 
liir  les  frères  nés  d'un  premier  mariage  contracté  dans 
le  tems  intermédiaire ,  entre  fa  nai/fance  &  le  ma- 
riage que  fon  père  a  contraâé  avec  fa  mère  ,  auoi- 
qu  il  loit  ne  avant  eux  ;  car.  on  ne  doit  pas  compter 
le  tems  de  fa  naiffance  du  jour  qu'il  eft  venu  au 
monde ,  mais  du  jour  qu'il  eft  né  à  la  famille  par 
l  .f^^^^^e  que  fon  père  a  contraôé  avec  fa  mère, 
ec  il  feroit  abfurde  qu'étant  par  la  légitimation  réputé 
enfant  de  ce  fécond  mariage  de  {on  père ,  il  fat 
1  amé  de  ceux  d'un  premier  mariage  ;  d'ailleurs  l'en- 
fant du  premier  mariage  qui  fe  trouvoit  en  pol^effion 
de  la  place  d'ainé  lors  du  fécond  mariage ,  n'a  pu 
en  être  dépoffédé. 

Entre  deux  jumeaux,  c'efl  celui  qui  eft  forti  le 
premier  du  fein  de  la  mère  qui  eft  l'ainé.  Dans  le 
cas  d'une  incertitude  entière  ,  le  droit  d'aineffe  ap- 
partient à  celui  qui  eft  en  poffeffion  de  la  qualité 
d'ainé  ,  &  qui  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille, 
^  Les  père  &  mère  peuvent  bien  diminuer  le  droit 
d'aineffe  en  aliénant  entre-vifs  les  biens  envers  des 
tiers  ,  mais  ils  ne  peuvent  y  donner  atteinte  par 
aucuns  avantages  qu'ils  feroient  à  leurs  puînés. 

L'ainé  n'a  qu'un  feul  droit  d'aineffe  ,  fans  cu- 
muler.,  ni  varier  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  peut  le  prendre 
dans  l'une  ou  l'autre  fucceffion  de  père  ou  de  mère , 
&  que  le  choix  qu  il  a  fait  ne  peut  point  être  rétra^fié. 

Le  fils  aîné  choifit  châteaux  ou  maifons ,  avant  la 
douairière.  Art.  250. 

Lorfqu'il  y  a  des  Châteaux  ou  Maifons  princi- 
pales ^fitués  en  différentes  Coutum.es  qui  défèrent 
à  l'ainé  un  manoir ,  l'ainé  a  droit  d'en  prendre  un 
dans  chaque  Coutume  ;  parce  que  chaque  Coutume 
défère  la  fucceffion  des  biens,  fitués  en  fon  terri- 
toire indépendamment  des  autres. 

Art,  302.  Droit  d'aînelTe  s'entend  s'il  y 
a  Châtcl  ou  place  forte  ,  &  s'il  y  a  foffé  ou 
foffés  ,  un  ou  plufieurs ,  environnans  ladite 
place  ou  baffe-cour  ;  &  fi  dedans  la  clôturfe 
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defdits  foffés  il  y  a  granges  ,  érables  ou  au- 
tres chofes  ,  ils  demeurent  à  Taîné  ou  à  fon 
fils  aîné,  comme  deffus  efl:  dit ,  &  outre  l'en- 
clos defdîts  foffés  ,  quarante  toifcs  de  terre  à 
prendre  du  bout  des  foffés  de  toutes  parcs 
par  dehors  ,  tant  que  lefdites  quarante  toifes 
pourront  s'étendre  à  Tentour  defdits  foffés  ; 
mais  fi  en  quelqu'endroit  dudit  châtel  ou 
maifon ,  lefdites  quarante  toifes  ne  fe  pou- 
voient  trouver  ,  il  n'aura  que  ce  qui  fe  trou- 
vera en  chacun  côté  ^  &  n'en  fera  ailleurs 
récompenfé  ;  &  s^il  n'y  a  point  de  châtel 
ou  place  forte  à  foffé  ou  foffés  ^  il  aura  la 
maifon  ,  &  outre ,  ce  qui  eff  enclos  ,  foit  de 
mur  ou  de  pal  fervant  à  la  clôture  de  la 
baffe- cour, &:  quarante  toifes  toutàTentour 
à  prendre  de  ladite  clôture ,  foit  de  mur  ou 
de  pal  ;  &  s'il  n'y  a  rniir ,  pal  ^  ni  autre  clô- 
ture en  ladite  maifon  ,  lefdites  quarante  toi- 
fes fe  prendront  à  icelîe  maifon  ,  le  tout 
comme  deffus  ,  &:  eil  la  toife  de  fix  pieds. 

Selon  la  règle  générale ,  le  droit  d'aineffe  ne  fe 
prend  que  fur  les  fiefs  &  les  francs  aïeux  ;  dans 
cette  Coutume ,  les  rotures  y  font  affeéiées  fans  au- 
cune diitinâion. 

S^il  y  a  Châteaux.  S'il  n'y  en  a  point ,  il  n'y  a 
point  de  droit  d  aineffe  :  pour  favoir  fi  un  bâtiment 
,peut  paffer  pour  manoir  ^  il  faut  confidérer  Tufagc 
auquel  il  a  été  defliné  par  le  père  de  famille. 

Quaramt  toifes,  A  compter  du  dernier  foO^è  ,  fi  les 
foffés  font  doubles ,  &  même  depuis  le  ret  de  la 
terre.  Il  ne  faut  pas  compter  un  chemin  public  dans 
les  quarante  toifes ,  &  elles  ne  doivent  être  comp- 
tées que  depuis  le  chemin ,  fi  ce  chemin  joint  le 
mur  ou  le  foffé. 
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Art.  303.  Toutefois,  fi  dedans  lefdltes 
Clôtures  &  quarante  toifes  y  avoit  moulins, 
preffoirs  ou  fours  banniers  ,  Taîné  les  pourra 
retenir  en  ricompenfant  i^s  cohéritiers  de  leurs 
parts  &  portions  dedans  l'an  ;  autrement 
îefdits  moulins ,  preffoirs  ou  fours  banniers 
fe  partiront  également  ;  mais  s'il  y  a  mou- 
lins ,  preffoirs  ou  fours  qui  ne  font  banniers, 
ou  l'un  d'eux  dedans  lefdites  clôtures  &  qua- 
rante toifes  ,  ils  demeureront  à  l'aîné  pour 
fondit  droit  d'aîneffe  &  avantage  ,  fans  ré- 
compenfer  fes  autres  cohéritiers  ;  &  pen- 
dant ledit  an  de  récompenfe ,  les  fruits  def- 
dits  moulins  ^  fours  ou  preffoirs  banniers 
font  communs. 

Les  moulins  ,  fours  &  preffoirs  enclavés  dans  les 
quarante  toifes ,  &  qui  ne  font  pas  bannaux ,  font 
cenfés  confiruits  principalement  pour  l'ufage  domef- 
tique  ,  de  même  qu'un  colombier ,  par  conféquent 
faire  partie  de  la  maifon  attribuée  pour  droit  d'ai- 
neffe.  Mais  s'ils  font  bannaux,  le  droit  de  bannalité 
étant  quelque  chofe  de  diftiagué  du  corps  du  four 
ou  du  moulin ,  ou  du  preflbir  qui  fert  à  Fexercice 
de  ce  droit ,  il  ne  peut  faire  partie  du  manoir  5  ni 
être  prétendu  par  Tainé.  Il  a  feulement  une  fnnple 
faculté  de  retenir ,  en  récompenfant  fes  cohéritiers. 

Dedans  l'an,  A  compter  du  jour  du  partage  ou 
du  tems  que  Tainé  a  pris  fon  droit  d'aineffe. 

La  Coutume  ne  donne  ni  droit  d'aineffe ,  ni  facul- 
té de  retenir  en  récompenfant ,  dans  les  droits  de  Juf- 
tice  ,  cenfive ,  vaffaux  &  dixme. 

Art.  304.  Entre  filles  n*y  a  point  de  droit 
d'aîneffe. 

Le  droit  d'aineiïe  n'a  été  établi  que  pour  conkt- 
ver  récîat  des  familles  j  les  filles  ne  le  peuvent  pas , 
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pulfqu'elles  {omfamilia  fucz  caput  &  finis  ,  &  qu  elles 
perdent  même  leur  nom  en  recevant  celui  des  fa: 
milles  avec  lefquelles  elles  s'allient. 

Les  mâles  n'obtiennent  point  de  droit  d'ainefle 
par  repréfentation  des  filles.  Si  une  fille  unique  re- 
nonce à  la  fucceffion  de  fes  père  &  mère  ,  fon  fils 
aine  prendra  un  droit  d'ainefle  dans  la  fucceflion  de 
fon  aïeul  ou  aïeule  ,  parce  qu'il  vient  à  cette  fuc- 
ceflîon  de  fon  chef,  &  non  par  repréfentation  de 
fa  mère. 

Les  filles  font  pareillement  exclufes  du  droit  d'ai- 
nefle dans  la  fucceflion  de  l'aïeul  ou  aïeule.  La  Cou- 
tume ,  art.  301  5  dit ,  le  fils  aine  ou  fon  fils  ainé^  & 
non  la  fille  ainée ,  après  fon  trépas* 

Art.  305.   Fille  mariée  &  apanée  par  perc 
ou  par  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  paternels  ou 
maternels ,  après  le  décès  de  fes  père  ou  mère, 
ayeul  ou  ayeule  paternels  ou  maternels  ,  ne 
peut  demander  légitime  ni  fupplément  d'i- 
celle  ,  ni  auflî  venir  à  fucceflion  collatérale 
dedans  les  termes  de  repréfentation  ,  tant 
qu'il  y  a  mâle  ou  defcendant  de  mâle  ,  foit 
mâle  ou  femelle ,  héritant  èfdites  fucceflions, 
combien  qu'elle  n'y  ait  cxprejfément  renoncé  ; 
mais  en  fucceffion  collatérale  ,  hors  les  termes 
de  repréfentation  ,  elle  ou  fes  defcendans  fuc- 
cedent  avec  les  mâles  &  leurs  defcendans  , 
félon  la  prérogative  du  degré  ;  &  en  défaut 
de  mâles  ou  defcendans  de  mâles  ,  ladite  fille 
ou  fes  defcendans   viennent  à  la  fucceffion 
du  dernier  defcendant  defdits  mâles  ^  félon 
ladite  prérogative. 

.  Fille»  Noble  ou  roturière ,  mineure  ou  majeure. 
, L'apanage  n'efl  pas  admis  contre  les  mâles  ,  mais 
-ils  peuvent  être  réduits  à  la  légitime  de  droit  par  un 
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partage  de  tous  les  biens  permis  félon  Tart.  216  ,  on 
en  faveur  d'une  inffitution  contra6hielle  ,  fuivant 
Fart.  2 19.  La  fille  apanée  n'efî  poinr  réputée  héri- 
tière 5  &  peut  être  légataire.  Art.  311. 

Mariée  &  apanée.  Il  fauti'un  &  l'autre.  Mariée  du 
vivant  de  ceux  qui  lapanent  par  un  mariage  qui 
foit  valide  :  la  mort  de  ceux  qui  font  apanée  avant 
îa  célébration  du  mariage  ,  rend  lapanage  nul  , 
par  rapport  à  la  fucceffion  de  celui  qui  eft  mort. 
L'apanage  doit  être  efteftif  &  certain  ,  car  fi  la 
doî  promife  n'étoit  payable  qu'après  le  décès  de 
celui  qui  dote  ,  l'apanage  eil  nul.  L'anticipation  du 
paiement  renvoyé  après  la  mort ,  ne  peut  rendre 
valable  l'apanage  ,  qui ,  dès  TinC ant  de  fa  forma- 
tion ^  a  été  frappé  de  nullité.  Mais  fi  partie  de  l'apa- 
jiage  eft  payée  comptant ,  ou  doit  l'être  dans  un  bref 
délai,  &  le  furplus  exigible  feulement  après  le  décès 
de  celui  qui  apane ,  l'apanage  efl  bon.  Jugé  dans 
cette  Coût,  par  Arrêt  du  13  Mai  1776.  Art.  310. 

Par  pe^e  ou  par  mère ,  aïeul  ou  aïeule.  Ou  par  l'un 
d'eux.  Quoique  dotée  &  apanée  par  le  père  feul , 
après  le  décès  de  la  mère  ,  elle  fera  cxclufe  des  fuc- 
ceffions  collatérales  dans  les  termes  de  repréfenta- 
tion  ,  même  pour  les  biens  provenans  an  chef  de  fa 
mère,  dont  le  prédécès  a  cependant  empêcl^  l'apa- 
nage pour  fa  propre  fucceffion.  Jugé  dans  cette  Cou* 
m  me  par  Arrêt  du  17  Août  1634,  &  autres  de  1649 
&  17  Mars  1664^ 

11  n'eft  pas  néceflaîre  qu'on  fe  foit  fervi  du  mot 
Apanée ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  dotation  faite  à  la  fille  fans^^ 
Finflituer  héritière.  Jugé  dans  cette  Coutume  par  Ar- 
rêt, en  Juillet  1646* 

Si  l'apanage  efl  conflitué  en  une  [euh  fomme  tant 
pour  une  fuccefîion  échue,  que  pour  celle  à  échoir,. 
Fapanage  eft  entièrement  nul.  S'il  y  a  diflinflion  de 
prix ,  il  vaudra  pour  la  fuccefîion  future  &  celle  à 
échoir  des  collatéraux  dans  les  termes  de  repréfen- 
tation,  &  fera  nul  à  l'égard  de  la  fucceffion  déjà  échu0. 
du  père  ou  de  lamere.  Si  le  contrat  de  mariage  conte- 
moît  lanê  renonciation  ^ocjrcffe  j  tant  à  îa  lucceffioîï 
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échue  qu'à  celle  future  ,  &  ce  pour  des  prix  diftinâs 
&  fèparés  5  la  fille  fe  fera  aifément  reftituer  contre  fa 
renonciation  ,  quant  à  la  fucceflîon  échue. 

L'exclufion  coutumiere  eft  différente  dans  ou  hors 
hs  termes  de  repréfentation.  Dans  les  termes  de  repré- 
fentation ,  la  fille  eft  exclufe  par  les  mâles ,  ou  defcen- 
dans  d'eux  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  hors  les  termes 
de  repréfentation  la  fille  apanée  ou  fes  defcendans 
fuccedent  avec  les  mâles  ou  leurs  defcendans  feloa 
la  prérogative  du  degré.  Art.  306,  307,  309,  310. 

On  peut  fe  réferver  la  faculté  de  rappeller  la  fille 
apanée.  Art.  311. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  forclufion  des  fuccef- 
fions  collatérales  ,  il  faut  une  réferve  expreflfe. 

L'apanage  ne  doit  pas  être  dérifoire.  Art.  312. 

Ane.  Coût.  tit.  12  5  art.  7, 

Art.  306.  Les  termes  de  repréfentation  font 
es  fucceffions  diredes  des  afcendans  ,  ou  def- 
cendans in  infinitum  ,  &  en  ligne  collatérale 
des  frères  &  des  fœurs  ,  ou  de  leurs  enfans  ; 
&  fe  partent  &  dlvifent  les  biens  d'un  défunt, 
en  fucceiîîon  étant  hors  les  termes  de  repré- 
fentation ,  également  entre  les  héritiers  d'i- 
celui  ,  par  tête  &  non  pcr  fiirpes  ,  tant  meu- 
bles qu'héritages  ;  mais  dedans  lefdits  termes 
de  repréfentation  ,  lefdltes  fucceffions  fe  par- 
tagent perjlirpes ,  tant  meubles  qu'héritages. 

Repréfentation,  Fîâion  de  droit ,  par  laquelle  des 
enfans  d'un  degré  ultérieur  font  rapprochés  &  mis 
au  degré  qu  occupoit  leur  père  ou  mère  en  la  fa- 
mille du  défunt ,  à  l'eftet  de  fuccédertous  enfemble  , 
en  fa  place ,  à  la  même  part  à  laquelle  leur  père  ou 
'  mère  auroit  fuccédé.  La  repréfentation  eft  l'image 
vivante  d'une  perfonne  qui  n'eft  plus.  Non  datur 
t€pnsfentatio  perfoncz  viventis.  La  repréfentation  a  Ken 
4l^mjïm  5  en  ligne  direâe  j  car  non-ieulement  les 
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petits-fils  prennent  la  place  de  leur  père  qui  étoît  k 
îîls  du  défunt  lorfqu'il  efl:  prédécédé  ;  mais  û  quel- 
qu'un des  petits  fils  cû  auffi  piédécédé ,  les  enfana 
de  ce  petit-fils  qui  font  les  arrieres-petits-fils  du  défunt, 
prennent  auffi  fa  place  ,  &  dcïnceps.  On  n'eft  pas  tenu 
ci'accepter  la  fucceffion  de  quelqu'un  pour  avoir  droit 
de  le  repréfenter  ;  &  dans  ce  cas ,  le  repréfentant  n'eft 
pas  tenu  des  faits  ,  ni  du  paiement  des  dettes  de  la 
perfonne  repréfentée  ;  mais  il  doit  les  rapports  dont 
la  perfonne  repréfentée  auroit  été  chargée  ^  fi  elle 
fût  venue  à  cette  même  fucceffion. 

Inhabile  à  fuccéder  n'eil  pas  capable  de  repréfen- 
ter. La  mort  civile  donne  lieu  à  la  repréfentation. 
Quand  de  plufieurs  cohéritiers  l'un  renonce ,  fa 
renonciation  accroît  aux  autres  héritiers  en  pareil 
<iegré  que  lui  ou  aux  repréfentans  d'iceux ,  au  pré- 
judice des  enfans  de  celui  qui  a  renoncé ,  dont  Te-^ 
:xiftence  réfifle  à  la  repréfentation  ^  &  qu'ils  repréfen- 
teroient  vainement  puifqu  il  a  perdu  tous  fes  droits 
par  fa  renonciation  même.  Dans  le  cas  d'une  re- 
nonciation de  tous  les  enfans ,  les  petits-ftls  fucce- 
l'ent  non  par  repréfentation  ,  rrmsjurefuo  &  ex pro- 
pria  perfonâ  ,  de  leur  chef  ;  on  les  préfère  aux 
collatéraux  ,  &  ils  partagent  par  fouches. 

A  défeut  ou  refus  de  tous  les  dcfcendans  du  dé- 
funt 5  fa  fucceffion  efl  déférée  à  fes  parens  de  la  ligne 
îifcendante.  Malgré  le  texte  de  la  Coutume ,  la  repré- 
fentation n'a  pas  lieu  entre  les  afccndans  ,  puifqu'ils 
viennent  de  leur  chef,  &  que  le  plus  proche  d'eux 
exclut  le  plus  éloigné ,  au  lieu  que  dans  la  ligne 
dcfcmdante  ,  le  plus  éloigné ,  par  l'efiiet  de  la  repré- 
ientation ,  eft  admis  avec  le  plus  proche. 

En  ligne  collatérale  la  repréfentation  n'efl:  reçue 
qu'en  faveur  des  neveux  &  nièces ,  enfans  des  frères  & 
jœurs^  &ils  viennent  à  la  fucceffion  de  leur  oncle 
ou  tante ,  avec  les  frères  ou  fœurs  du  décédé. 

L'arriere-neveu  ne  repréfente  pas  fon  père  pour 
fuccéder  à  fon  grand-oncle. 

Le  neveu  du  décédé  fans  afcendans  ,  ni  defcen- 
dans ,  ni  frères  ni  fceurs ,  exclut  Toncle  du  défunt» 
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L'oncle  exclut  le  neveu  dans  la  fucceffion  du 
coufin  germain  de  celui-ci.  La  repréfentation  n'eft 
admife  au  profit  des  enfans  des  frères  &  fœurs» 
que  lorfqu'ils  fuceedent  &  non  lorfqu'il  s'agit  de  la 
fucceffion  de  l'un  d'eux.  Ce  dernier  cas  eft  hors  des 
termes  de  repréfentation  ;  d'où  il  fuit  que  l'oncle  & 
le  neveu  étant  au  troifieme  degré ,  &les  coufms-ger- 
mains  au  quatrième ,  l'oncle  doit  être  préféré ,  comme 
le  plus  proche  du  défunt.  Ainfi ,  la  tante  quoiqu'^;?^- 
nés  fuccede  à  fon  neveu  au  préjudice  du  coufm-ger- 
main  du  défunt.  Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêts 
du  20  Août  1605  ^  1628. 

Les  enfans  des  frères  qui  font  entr'eux  confins- 
germains, venans  à  la  fucceffion  d'un  oncle, excluent 
les  enfans  de  leur  tante  fceur  du  défunt ,  mariée  & 
apanée.  Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêts  des  14 
Août  1587,  &  27  Juillet  1629. 

La  fille  apanée  eft  cxclufe  par  fcs  frères  &  fœurs  ^ 
delà  fucceffion  des  oncîe  ou  tante,  frère  ou  fœur 
de  celui  qui  a  confi:itué  l'apanage.  Jugé  dans  cette 
Coutume  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1644.  Les 
termes  de  la  Coutume  en  ligne  .0 [latérale  des  frères 
&Jœurs  ,  doivent  être  entendus  des  frères  &  fœurs 
de  ceux  qui  dotent ,  comme  des  frères  &  fœurs  de 
la  fille  dotée;  il  y  a  également  lieu  à  la  repréfenta- 
tion. Art,  265. 

L'arriere-neveu  feroit  exclu  de  la  fucceffion  de 
fon  grand-oncle,  par  fa  tante  quoique  apanée  ,  parce 

?[ue  n'étant  pas  frère  ni  fils  du  frère  du  défunt ,  mais 
on  petit-fils  ou  arriere-neveu  du  décédé  ,  ilefthors 
des  termes  de  repréfentation. 

L'Ordonnance  des  fubfiitutions  du  mois  d'Août 
1747,  tit.  I  ,  art,  21  ,  porte  que  a  la  repréfentation 
»  n  aura  point  lieu  dans  les  fabfûtutions  ,  foit  en  di- 
J7  rede  ou  en  collatérale  ,  Si  foit  que  ceux  en  faveur 
«  de  qui  la  fubftitution  aura  été  faite  ,  y  aient  été 

V  appelles  coUeûivement ,  ou  qu  ils  aient  été  défi- 
«  gnés  enparticulier  5  &  nommés  fuivant  l'ordre  de 
Jî  la  parenté  qu'ils  avotent  avec  Fauteur  de  la  fubfli» 

V  tution  ;  le  tout  à  moins  qu  il  n'ait  ordonné  par  une 
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»>  difpofition  expreffe ,  que  la  repréfcntation  y  au* 
??  roit  lieu  ou  que  la  fubflitution  feroit  déférée  fuivant 
V  Tordre  des  fucceffions  légitimes. 

Art.  J07.  Renonciation  faite  par  la  fille  en 
fon  contrat  de  mariage  ,  s'entend  être  faite 
au  profit  de  l'hoir  mâle  germain  &C  des  def- 
cendans  de  lui  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
faire  autre  expreffion  ,  finon  qu'il  fût  dit  ex^ 
prefcment ,  au  profit  duquel  ladite  renoncia- 
tion auroit  été  faite. 

Germain.  Privative  ment  aux  frères  confanguins  ou 
utérins  ,  auxquels  une  renonciation  qui  les  compren- 
droit  ne  feroit  d'aucune  utilité ,  îk  profiteroit  aux 
germains  par  préférence.  Jugé  dans  cette  Coutume 
par  Arrêt  du  13  Septembre  1626.  Art.  317. 

La  renonciation  peut  être  exprejfe  en  faveur  d*uiî 
des  frères  germains  ;  mais  à  fon  décès  fans  poftérité 
la  renonciation  tacite  &  légale  fuffit  aux  autres  ger- 
mains. Art.  389. 

La  fille  mariée  &  apanée  n'eft  pas  exclufe  de  la 
fuccefîion  d'un  frère  germain  ou  fœur  germaine  , 
par  un  frère  d'un  autre  lit.  Art.  317. 

S'il  n'y  a  point  d'enfans  m  aies  du  premier  lit ,  la 
renonciation  de  la  fille  du  premier  lit  profite  aux 
mâles  du  fécond  ,  pour  les  fucceffions  direâes  & 
collatérales  autres  que  celles  des  germains. 

L'article  305  porte  que  la  fille  mariée  &  apanée 
îîe  pourra  venir  aux  fucceffions  dircftes  &  collatérales 
dans  les  termes  de  repréfcntation  ,  tant  qu'il  y  a  de^ 
mâles  &  des  defcendans  de  mâles  ,  héritant  èfdites 
fuccejjionu  Pour  profiter  de  la  renonciation ,  félon 
cet  article  ,  il  faut  être  mâle  &  héritier  èfdites  pic^ 
eejjïons  ;  or  les  mâles  confanguins  ou  utérins  héritent 
des  père  ou  mère  communs  &  des  collatéraux  autres 
Gue  des  germains  ;  ils  doivent  donc  à  défaut  de  ger- 
mains exclure  la  fille  apanée  èfdites  fucceffions  ^  au 
lieu  qu'en  fucceffiaB  collatérale  des  germains ,  n'iié-» 
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rîtant  pas ,  fuivant  Farticle  317,  la  fœitr  du  ger- 
main défunt  n'eft  point  par  eux  forclofe  de  ia  fuc- 
ccffion  ,  quoique  mariée  &  apanée.  Jugé  dans  cette 
Coutume  par  Arrêt  du  2 5  Août  1626.  Art.  305  ,309, 
310,311,317. 

La  fille  mariée  &  apanée  ,  quoiqu'exclufe  des  fuc- 
cefficns  diredes  par  les  mâles  du  fécond  lit ,  retiendra 
néanmoins  les  réferves  du  fécond  chef  de  TEditdes 
fécondes  noces  ,  fuivant  lequel ,  ceux  ou  celles  qui 
fe  remarient  font  obligés  de  réferver  ce  qu'ils  tien- 
nent de  la  libéralité  de  leurs  défuntes  femmes  ou 
de  leurs  défunts  maris ,  aux  enfans  qu'ils  ont  eu 
d'eux  ,  fans  pouvoir  le  donner  à  la  nouvelle  femme, 
ou  au  fécond  mari ,  ni  en  difpofer  en  faveur  de  qui 
que  ce  foit;  cette  réferve  étant  fubflituée  légale- 
ment aux  enfans  de  celui  ou  celle  dont  procède  la 
libéralité.  Ane.  Cour.  tit.  12  ,  art.  i  !• 

Art.  3  08.  Donations  faîtes  par  père  ,  mère 
ou  autres  afcendans  à  leurs  defcendans  en 
préciput  y  en  contrat  de  mariage  ,  &  faveur 
d'icelui  ,  ne  font  fujettes  à  collation  entre  les 
donataires  &:  leurs  cohéritiers. 

L'article  219  permet  toutes  fortes  de  difpofitions 
par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur  des  mariés  &  des 
defcendans  dudit  mariage ,  réfervée  la  légitime  aux 
autres  enfans. 

Préciput,  II  faut  déclarer  cxpreflément  que  la  do- 
nation eft  faite  en  préciput ,  hors  part  &  fans  re- 
tour* 

Contrat  de  mariage.  Suivant  l'article  217  ,  les  père 
&  mère  ne  peuvent  donner  entre-v.fs  à  leurs  enfans, 
hors  contrat  de   mariage. 

A  collation,  A  rapport.  Le  préciput  n'eft  pas  con- 
fédéré dans  la  contribution  des  héritiers  au  paiernent 
des  dettes* 

Art.  309.   Filîe  mariée  &  apanée  ajant 
renoncé    expreffément  ou  taifiblement  aiî 
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profit  des  mâles  ou  deCcendans  des  mâles  5 
s'il  n'y  a  mâle  ou  defcendant  de  mâle  foit 
au  tems  de  la  renonciation  ou  après  ^  & 
ri  y  ait  que  filles  lors  de  \^  fucccjfion  échéant , 
ladite  fille  ainfi  mariée  fuccede  avec  fes  au- 
tres fœurs  ,  &  fe  peut  dire  faifie  en  rappor- 
tant ou  moins  prenant  es  fucceffions  de  père 
&  mère  ou  autres. 

N'y  ah  que  filles.  L'ancienne  Coût.  tit.  1 2 ,  art.  1 1 T 
portoit  qu'en  la  Châtellenie  de  Vichy  ,  la  renoncia- 
tion feroit  autant  au  profit  des  filles  que  des  fils  ;  cette 
exception  au  droit  général  de  la  Province ,  a  été 
abrogée  par  la  nouvelle  Coutume. 

Dans  le  cas  oii  la  forclufion  n'a  plus  lieu ,  la  fille 
mariée  &  apanée  peut  s'en  tenir  à  fon  apanage  pour 
une  fuccefTion  ,  &  demander  le  partage  de  l'autre 
avec  fes  fœurs ,  à  la  charge  du  rapport  de  ce  qu'elle 
a  reçu  pour  apanage  de  cette  dernière  fucceffion. 

Les  mâles  inhabiles  à  fuccéder ,  ou  qui  ont  renoncé, 
n'excluent  pas  lafîlle  mariée  &  apanée.  Arté  305  ,  307* 

SucceJJion  échéant.  Quant  aux  fucceffions  échues , 
dont  l'exiflcnce  des  mâles  a  opéré  la  forclufion  ,  c'efî 
fens  retour,  fmon  dans  la  fucceffion  du  dernier  def- 
cendant defdits  mâles  5  à  laquelle  vient  la  fille  mariée 
&  apanée ,  félon  la  prérogative  du  degré. 

Art.  310.  La  portion  de  la  fille  mariée  & 
apanée  ,  comme  dit  eft ,  accroît  aux  mâles 
feulement ,  s'ils  veulent  payer  la  dot  à  elle 
conftituée  ou  le  refte  d'icelle  ;  &  s'ils  font 
refufans  de  la  payer  ,  &  il  y  a  filles  reftant  à 
marier  ,  elles  fuccéderont  à  leur  fœur  ma- 
riée ,  vivant  leur  père  ,  avec  les  mâles  ou 
defcendans  d'eux  ,  en  payant  la  àot  pro  rata 
ou  refte  d'icelle  ;  &  combien  que  ladite  fille 
ainfi  mariée  ne  prenne  part  ôc  portion  efducs 
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jucujjions  ,  comme  dit  eft  ,  fi  fait  elle  nom- 
bre à  part  avec  les  autres  enfans  pour  la  quo- 
tité &  complication  de  la  légitime. 

^ccrozf.  Pour  profiter  de  cet  accroiflement  qui  cdn-' 
fifle  dans  la  portion  qu  auroit  eu  la  fille  fans  fon  apa- 
nage 5  les  mâles  ne  font  pas  tenus  d'en  retrancher 
la  dot  qui  auroit  été  payée  par  les  père  &  mère ,  à 
moins  qu'ils  ne  vinflent  à  partager  avec  des  mâles 
d'un  autre  lit,  bu  un  frère  germain  au  profit  duquel 
feul  la  renonciation  de  la  fille  mariée  &apanée,  auroit 
étéexpreffémentftipulée.  Si  le  décès  delà  fille  mariét> 
&apanée  &  fans  enfans  précède  l'ouverture  de  lafuc- 
cemon,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Taccroiffement.  La  portion 
qui  leur  accroît  peut  êtreconfidérée  comme  un  pré- 
ciput  légal ,  introduit  en  leur  faveur  dans  le  cas  de 
l'apanage.  Cet  accroiffement  efi:  tellement  acquis  aux 
,  mâles  par  la  précifion  de  la  Loi ,  qu'on  ne  peut  pas 
les  en  dépouiller  pardesaftes  poftérieurs  à  celui  de 
l'apanage  ,  même  ceux  qui  feroient  dans  la  fuite  vala- 
blement  réduits  à  leur  légitime. 

Si  la  dot  n'a  point  été  payée  par  les  père  &  mère  , 
&  que  les  mâles  la  refufent ,  les  fœurs  de  la  fille  marléa 
&  apanée  peuvent,  fans  fonconfentement,  lui  payer 
fa  dot  5  &  alors  elles  fuccéderont  à  fa  portion  légl- 
timaire. 

Efditesfuccejfions,  Celles  des  afcendans  &  autres 
dans  les  termes  de  repréfentation. 

Compiitation  de  la  légitime.  Il  faut  aufil  que  la  fille 
mariée  &  apanée  faffe  nombre  dans  le  partage  de 
toutes  les  fuccefi[ions ,  pour  connoître  la  portion  qu'elle 
auroit  eu  fans  fon  apanage ,  &  l'attribuer  aux  mâles. 

Art.  311.  Le  père  ,  mère  ou  autres  af- 
cendans 5  en  mariant  en  premières  noces  leurs 
filles  &  autres  defcendans  en  direfte  ligne  , 
pourront  réferver  à  leurdite  fille  ou  autres 
defcendans  en  direfte  ligne  5  droit  fucceffif 
de  père  &  de  mère  &  autres  lignagers  ^  tel 
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que  bon  leur  femble  ;  mais  ladite  fille  mariée 
€11  premières  noces  &  apanée  par  fcs  père  & 
mère  ou  autres  afcendans  ,  ne  peut  être  rap- 
pellée  à  aucun  droit  fucceffif ,  au  préjudice 
des  mâles  ou  leurs  defcendans,  fans  leur  con- 
fentement  exprès  ,  foit  par  fécond  contrat 
de  mariage  ou  autrement  :  toutefois  n\fl 
prohibé  auxdits  pcres  &  afcendans  ,  donner 
ou  léguer  à  ladite  fille  ainfi  mariée  &  apanée 
en  premières  noces  ,  ou  difpofer  à  fon  profit 
de  fes  biens  autrement  que  par  réfervation 
ou  rappel  de  leur  droit  fucceflîf. 

En  manant.  Non  après. 

En  premières  noces,  La  réferve  faite  dans  un  fécond 
contrat  de  mariage  feroit inutile,  parce  que  le  droit 
d'excliifion  auroit  été  acquis  aux  mâles  par  le  premier. 

L'infntuîion  rend  la  l-ille  héritière  &  lui  affure  un 
droit  univerfel  aux  fucceffions  ;  la  réferve  ne  pro- 
duit effet  que  pour  les  fucceffions  qu'elle  exprime 
littéralement. 

La  réferve  des  fucceffions  collatérales^  Com.prendleS 
fucceffions  de  cette  nature  dan  <i  les  termes  de  repré- 
fentation  ;  pour  celles  hors  des  termes  de  repréfentation , 
la  réferve  n'eft  pas  néceffaire  ,  puifque  l'exclufion 
Coutumiere  ne  les  renferme  pas.  Jugé  dans  cette  Cou- 
tume par  Arrêt  en  1620,  &autredu  i  '  Juillet  1645. 

S'il  y  a  eu  réferve  des  droits  fucceffifs  ,  &  que  la 
fille  fe  contente  de  fa  dot  qui  alors  n'eft  pas  un  apa- 
nage ,  les  mâles  ne  profiteront  pas  de  fa  portion  ex- 
clufivementaux  autres  filles  non  mariées,  carl'accroif- 
fement  que  leur  attribue  la  Coutume ,  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  de  l'apanage  abfolu  &  pour  les  fuccef- 
fions dont  la  fille  eft  forclofe,  fansréferves  &  indé- 
pendamment de  fa  volonté. 

S'il  n'y  a  point  eu  de  réferves  faites  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille ,  fon  exclufionefl  confommée, 
Êcle  droit  de  fes  frères  à  fa  portion  leur  eft  irrévo- 
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cablement  acquis ,  à  moins  qu'ils  ne  confentent  tx- 
preJJ'êmcnt  ^  ou  ceux  qui  les  repréfentent,  à  ce  qu'elle 
foit  rappellée  &  recouvre  la  qualité  &  les  droits  d'hé' 
ritiere  comme  eux.  Les  collatéraux  peuvent  la  rap- 

.  .peller  fans  le  confentement  des  mâles. 

'      J^'efl  prohibé  auxdits  père...  Nia  la  mère.    * 

La  fille  réduite  à  fa  légitime  ,  eft  héritière  ;  dès- 
lors  il  n'eft  pas  permis  de  faire  en  fa   faveur,  ni 
legs  ,  ni  donations  particulières.  Art.  308,  313,  321. 
Le  quart  peut  être  donné  ou  légué  à  la  fille  mariée 
&  apanée ,  quoiqu'il  excède  fa  portion  ab  inteflat.  Jugé 

,,4ans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  27  Janvier  1706. 

"  Art.  312.  Fille  qui  fe  marie  fans  le  fçu 
&  outre  le  gré  de  fes  père  &  mère ,  ou  de 
fon  père  feulement,  ou  de  fa  mère  après  le 
trépas  du  père  a  avant  tuge  de  vingt-cinq  ans  , 
peut  erre  par  eux  ou  l'un  d'eux  cxhérédéc  ou 
apanée  de  telle  chofc  que  bon  leur  fembk  \  & 
■audit  cas  ne  peut  prétendre  ni  avoir  droit 
es  biens  ^fuccejffzon  de  fefdits  pcre  &  mère  , 
par  légitime  ou  autrement. 

■  jévant  Tage  de  vingt-cinq  ans.  Le  fils  âgé  de  trente 
zns  &  la  fille  de  vingt-cinq,  fuflent-ils  même  veufs, 
lont  encore  fujets  à  l'exhérédation  ,  s'ils  fe  marient, 
comme  ils  le  peuvent,  contre  le  gré  de  leurs  parens, 
fans  leur  avoir  demandé  leur  confentement  par  la 
voie  ordinaire  des  fommations  refpeftueufes.  Voyez 
la  Novelle  115,  TEdit  du  mois  de  Février  1556, 
l'Ordonnance  de  Blois,art.  41,  42,  43  ,  44;  laDé-- 
clafation  de  1639,  l'Arrêt  de  règlement  du  27  Août 
1692 ,  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

L'exhérédation  n'a  point  d'effet  rétroaftif ,  &  ne 
prive  que  des  biens  qui  feroient  échus  cefTant  l'ex- 
nérédation. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1747,  concernant 
lesfuhftitutions ,  tit.  i,  art.  29 , porte; «  l'exhérédation 
»  prononcée  par  les  père  Se  mère ,  ne  pourra  priver 
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5>  les  enfans  déshérités  des  biens  qu'ils  doivent  ré* 
?>  cueillir ,  en  vertu  des  fubflitutions  faites  par  leur 
î>  afcendans  ou  autres ,  fi  ce  n'eft  que  l'auteur  de  la 
iy  fubftitution  eût  expreffémcnt  ordonné  que  les  en- 
>>  fans  qui  auroient  encouru  Fexhérédation ,  feroient 
w  privés  des  biens  par  lui  fubftitués  ,  ou  qu'ils  ne 
»  foient  dans  un  des  cas  où  par  la  difpofition  des 
s>  Ordonnances ,  ils  font  déclarés  déchus  &  incapables 
n  de  toutes  fucceflîons  5>. 

Ou  apanèe  de  telle  chofeque  bon  leurfemhle.  L'art.  3OJ 
ne  détermine  pas  jufqu'à  quel  point  l'apanage  peut  être 
réduit  5  fans  tomber  dans  l'abfurdité  de  l'apanage  di-  T 
rifoire.  Il  peut  être  inférieur  à  la  légitime,  mais  ce-  ' 
pendant  il  doit  être  convenable  &  apportionné  à  ^^ 
l'état  &  à  la  fortune  des  pcre  &  mère.  Le  chapel  i 
de  rofes  ,  lie  fuffit  pas  dans  cette  Coutume,  puifque 
ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  l'exhérédation  pourroit 
avoir  lieu  qu'elle  permet  d'apaner  de  telle  chofe  que 
bon  femble ,  affimilant  ainfi  l'apanage  inoficieux  à  l'ex- 
hérédation que  les  Tribunaux  adouciffent  ordinai- 
rement par  Tattribution  des  alimens  néceffaires  à  l'ejo 
hérédé. 

Succédions  de  fefdits  père  &  mete.  Dans  le  cas.  de 
l'exhérédation  ou  de  l'apanage ,  à  telle  chofe  que  boa 
afemblé^  les  père  &  mère  ne  peuvent  pas  priver  des 
fidéicommis  laiffés  par  leurs  prédèceffeurs ,  ou  des  1 
étrangers  ,  ni  de  la  fucceffion  des  collatéraux  du 
fils  &  de  la  fille ,  quoique  les  biens  de  ces  collatéraux 
procèdent  originairement  du  percou  de  la  mère. 

Art.  313.  Collation  &  rapport  fe  doi- 
vent faire  en  fucctjjions  dirccles  ,  &  non  en 
collatérales. 

SucceJJions  direSlcs.  Dcfcendantcs  &  entre  cohéri- 
tiers feulement. 

Le  donateur  peut  valablement  ftipuler  le  rapport  ^ 
quoique  le  donataire  renonce  à  fa  fucceffion. 

Chaque  fouche  doit  rapporter  tous  les  dons  faits 
à  chacun  de  ceux  qui  la  comipofent. 
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JLe  donataire  peut  dirpenfer  du  rapport. 

Le  donataire  renonçant  àlafucceirionpour  s'en  te^ 
hîr  au  don  à  lui  fait,  peut  être  contraint  au  rapport  juf- 
qiià  concurrence  de  la  légitime  des  autres  en  fans. 

Art.  308,321. 

Art.  314.  Les  afccndans  ne  font  héritiers  ^ 
&  ne  fuccedenr  à  leurs  defcendans  en  direûe 
igné  5  réfervé  les  père  &  mère  ,  aïeuls  ou 
aïeules,  paternels  ou  maternels  ,  refpeftive-^ 
ment ,  lefquels  ou  l'un  d'eux  ,  après  le  décès 
de  l'autre ,  fuccedent  à  leurs  enfans  es  biens-' 
meubles  ,  &  aux  conquêts  faits  par  leurfdits 
wifan ,  décédés ,  avec  leurs  autres  frères  Se 
fœurs-germains  ou  leurs  enfans ,  par  égaîç 
îprtion  ;  &  s'il  n'y  a  frères  ou  fœurs  ger- 
Tiaîns ,  ou  enfans  defcendans  d'eux  ,  lefdits 

Ipere  ou  mère,  aïeul  ou  aïeule  deffus  dits, 
font  entièrement  héritiers  defdits  meubles 
Se  conqnêrs  >  &  en  forcluent  les  frères  & 

j foeurs  utérins  &  paternels,  &  autres  parens: 
Se  font  lefdits  père  &  mère,  ou  en  défaut 
d'eux  Taïeul  ou  l'aïeule ,  chacun  un  chef,  & 
efdits  frères  &  foeurs-germains  ,  chacun  un 
autre,  &:les  enfans  defdits  frères  ou  fœurs- 
2;ermains  ,  un  chef  feulement ,  pofé  qu'ils 
fiiffent  plufieurs  ;  &  en  outre  les  père  & 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  fuccedent  entière-^ 
ment  à  leurs  enfans  es  biens  que  lefdits  père 
&  mère ,  aïeul  ou  aïeule  ,  leur  auroient  donnes , 
Se  en  font  failîs  au  cas  qu'il  n'y  aura  enfans 
defdits  enfans.  \^ 

Les  feuls  afcendans  nommés  dans  ctt  article  , 
^uccedent  à  leurs  defcendans  ;  le  plus  proche  exclut 
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le  plus  éloigné  ,  parce  que  la  réprefentation  n'a  pas 
lieu   cntr'eux. 

E"^  biens-meubles.  Excepté  le  cas  de  la  continua- 
tion de  communauté  ;  article  270.  Mais  dans  le  cas 
de  la  communauté  continuée  &  de  la  mort  de  tous 
les  enfans  qui  étoient  en  communauté ,  Fafcendant 
fuccede  au  dernier  mort ,  en  tous  les  meubles  8c 
non  aux  acquêts  faits  du  tems  du  premier  mariage , 
qui  étoient  propres  naiffans  aux  enfans  du  père  ou 
de  la  mère  prédécédés  ;  article  275.  La  fucceffion 
des  defcendans  en  direfte  ligne  ,  qui  eft  au  profit  des 
afcendans ,  dans  les  meubles ,  ne  leur  appartient 
pas,  quand  ces  meubles  font  réalifés  par  une  ftipu* 
lation  de  propres. 

Leur  auraient  donnes.  A  l'exclufion  des  frères  & 
fœurs  &  autres  afcendans  des  donateurs  ;  fi  les  en- 
fans donataires  décèdent  fans  enfans.  Quand  le  do- 
nataire laifferoit  quelqu'enfantquifût  exhérédéou  qui  S 
renonçât  à  fa  fucceffion  ,  il  y  auroit  lieu  à  la  dernière 
difpofition   de  cet  article  ,  de  même  que  s'il  n'en  n 
eût  laifle  aucun. 

Le  perc  naturel  ne  fuccede  pas  à  ce  qu'il  a  don- 
né à  fon  bâtard  décédé  fans  enfans. 

Le  père  ne  fuccede  point  au  préjudice  de  l'aïeul 
qui  a  donné.  Jugé  dans  cette  Coutume ,  par  Arrêt 
du  mois  de  Juillet  1616,  ce  qui  doit  être  entendu 
feulement  des  immeubles  donnés  par  l'aïeul,  carB 
îe  père  fuccede  aux  meubles. 

L'afcendant  efl  chargé  des  dettes  de  la  fucceffion,  ■ 
tant  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  qu'à 
regard  des  héritiers  qui  ont  l'aftion  de  contribution 
aux  dettes,  pour  lui  en  faire  payer  fa  part  à  pro- 
portion ;  article  316.  Il  en  eft  autrement  quand  le 
retour  efl  ftipulé  au  contrat  de  donation  ;  le  retour 
conventionnel  emporte  l'exemption  des  charges  & 
hypothèques  ,  lie  les  mains  au  donataire  ,  &  Tem- 
pêche  de  difpofer  au  préjudice  de  la  convention, 
pour  le  retour  des  chofes  données;  articles  215  & 
224.  Jugé  dans  cette  Courume,  par  Arrêt  du  moisi 
de  Juillet  1714. 
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Art.  315.  Qnand  aucun  vâ  de  vie  à  trépas 
fans  hoirs  defcendans  de  lui,  &  fans  père 
&  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  les  plus  prochains 
du  côté  &  eftoc  paternel ,  fuccedent  pour 
la  moitié  es  meubles  &c  conquêts ,  &  les  plus 
prochains  du  côté  maternel  en  l'autre  moitié  :- 
&  aux  héritages  fuccedent  les  plus  prochains 
lignagers  des  eftocs  dont  ils  font  venus  ,  foit 
en  ligne  direfte  ou  collatérale. 

Les  frères  &  fœurs  confanguins  ou  utérins  ,  font 
erxlus  par  les  frères  ou  fœurs  germains ,  ou  leurs 
defcendans.  Art.   317. 

Les  plus  prochains.  Cette  proximité  ne  doit  être 
confidérée  que  par  rapport  à  chaque  côté  ;  de  forte 
que  Fonde  n'exclut  fon  neveu,  coufm  germain  & 
parent  du  défunt,  que  du  même  côté  que  lu]. 

Meubles.  En  matière  de  fuccefiion  ,  les  meubles 
iuivent  la  perfonije  du  défunt ,  &  fe  règlent  fuivant- 
ia  Coutume  de  fon   domicile.  Un  Arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Tudert ,  le 
2  Septembre  1762  ,  a  jugé  que  la  fucceffion  du  fieur 
de  Vercourt,  Diredeur  du  vingtième  à  Moulins, 
où  il  alla  demeurer  en  1754,  &  où  il  ètoit  mort  le 
Il  Mars  T758,  devoit  fe  régler,  quant  aux  meubles  , 
par  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  &  que  par  confé- 
quent  le  ficur  de  Vercourt    avoit  acquis    domicile 
à  Moulins  ;  il  avoit  paffé  plufieurs  aÔes  ,  où  il  s'é- 
toit  dit  demeurant  à  Moulins;  par  diftérentes  lettres 
il  mandoit  qu'il  fe  regardoit  comme  placé  dans  un 
pofte  certain  ,  que  tout  calculé  il  préféroit  fon  fort 
à  un  plus  confidérable ,  à  caufe  des  dépenfes  for- 
cées ;    il  avoit  loué  à  Moulins    une  Maifon    pour 
neuf  ans,  il  Tavoit  meublée  &  y  avoit  fait  des  amé- 
liorations. Rien  ne  prouvoit  qu'il  eût  confervé  l'ef- 
prit  de  retour  à  Paris ,  lieu  de  fa  naiffance  &  de 
fon    domicile  d'origine. 

Aux  hé -h  :i:  es.  Il  faut  entendre  les  propres  tf/2c/V/2i. 
A  l'égard  des  propres  naiffans,  voyez  l'article  275. 

Ane.  Coût.  tit.  12 1  art»  6» 
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Art.  3 16.  Qui  prend  les  meubles  &  con- 
quêts  d'aucun , ibit  par  contrat  ou  fucceffion , 
eft  tenu  de  payer  fes  dettes  mobiliaircs. 

Dettes  mohïliaires.  Le  douaire  préfix  &  pour  une 
fois  payer,  n'eft  pas  compris  dans  les  dettes  mo- 
biliaires  ;  il  ne  fe  prend  fur  les  meubles  &  acquêts  , 
qu'à  défaut  de  propres;  article  256.  Le  douaire  pré- 
fix tient  lieu  du  douaire  coutumier  ;  article  250.  Il 
faut  donc  en  juger  de  même. 

Art.  3  17.  Tant  qu'il  y  a  frere-germaln  ou 
fœur  germaine ,  ou  deicendans  d'eux,  ou 
l'un  d'eux,  foit  ladite  fœur  mariée  ou  apanée 
ou  non  j  &  ait  renoncé  ou  non  ,  y  ait  repré- 
fentation  ou  non  ;le  frère  ou  la  fœur ,  qui  ne 
font  que  de  l'un  des  côtés  ,  foit  paternel  ou 
maternel ,  ni  les  defcendans  d'eux ,  ne  fuccc^ 
dtnt^  tant  que  la  li^ne  des  germains  dure. 

Tant  que  la  ligne  des  germains  dure»  Les  parens 
d^m  feul  côté  font  exclus. 

Les  enfans  d'un  frère  germain  concourent  avec 
leurs  oncles  frères  germains  du  défunt ,  à  Texclufion 
des  frères  utérins  ou  confanguins  ,  &  doivent  avoir 
cntr'eux  la  part  de  leur  père.  Art.  306. 

Les  enfans  du  frère  germain  neveu  du  défunt , 
feront  préférés  à  leurs  oncles  frères  confanguins  du 
défunt. 

Dans  la  fucceffion  des  afcendans    ou  des   colla- 
téraux,   autres  que  des  germains,  dans  les  termes 
de  repréfentation ,    Tapanage  de  la  fille ,  à    défaut  | 
des  germains  ,  profite  aux  frères  d'un  autre  lit.  Art. 

La  prérogative  de  la  germanité  ne  s'étend  pas  k 
la  fucceffion  d'un  neveu  ou  d'une  nièce  ,  à  laquelle 
lés  oncles  confanguins  &  utérins ,  font  appelles  avec 
les  oncles  germains ,  à  défaut  defquels  ils  exclu- 
roient  les  enfans  des  oncles-germains ,  coufins-ger-» 
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mnns  du  défunt.  Le  double  lien  n'a  lieu  qu'enufe 
les  fferes  &  fœurs  iffus  des  mêmes  père  &  mère. 
Jugé  dans  cette  Coutume ,  par  Arrêt  du  ^o  Juin 
1654.  ^    ^^ 

Le  double  lien  a  lieu  à  Tegard  des  propres ,  & 
McA  pas  reftraint  aux  meubles  &  acquêts.  Voyeî: 
le  procès -verbal  de  la  rédadion  de  cette  Coutume , 
art,  317. 

Art,  3 1 8.  Les  bîens  de  celui  qui  entre  en 
religion ,  ne  font  dédiées  à  TEglife  j  fiaoa 
qu'à  y  eût  expreffe  dcdicaùon  defdits  biens. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  dédie ation  qui  folt 
permife.  Un  Arrêt  dérèglement  du  4  Avril  1667^ 
iéfend  aux  Monafteres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
d'exiger  ni  de  rien  prendre  pour  la  réception  des 
novices,  à  l'habit  ou  à  la  profeffion.  La  Déclaration 
du  28  Avril  1693  ,  en  exceptant  les  Monafteres  non 
fondés  &  établis  depuis  1600,  défend  auffi  d'exif;er 
aucune  chofe  direcîem:nt  ni  indire&emcnt ,  en  vue  & 
confidération  de  La  réception  ,  de  la  prife  d^ habit  ou  de 
la  profejjion.  Arrêt  du  14  Juillet  1781  ,  rendu  ei3 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  DouET  5  entre  le  fieur  Rabuflbn  de  Beaudéduit 
&  les  Auguftins  de  Gannat,  qui  confirme  les  Sen- 
tenfes  de  Gannat  &  Moulins,  des  3  Mars  1777 
j&  6  Août  1779  ,  par  lefquelles  une  donation  du 
8  Juin  1731  ,  avoit  été  déclarée  nulle  ,  comme  faite 
en  vue  &  confidération  de  la  profejjzon  de  Quintieii 
Rabuffon    dans    l'Ordre    de  Saint  Auguflin.  Cette 

ONATION  avoit  été  précédée  de  conventions  faites 
\fiu  fujet    de  la  réception  de  ...  ,  ces  conventions 

crites  &  fignées  par  le  Prieur  du  Couvent  de  Gan- 
pat ,  ont  été  produites  au  procès.  La  reflitutien  des 

ouiiTances  du  quart  de  la  dixme  de  Vaure  ,  DONNÉ  , 

u  plutôt  vendu  par  le  pafte  illicite  du  8  Juin  73 1 , 
été  ordonnée ,  a  compter  de  ce  tems  la. 

Art,  3  1 9.  Le  monaftere  ou  religion  auquel 
uelqu'un  a  faii  profeffion  expreile  ou  taji 
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lu  ne  f\iccede  aux  père ,  mère ,  ni  autres  llgna^ 
gers  d'icelui  Profès  ,  foient  lefdites  fuccef- 
iions  échues  eu  à  écheoir  ;  mais  y  fuccedent 
les  autres  parent  ^  tout  ainfi  qu'ils  feroient, 
li  ledit  Religieux  étoit  décédé  ;  car  il  ne  fait 
part  &  portion,  ni  nombre  pour  la  computa- 
tion  de  la  légitime  ,  mais  eft  réputé  comme 
pcrfonnc  morte, 

rjjf/z^/c.  Les  Ordonnances  ont  abrogé  h  profeflioii 
tacite  ;  celle  de  1667,  tit.  20,  art.  i  5  ,  &  la  Déclara- 
tion de  1736  5  art.  25  ,  prefcrivent  la  profcffion  ex- 
preffe  ainfi  que  la  manière  de  la  conftater. 

Perfonne  morte.  Ayant  perdu  l'état  civil  par  la  prQ,7 
feflion  religieufe ,  il  efl  incapable  de  fuccéder. 

Art.  320.  Les  prochains  lignagers  des 
gens  d'Eglife  féculiers  ,  leur  iuccedenc  h\ 
biens  par  eux  déîaiffés. 

Es  biens.  Propres ,  meuble$  &  acquêts  ,  quoique 
provenus  des  fruits  du  bénéfice.  Les  laïques  auxquels 
les  eccléfiaftiques  féculiers  fuccedent  également 
partagent  même  avec  le  titulaire  fucceffeur  du  dé 
iunt,les  fruits  pendans  fur  le  bénéfice  lors  de  fou 
décès  5  &  cela  pro  modo  &  rata  temporis.  Il  en  cft  dç 
même  de  la  fucceffion  d'un  religieux  fécularifé. 

Art.  3  2 1 .  Si  à  aucun  héritier  ab  intejlat  efl 
aucune  chofe  léguée  ,  il  lui  eft  loifible  de  i< 
tenir  à  fon  le^s  &  répudier  fa  portion  héré 
ditaire. 

Héritier  ah  ïnteftat»  L'héritier  pur  &  fimple ,  o\ 
inflitué  ou  par  bénéfice  d'inventaire ,  ne  peut  pas  êtr 
en  mêmç  tein^  légataire ,  foit  en  ligne  direâe  ou  col 
ktéralç. 

La  fille  mariée  &  appanéc  n'eft  pas  réputée  héri 
ticrc.  Art.  311. 

En  ligne  collatérale  on  peut  itrç  héritier  &  49Pf 
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i!àire  entre-vifs ,  mais  en  ligne  direfle  pour  que  la  do- 
naiion  foit  valable,  il  faut  qu'elle  foit  faite  parpréci- 
fin  en  contrat  de  mariage  &  faveur  d*iceiui.  Art.  308, 

Si  l'héritier  collatéral  renonce  a^  la  fucceflîon  pour 
s'en  tenir  à  la  qualité  de  légataire  ,  les  fruits  Ou  le^; 
intérêts  du  legs  ne  lui  feront  adjugés  qu'à  compter 
du  jour  de  fa  demande.  Dans  le  même  cas  ,  en  ligne 
'  direile ,  les  fruits  ou  intérêts  du  legs  font  dûs  dii 
jour  de  la  mort  du  teftateur.  Art.  293  ,  297. 

Art.  3  11,  Bannis  â perpétuité  ne  fuceedent 
point  à  leurs  lignagers  ,  mais  fuceedent  les 
autres  prochains  lignagers  du  défunt. 

Pour  que  le  bannilTement  à  perpétuité  dépouille  de 
tous  droits  fuccefiifs  &  rende  incapable  des  autres 
effets  civils  ,  il  faut  que  ce  foit  un  banniflement  hors 
du  Royaume* 

Art.  3 13.  Quand  aucun  va  de  vie  à  trépas, 
délaiffés  pîufieurs  héritiers  habiles  à  lui  fuc- 
céder  ,  &  les  aucuns  s'abftiennent  ou  renon- 
cent à  ladite  fucceffion  ,  le  droit  qui  leur  eût 
Ji' appartenu ,  s'ils  n'y  euffent  renoncé,  accrou 
aux  autres  qui  fe  voudront  porter  héritiers 
!  clliç  s^ils  font  de  même  ejloc  &  ligne,    , 

^  I  En  ligne  direde  la  portion  de  l'héritier  qui  renonce 
fjîiîfellila  fucceffion,  nulio  dato  &  accepto  ^  accroît  à  ceux 
[g  Je  IMe  fa  fouche  feulement. 

>flké4  ^^  ^^^  héritier  eft  donataire,  ceux  de  fa  branche 
Hoivent  rapporter  au  partage  de  la  fucceiïîon ,  le  doia 
bui  lui  a  été  fait  en  ligne  collatérale  ;  ij  eft  indifférent 
[nplcofcue  celui  qui  renonce  foit  donataire  ou  non,  puif- 
-^"V'e"  collatérale  il  n'y  a  point  de  rapport.  Art.  3 1  q 
^  En  ligne  direôe ,  s'il  y  a  diverfité  de  lits ,  la  por-^ 
ion  de  l'un  des  enfans  qui  renonce  accroît  à  la  maiîb 
\rt.  300. 

Art.  324,  Subfiumçn  d'héritier  y^//^  eu 
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tejlament  ou  autre  difpofition  de  dernière 
volonté  ,  n'a  lieu  &  ne  vaut  aucunement  au- 
dit pays/;^r  légat  ^  n'autrement  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  &  n'a  aucun  effet  de 
Icgst. 

Comme  la  Coutume  eft  ici  exorbitante  du  Droit 
commun  ,  elle  fe  renferme  à  la  rigueur  dans  la  lettre 
de  fa  difpofition  ;  c'eft  pourquoi ,  dès  qu'elle  ne  re- 
jette que  les  fubftitutions  faites  en  tejlament ,  la  Jurif- 
prudcnce  y  autorife  les  fubftitutions  par  donations 
entre-vifs. 

Une  fubflitution  eft  une  féconde  inflitution  ;  ce- 
pendant la  fubftitution  teflamentûire ,  ne  vaut  par  lé^at , 
quoique  Tinflitution  d'hérititr  par  teftament  vaille 
comme  legs.  Art.  2.91. 

La  fubftitution  de  légataire  à  légataire  eft  autant 
prohibée  que  celle  d'héritier. 

Le  Fifc  ne  feroit  pas  en  droit  d'invoquer  la  pro* 
hibition  de  cet  article ,  ni  celle  de  Fart  cle  291 ,  qui 
îun  &  l'autre  n'exiftent  ^u'çn  faveur  des  héritiers 
ab  intefîat  feulement. 

Le  legs  fous  condition  &  à  terme  incertain  ,  n'eft 
pas  fubftitution.  Art.  219,  224,  |iei 

Art.  515.  Quand  aucun  habile  à  fuccédep 
àb  intejlat  ,  paie  créanciers  ,  légats  ,  ou  fai 
autre  ade  d'héritier^  il  eft  tenu  &  réputé 
héritier,  &  ne  peut  après  répudier  ladite  fuc-^ 
ceffion  ,  quelque  proteftation  qu'il  puiffô 
faire  au  contraire. 

Habile  à  fu^céder.  Celui  qui  n'efl  pas  en  degr^ 
de  fuccéder,  ne  peut  en  s'immifçant  dans  la  fuc» 
ceffion,  devenir  héritier,  non  plus  que  celui  qui 
étant  en  degré  &  ayant  renoncé  ,  s'immifceroit  après 
fa  renonciation.  r  'iM 

On  devient  héritier  en  manifeftantla  volonté  d^l'i/ 
l'être;  tout  afle  qui  fuppofe  cette  volc-nté ,  reîiMJ^s 
héritier,  &  eft  un  aâe  d'héritier,         ^  '      1^"' 
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Lorfqiie  riiéritier  préfomptif  a  d'ailleurs  un  droit 
de  fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  de  la  fucccf- 
lion  ,  comme  s'il  étoit  exécuteur  teflamentaire  ou 
affocié  du  défunt ,  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  ne  fe  fe- 
roit  pas  mis  en  poiTefTion,  s'il  n'eût  voulu  être  héritier, 
piiifqu'il  avoit  une  autre  raifon  pour  s'y  mettre ,  & 
par  conféquent  on  ne  peut  dire  quil  ait  fait  aô^ 
d'hé^tier.  Jugé  par  Arrêt  dans  cette  Coutume  ,  en 
1690. 

L'héritier  qui  fe  met  de  lui-même  en  pofîeiTiOn  de 
h  chofe  léguée,  ne  peut  avoir  d'autres  raifcns  pour 
s'y  mettre,  que  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier, 
puifque  le  legs  ne  lui  en  donne  pas  le  droit  ;  il  s'en- 
fuit donc  qu'il  fait  ade  d'héritier,  en  prenant  pof- 
i'effion  du  legs» 

Art.  3 16.  Quand  aucun  a  déclaré  en  ju- 
gemenr  être  héritier  d'un  défunt ,  ladite  dé- 
claration profite  à  celui  à  la  requête  duquel 
elle  a  été  faite  &c  à  tous  autres  ;  &  aufTi  quand 
aucun  a  déclaré  judicieliement  qu'il  n'ell  hc-* 
I  ritier  dudit  défunt  ,  ladite  déclaration  vaut 
renonciation  à  ladite  fucceffion  j  &  profite  à 
tous  :  autre  chofe  eft  ^  s'il  eft  réputé  héritier 
far  contumace  ;  car  en  ce  cas ,  il  n'eft  réputé 
héritier,  qu'au  profit  de  ceux  contre  lefquels 
il  eft  déclaré  héritier. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  titre  7,  article  premier 
'accorde  aux  héritiers  préfomptifs  d'un  défunt,  un 
délai  de  trois  mois  ,  pour  s'inftruirc  des  forces  de  la 
fucceffion  par  un  inventaire  de  meubles  ,  titres  & 
enfeignemens  qui  en  dépendent  ;  elle  leur  accor- 
de un  fécond  délai  de  quarante  jours  pour  délibé- 
rer ,  s'ils  accepteront  ou  répudieront  la  fucceffion  ; 
le  Juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais.  L'hé- 
ritier afligné  après  l'expiration  des  délais ,  doit  dé- 
tendre aux  demandes  données  contre  lui ,  ourapppr- 
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ter  une  renonciation  ,  fmon  ,  il  doit  être  condamné 
comme  héritier.  L'héritier  condamné  par  un  Juge- 
ment Souverain ,  ne  peut  plus  en  renonçant ,  éviter 
4Ïe  payer  telui  au  profit  de  qui  la  condamnation 
a  été  rendue,  mais  il  peut  toujours  renoncer  uti- 
lement vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  fuccef- 
fion  5  qui  ne  peuvent  lui  oppofer  le  Jugement  qui- 
1  a  condamné  comme  héritier ,  attendu  qu'il^  n'y 
étoient  pas  parties.  Res  intcr  alios  judicata  ,  alïis 
nec  prodcft  nec  nocet. 

Nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut;  mais  le  mort  faifit 
le  vif,  fon  phis  prochain  héritier ,  habile  à  lui  fuccé- 
der  ûb  inteflat  &  il  eft  réputé  héritier ,  tant  qu'il 
îie  juflifie  pas  d'une  renonciation.  Article  29Q.  Alors 
il  eft  réputé  héritier  par  contumace^  par  défaut. 

Art,  3 17.  Le  Seigneur  Juïlicîer  ne  peut 
faire  mettre  fa  main  fans  réquifition  de  par- 
tie fur  les  biens  Se  fucceffions  des  décédans 
#n  fa  jufticè ,  quand  il  y  a  héritiers  apparens 
qui  tels  fe  déclarent  ,  comme  père  ,  mère  , 
enfans  ,  frères  ,  fœurs  ,  oncles  ,  coufms  &: 
coufines  ,  tant  germains  que  remués  de  ger- 
mains ,  tantes  5  neveux,  nièces  demeurans 
au  lieu  &  Juftice  où  le  défunt  eft  trépafTé  : 
mais  fi  lefdits  héritiers  apparens  ne  fe  dé- 
clarent, le  Seigneur  Jufticier  pourra  falr-e 
ladite  main-mife  pour  la  confervarion  du 
^roit  des  Parties  ,  enfcmble  inventaire  des- 
biens  à  moindres  frais  que  faire  fe  pourra  ; 
laquelle  main-mifc  fera  levée  à  l'héritier  appa*- 
rent ,  en  vérifiant  fommairement  &  de  plein ,  ' 
qu'il  eft  prochain  lignager  du  trépaffé. 

Maifi-mife  fera  levée.  Dans  les  trente  ans,  article 
^3  5  en  rembourfant  les  frais  raiionnables  ;  &  dans 
ce  cas  le  Seigneur  eft  tenu  de  rendre  les  fruits  p©r- 
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fus  depuis  l'adjudication  à  lui  faite  en  Ju/lîce ,  dé- 
diiâion  faite  des  charges.  Art.  328,  349. 

Art.  31§.  Le  Seigneur  haut  Jufticîer  fuc- 
cede  aux  decédans  fans  parms  &  Hgnagers  ha- 
biles à  lui  fuccéder;  ^  ne  le  forclôt  le  mari  en 
fuGceffion  de  fa  femme,  ne  la  femme  en  celle 
du  mari ,  ne  auflî  le  Ugnager  es  biens ,  \fqu^ls 
il  n^ejl  habile  à  lui  fuccéder^ 

Décédons  fans  parens.  Si  le  défunt  étoît  auh.tln  ,' 
quand  même  il  auroit  été  naturalifé  ,  le  Roi  à  dé- 
faut d'héritier  ,  lui  fuccéderoit  à  Texclufion  du  haut- 
Juflicier  ,  qui  ne  doit  pas  profiter  de^  lettres  de  na- 
turalifation  ,  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur 
de  l'aubain,  pour  qu'il  pût  tranfmettre  fa  fuçceflîon  à 
fés  parens  Français  5  s'il  s'en  trouvoit.  Art.  t88. 

Lorfque  pîufieurs  Seigneiu-s  fuccedent  pRvdéshé-' 
rince  ,  chacun  d'eux  prend  dans  fa  Juftice  ce  qui  s'y 
trouve.  Art.  349. 

Le  Seigneur  hc  prend  pas  les  biens  qui  tombent  en 
déshérence ,  à  titre  d'héritier  ,  mais  comme  fuccef- 
feur;  auffi  fi'eit-il  pas/^iji  de  droit  de  la  fucceffion , 
article  299.  Pour  l'appréhender  il  lui  faut  une  {cti" 
tence  d^envoi  en  poffefTion ,  article  3  27»  C'eft  pour- 
quoi il  n'eft  jamais  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence des  biens  dont  il  profite ,  s'il  en  a  fait  faire 
bon  &  fidèle  inventaire.  Art.  350. 

Le  Seigneur  haut-Jufticier  fuccede  aux  biens  pro- 
pres d'une  ligne ,  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve  point 
de  parens,  au  préjudice  des  parens  d'une  autre  li- 
gne. Le  Ugnager  è^  biens  ,  èfquels  il  nejl  habile  à 
[accéder  y  ne  for  clôt  le   Seigneur.  Art.  187,  323* 

Art.  3x9.  Le  Ugnager  qui  fe  veut  porter 
héritier  Jimple ,  ejl  à  préférer  à  ceux  qui  fe  veu- 
lent porter  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire, combien  qu'il  ne  foit  fi  prochain  du 
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défunt,  comme  celui  qui  requiert  être  admis, 
par  ledit  bénéfice  d'inventaire. 

La  préférence  de  Théritier  pur  &  fimple  à  Théri- 
tier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'a  pas  lieu  en  ligne 
direÔe.  En  ligne  collatérale^  les  fucceflions  n'étant 
pas  déférées  par  la  Loi  naturelle ,  mais  par  un  pur 
bienfait  de  la  Loi  civile ,  cette  loi  peut  entre  les  coU 
latiraux ,  préférer  celui  qui ,  par  une  acceptation 
purs  &  fimple,  honore  davantage  la  fuccefiion. 

Le  rapport  que  doit  faire  l'héritier  bénéficiaire  en 
^  ligne  direfte,  conformément  à  l'article  313  ,  n'a  lieu 
qu'entre  cohéritiers  &  non  en  faveur  des  créanciers 
de  la  fuccefiion. 

L'acceptation  pure  &  fmiple  du  mineur ,  n'étant 
giieres  plus  avantagcufe  aux  créanciers  de  la  îw^c^î- 
îîon  que  celle  de  l'héritier  bénéficiaire,  il  ne  doit 
jêrre  préféré  qu'en  donnant  caution  de  ne  point  va- 
rier &  de  ne  pas  fe  faire  relever  de  fon  adition 
ë'hérédité. 

L'héritier  fimple,  qui  veut  en  ligne  collatérale, 
exclure  le  bénéficiaire  ,  doit  fe  préfenter  dans  V année ^ 
h   compter  du  jour  de  l'entérinement  des  lettres  de 
'^binéfice  d'inventaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  pas  lieu  contre  le  Roi , 
mais  les  héritiers  comptables  des  deniers  royaux, 
peuvent  renoncer  purement  &  fimplement  à  la  fuc- 
cefiion ,  avant  l'immixtion;  &  ils  ont  pour  délibérer 
les  délais  rapportés,  art.  326. 

Une  veuve  ne  peut  pas  accepter ,  par  bénéfice  d^in* 
ventaire  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  &  fon 
mari.  Ordonnance  de  1629  ,  art.  127. 

Art.  330.  L'étranger  ne  peut  être  reçu  à 
foi  porter  héritier  fimple ,  ne  par  bénéfi- 
ce d'inventaire ,  &  pour  ce  déboute  le  ligna- 
ger,  requérant  être  reçu  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. Toutesfois  rhéritier  conventionel 
par  mariage  ou  autrement  ^  pofé  qu'il  foit 
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étranger^  pourra ,  s'il  ne  veut  accepter  fîm- 
plement  ladite  fucceflion  ,  fe  porter  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire. 

Ou  autrement.  On  ne  peut  être  inftitué  héritier ,^ 
que  par  contrat  de  mariage.  Art.  219,  223. 

Vétranger^  non  parent  du  défunt ,  n'étant  pas  ha- 
bile à  lui  fuccéder,  ne  fe  peut  porter  héritier  d  au- 
cune manière  ;  à  défaut  de  parens  héritiers,  le  Sei- 
gneur haut-Jufticier  fuccede.  Art.  328. 

L'héritier  bénéficiaire  des  propres  d'une  ligne  , 
n'eft  pas  exclu  par  l'héritier  pur  &  fimplc  des  pro- 

Eres  d'une  autre  ligne.  Pour  être  préfère  à  l'héritier 
énéficiairc,  le  degré  eft  indifférent;  mais  il  faut  être 
habile  à  fuccéder* 

L'héritier  ah  intejlat  ^  qui  fe  porte  héritier  par  hi" 
néfice  d'inventaire ,  exclut  l'étranger  héritier  conven- 
tionel  ou  inftitué  qui  auroit  recours  au  même  béné-^ 
fice ,  &  l'oblige  à  répudier  ou  à  ce  déclarer  héritier  pur 
&  fimple  ;  dans  ce  dernier  cas ,  dès  que  l'inflitution 
eft  valable ,  il  eft  préféré  au  lignager  du  défunt ,  quoi- 
que celui-ci  voulut  également  fe  porter  héritier  pur 
&  fimple.  Art.  223* 

'  T    I    T    R    E     X  X  V  L 

Des  droits  Seigneuriaux. 

Art,   331.  1  ERRES,  hermes  &  vacans  font 
au  Seigneur  Jujlicier. 

Hermès  &  vacans.  Qui  n'ont  jamais  eu  de  mai  J 
tre.  11  ne  faut  pas  confondre  les  terres  de  cette  na- 
ture avec  les  communaux  ;  mais  c'eft  aux  Habitans 
à  prouver  contre  le  Seigneur  Jufticier,  que  telle  terre 
eft  commune  &  non  herme  &  vacante  ^  comme  c'eft  à 
eux  à  prouver  que  1^  conceflîon  n'eft  point  gra- 
tuite, s'ils  veulent  en  refufer  le  triage  au  Seigneur. 
Cette  preuve  ne  peut  réfultcr  que  du  rapport  du 
titre  d'acquifition  ou  du  paiement  d'une  redevance 
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fpéclaîement  exprimée  pour  tel  héritage.  Ordonnan* 
ce  de  1669  5  tit.  2K  ^  art.  5.  Lapofleflion  immémoria- 
le ne  fumt  pas  pour  ôter  au  Seigneur  Jujîicitr^  le 
droit  de  concéder  les  vaçans.  Jugé  par  Arrêt  du  16 
Juin  1777 ,  en  faveur  du  fieur  Douyet,  fur  l'inter- 
vention de  M.  le  Prince  de  Condé.  Le  droit  de  blai  ^ 
rie  ou  vaine  pâture  ^  permife  par  les  articles  225  & 
534,  ne  détruit  pas  le  droit  du  Juflicier  fur  les  va- 
cans.  Il  faut  un  titre  pour  le  droit  de  blairie.  Jugé 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1645. 
Ane.  Coût.  tit.  8,  art  premier. 

Art.  331.  Biens  vacans  ^  épaves  appdiV^ 
tiennent  au  Seigneur  haut-JuJiicicr, 

Vacans,  Biens  abandonnés  par  les  anciens  mai-' 
très  ou  dont  les  propriétaires  font  décédés  fans  hé- 
ritiers,,  article  327,  328.  On  doit  les  diftinguer  des- 
héritages déguerpis  ^  pour  fe  libérer  du  cens.  Art.  399^ 

Epaves,  Bêtes  égarées  qui  ne  font  réclamées  par 
aucun  maître,  article  336.  Si  les  épaves  font  trou- 
vées dans  une  Juftice ,  pourfuivies  &  prifes  dans  une 
autre  ;  elles  font  à  celui  daas  la  Juflice  duquel  elles 
t>nt  été  trouvées. 

Le  Seigneur  d'un  Fief  fans  haute- Juflice  ^  m  le 
propriétaire  de  Théritage  fur  lequel  Vépavc  eft  trou- 
vée ,  n'y  ont  aucun  droit. 

Art.  333,  Sur  la  cefifive  &  fur  le  chef- 
fief  d'aucun  Seigneur  ,  Ton  ne  peut  ver^dre 
rentes  ,  ne  ictWe  fur  charger  fans  la  volonté  du 
Seigneur  du  cens  ,  ou  du  Seigneur  du  chefi 
jief\  &  qui  le  fait  de  fait ,  la  rente  &  fur- 
charge  fera  orée  ,  &  t héritage  déchargé  ;  &  â 
ce  faire  ,  peut  le  Seigneur  cenfivier  ou  féo- 
dal contraindre  les  parties  :  autre  chofe  efl  |^ 
des  membres  du  fief;  car  .on  les  peut  fur  char- 
ger ,  vendre  &  tranfponer. 

Le  cenfitalrc  n'ayant  que  ce  qu'il  y  ^  d'utile  à2.x\%  le 
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àominium  de  Théntage  &  rien  d'honorifique ,  il  ne 
peut  en  Taliénant  fe  retenir  un  droit  de  cens  réco- 
gnitif d'une  Seigneurie  direâe  ,  qui  eft  quelque  cho- 
fc  d'honorifique  ;  car  il  ne  peut  fe  retenir  ce  qu'il 
n'avoit  pas.  D'ailleurs ,  le  cens  dont  l'héritage  auroit 
été  furchargé ,  diminueroit  les  profits  dus  au  Seigneur 
déjà  reconnu. 

Chef'ficf.  Principal  manoir  du  fief,  dont  les  mem" 
bres  font  les  héritages  qui  en  dépendent.  Une  fur- 
*  charge  créé  fur  le  principal  lieu  du  fief  fefvant ,  fc- 
roit  un  afte  d'autorité ,  qui  blefleroit  la  foumiflion 
due  au  Seigneur  dominant  &  fu^erain^  &  une  entre- 
prife  fur  leurs  droits.  Mais  les  chofes  féodales  peu- 
vent être  aliénées  ou  partagées ,  fans  le  confente- 
ment  du  Seigneur  ,  article  365 ,  366.  Sauf  le  droit 
de  la  retenue  par  puifîance  de  fief,  fur  les  chofe» 
vendues.  Art.  424. 

Héritage  déchargé.  Si  cet  héritage  é::OÎt/^i//i/W^,  U 
Surcharge  eftacquife  au  Seigneur ,  art.  493.  Art.  334, 

Art;  334.  Suppofé  qive  Ton  ne  puiffe  fur- 
charger  le  chef-fief  de  la  chofe   féodale  de 
rente  ou  de  redevance ,  ne  mettre  aucunes 
charges  deffus  ,  ne  aufîi  fur  les  chofes  mou- 
vant de  la  cenfive  &  direfte  Seigneurie  d'au- 
trui,  fans  le  vouloir  &  confentement  dudit 
Seigneur  ;  toutefois  fi  les  Seigneurs  féodaux 
defquels  les  chofes  font  tenues  en  fief,  ou  les 
Seigneurs  cenfiviers  &  direfts  fouffrent  ladite 
-^rente  &  furcharges  être  levées  continuelle- 
ment fur  lefdites  chofes  ,  après  la  notifica- 
tion à  eux  faire  de  ladite  furcharge  par  Tef- 
pace  de  trente  ans  ,  fans  faire  diligence  d'i- 
xelles  faire  décharger  ,  après  ledit  tems  con- 
tinué 5  &c  la  poiTeffion  defdites  rentes  &  char- 
ges» lefdiîs  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiviers 
viendront  à  tard  requérir  que  lefdites  char- 
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ges  foient  ôtées  de  cleffus  lefdites  chofes  féo^ 
dales  &  cenfivieres  ;  ains  tiendront  lefdites 
furcharges  &  demeureront  ,  iaiif  les  droits 
de  direûe  feigneurie  ,  efdits  Seigneurs  féo- 
daux &  cenfiviers. 

Suppofé,  Quoique. 

Si  le  Seigneur  a  confenti  à  la  furcharge ,  ou  qu'elle 
foit  prefcrite ,  l'aftion  en  décharge  n  eft  plus  rece- 
yablc.  Art.  333. 

Art.  535.Tréforsmuffés  d'ancienneté  ap- 
partiennent 5  le  tiers  au  Seigneur  haiit-JuJU- 
cier  ,  le  tiers  au  Seigneur  de  r/iéritage  où  ils 
feront  trouvés  ;  &  le  tiers  à  celui  qui  les  à 
trouvés. 

Si  un  tréfor  cft  trouvé  dans  la  nef  ou  dans  le 
cimetière  d'une  églifc,  un  tiers  appartient  à  la  Fa- 
brique :  fi  c'eft  dans  le  Chœur  de  TEglife,  celui  char- 
gé de  l'entretien  du  Chœur  &  des  Chantres  en  aura 
un   tiers. 

Au  Seigneur  de  Vhintae;e,  Non  au  fimple  ufufruiîîer. 

Lorfque  le  propriétaire  le 'trouve  dans  fon  fonds, 
il  fe  partage  par  moitié,  avec  le  Seigneur  haut-JuJ- 
ticier, 

A  ré2;ard  des  mines  trouvées  dans  le  fonds  d'un 
particidier ,  elles  en  font  partie  &  appartiennent  au 
propri  taire  du  fonds,  fauf  le  droit  de  dixième  que 
le  Roi  a  droit  de  prendre  dans  toutes  les  mines  de 
rfittaux,  &  non  dans  les  fubflances  terreflres.  Or- 
donnance du  mois  de  Juin  i6oi. 

Art.  3  3  6.  Bêtes  prifes  pour  épaves  ,  avant 
que  pouvoir  être  vendues  par  Juftice  ,  doi- 
vent être  gardées  ;  c'eft  à  favoir  ,  chèvres  , 
brebis  &  autre  menu  bétail  ,  l'efpace  de  trois 
jours  &  trois  nuits  ^  &  les  groffes  bêres  ^ 
comme  bœufs ,  vaches ,  jumens  ^  pourceaux 
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ôc  leurs  femblables ,  Tefpace  de  huit  jours  & 
huit  nuits  ,  pendant  lequel  tems  fera  faite  no- 
tificaiion  au  lieu  accoutumé  à  faire  proclama- 
tion, du  lieu  auquel  elles  auront  été  prifes, 
afin  que  les  maîtres  &  Seigneurs  defdites  bêtes 
les  puiffent  recouvrer  ;  &  fi  dedans  ledit 
tems  il  n'appert  qu'aucun  faffe  pourfuite  def- 
dites bêtes,  elles  peuvent  être  vendues  audit 
lieu  public  ,  après  ledit  tems  de  trois  ou  huit 
jours  paffés ,  au  plus  offrant  &  dernier 
cnchériffeur  ;  &  fi  dedans  quarante  jours 
après  ladite  vente,  le  Seigneur  defdites  bêtes 
revient  &  les  veut  recouvrer,  faire  le  pourra 
en  payant  les  pâtures  &  fraisde  ladite  vente  i 
autrement  lefdits  deniers  appartiennent  aux- 
dirs  Seigneurs. 

Gardées.  Par  autorité  du  Juge. 
Au  lieu  accoutume.  Par  un  Sergent  à  la  porte  de 
i'Eglife  Paroiffiale  du  lieu,  ou  au  marché. 
Ane.  Coût.  tit.  8  art.,  2. 

Art.  337.  Si  aucun  trouve  un  abeilloni 
miel  épave  en  fon  héritage  qui  ne  foit  pour- 
fuivi  par  celui  à  qui  il  appartient ,  ileft  tenu 
de  le  révéler  au  Seigneur  Jufticier  ou  à  un 
de  {e%  Officiers  en  la  Juftice  duquel  il  e/l 
trouvé  ,  dedans  vingt-quarre  heures  ,  aprls 
qu'il  aura  fu  ledit  abeillon  erre  en  fon  héri- 
tage ;  &  fi  ledit  abeillon  n'eft  pourfuivi  de 
Celui  à  qui  il  appartient  dedans  huit  jours  , 
ledit  révélant  en  aura  la  moitié  ,  &  Tautre 
moitié  fera  au  Seigneur  haut-Jufticier  ;  & 
i'il  ne  le  révèle ,  &  il  en  foit  convaincu  , 
il  rétablira  ledit  abeillon  &  éj^ave  ,   &  fera' 
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condamné  en  l'amende  ;  &  s^il  le  prend  eh 
autrui  fonds  ,  il  fera  condamné  en  amende 
arbitraire  &  à  ladite  reftitution. 

S'il  le  prend  en  autrui  fonds.  Il  ti'eft  queflion  ici  que 
de  raheïllon  épave  ;  mouches  à  miel  égarées  &  non 
réclamées  par  le  maître  des  ruches.  Dans  ce  cas , 
pour  partager  avec  le  Seigneur  haut-Jufticier,  il  ne 
luffit  pas  d'avoir  trouve  rabeillon ,  il  faut  l'avoir  trou- 
vé en  [on  héritage.  Celui  qui  Ta  trouvé  &  pris  en 
fonds  d'autrui ,  doit  reflituer  avec  amende.  Il  r^tn 
cfl:  pas  de  même  du  tréf  or  trouvé  dans  le  fonds 
d'un  autre,  puifque  Vinventeut  en  a  le  tiers.Art.335. 

Art.  338.  Celui  qui  trouve  épave  &  le  re- 
tient fans  le  révéler  dedans  \t%  vingt-tjuatre 
heures  à  la  Jufîice  ou  aux  Officiers  dudit  Sei- 
gneur Juftlcier ,  au  territoire  duquel  ladite 
épave  eft  trouvée  ,  il  eft  amendahle  envers 
ledit  Seigneur  Juflicier  ^  avec  reftitution  de 
ladite  épave, 

Amendahle.  L'amende  eft  à  la  difcrétion  du  Juge  5 
qui  doit  la  proportionner  aux  circonftances  qui  ren- 
dent plus  ou  moins  répréhenfible  le  filence  de  celui 
qui  a  trouvé  V épave  ^  &  ne  l'a  point  déclaré  àjufiice. 

Art.  339.  Homme  fujet  en  Juftice,  fai- 
fant  feu ,  doit  pour  raifon  de  la  haute  Juf- 
tice  trois  charrois  l'an ,  s'il  a  bœufs  &  char- 
rette ,  &  s'il  n'a  bœufs  ou  bétail  tirant  à  char- 
rette ,  il  lui  doit  trois  corvées,  là  où  il  plaît 
au  Seigneur  l'employer  en  fa  Juflice  ou  hors; 
&  doit  iceux  charrois  ou  corvées ,  faire  de 
foleil  levant  à  foleil  couchant  :  &:  eft  tenu 
ledit  Seigneur  qui  prendra  ledit  charroi  ou 
corvée^  nourrir  ceux  qui  feront  lefdits  char- 
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roîs  ou  corvées,  ou  payer  pour  le  charroi 
à  deux  bœufs  6  deniers  tournois,  à  quatre 
bœufs  II  den.  tournois  ,  à  fix  bœufs  18  den, 
tournois,  &  pour  corvées  6  den.  tournois 
au  choix  du  Seigneur  ;  &  ne  peuvent  lefdits 
Seigneurs  contraindre  les  fu jets  faire  char- 
rois pour  autres  que  pour  eux  &  leurs  af- 
faires, ne  auffi  les  prendre  une  année  fur 
l'autre;  car  ils  ne  s'arréragent  point.  Et  ne 
font  compris  en  cette  taille  les  villes  &  au- 
tres lieux  dudit  pays  qui  ont  franckife  &  pri^ 
yiU^c  de  ne  fai^re  aucun  charroi  ou  corvée: 
aulîi  ne  font  compris  ceux  qui ,  par  Sentence , 
contrat  ou  compoiition  en  doivent  plus  ou 
moins  ;  auquel  cas  ils  font  tenus  faire  le  char- 
roi ,  félon  lefdits  traités ,  comportions  ou 
Sentences. 

Cet  article  ne  concerne  qiae  les  corvées  pure- 
ment perfonnclles ,  dues  par  les  Habitans  du  territoi* 
ré  de  la  Juftice  ,  à  raifon  du  domicile  qu'ils  y  ont^ 
.  A  regard  des  corvées  réelles  &  taillablieres ,  due* 
par  les  poffeffeurs  des  héritages ,  voyez  les  articles 
191  ,  495.  La  qualité  du  poffcfîeur  n'exempte  point. 

Le  droit  de  corvées  étant  attaché  à  la  Seigneurie, 
à  caufe  du  droit  de  Juftice  ;  les  corvées  tiennent 
plus  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelloit  en  droit 
officiales  ^  que  de  celles  appeîlées  oper(;cfabriles ,  c'eft 
pourquoi  elles  n  :  font  pas  ceiïibles  :  elles  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  le  bail  que  le  Seigneur  fait  de 
fa  terre  ,  &  être  exigées  par  ion  fermier,  pour  le 
fervice  &  exploitation  de  la  terre.  Jugé  dans  cette 
Coutume,  par  Arrêt  du  4  Septembre  1677,  &  au- 
tres Arrêts  rendus  pour  le  Domaine  du  BourbonnoiFs 
rapportés  par  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  ,  ch.  29, 

Les  corvées  doivent  être  demandées  aux  redev*--» 
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blés  par  le  Seigneur  à  qui  elles  font  dues.  Non  anu 
ecdunt  quàm  indiB(Z  fuerinr.  D'où  il  fuit  qu'elles  ne 
s'arréragent  pas  ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  été  deman* 
dées. 

Franchîfe  &  privilège.  Voyez  l'état  de  franchife 
des  villes  &  autres  lieux,  dans  les  déclarations  de 
chaque  Châtellenie,  fur  le  droit  des  corvées,  au 
procés-verbal  de  l'ancienne  Coutume. 

En  doivent  plus  ou  moins.  Jugé  dans  cette  Cou-* 
tume,  par  Arrêt  du  26  Juillet  1726  ,  qu'il  faut  fe 
conformer  au  titre  particulier  du  Seigneur. 

Ane.  Coût.  tit.  8,  art,  3. 

Art.  340.  La  rivière  toit  &  donne  au 
Seigneur  haut  Jufticier  &  ne  donne  aucune'» 
ment  au  Seigneur  Tréfoncier  &  propriétaire , 
qui  n'a  point  ladite  Juftice  5  &  fera  la  croif- 
fance  que  la  rivière  donne  vrai  domaine  au 
Seigneur  haut  Jufticier  ,  qui  s'appelle  com- 
munément Laiz. 

Les  héritages  étant  bornés  &  limités ,  l'accroifle- 
ment  de  terre  apporté  par  la  rivière ,  ne  fait  pas 
partie  de  l'héritage  qui  le  reçoit ,  &  la  Coutume  en 
prive  le  tréfoncier,  &  propriétaire,  pour  l'attri- 
buer au  haut  Jufticier. 

Art.  341.  Et  fila  rivière  laiffe  ijle  ,  elle 
tjîajt  Seigneur  haut  Jujlicier  y  en  la  Juftice  du- 
ifuel  ladite  ifle  fera  la  plus  près  ,  eu  égard 
au  fil  de  Teau  de  ladite  rivière  ;  &  s'entend 
des  rivières  à^ Allier  ^  Loire  ^  Cyole ,  Cher  & 
Bêsbre  ;  autre  chofeeft  des  petites  rivières 
&  ruijjeaux. 

.  Les  Déclarations  de  1669  &  1683  ,  ayant  ré- 
servé au  Roi,  les  ifles  nées  dans  les  fleuves  &  ri- 
vières navigables  de  leur  propre  fonds,  aisfi  que 
les  attcriffemens  5  l'article  341  fe  trouve  abrogé 
quant  aux  rivières  d'Allier  &  de  Loire, 
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Jugé  dans  cette  Coutume ,  par  Arrêt  du  2.7  Mai 
fjfyè^  qu'un  particulier  par  une  pofleflion  immé- 
moriale ,  peut  prefcrire  un  attériffcment ,  un  laï:^  de 
rivière ,  contre  le  Seigneur  haut  Jufticicr  ,  dans  les 
rivières  non  navigables  de  leur  propre  fonds. 

Arrêt  du  10  Mai  1777,  qui  juge  que  dans  cette 
Province,  fuivant  l'article  341  ci-defîiis  ,  les  Sei- 
gneurs hauts  Jnfticiers  n'y  ont  point  la  propriété 
des  ruiffiaux  qui  coulent  dans  leur  Seigneurie  , 
dont  l'entière  difpofition  appartient  aux  propriétaires 
riverains ,   qui    peuvent    en  appliquer  l'eau  à  leur 

frofit ,  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  convenable.  Les 
artics  au  procès  étoient  le  fieur  Pauvre  des  Vcris 
&  le  fieur  Morel,  Seigneur  de  Trézel. 

Art.  341.  Motte  ferme  eft  confervative  au 
Seigneur  propriétaire  &  Tréfoncier ,  en  telle 
manière  que  fi  la  rivière  noyé  &  inonde  une 
partie  de  l'héritage  d'aucun  Seigneur, la  par- 
tie qui'demeure  en  terre  ferme,  &  non  inon^ 
dée^  conferve  droit  au  propriétaire  en  la 
partie  inondée;  tellement  que  fi  la  rivière 
par  trait  de  tems ,  laifle  ladite  partie  inon- 
dée, le  Seigneur  propriétaire  la  reprendra, 
&  ne  fera  en  ce  cas  au  Seigneur  haut  Jufti* 
cier. 

La  partie  déterre,  la  motte  non  Inondée,  réunît' 
à  elle  la  partie  inondée  ,  après  la  retraite  des  eauxj 
Sur  la  motte  ferme  ^  voyez  Bacquet ,  tom.  premier  , 
pag.  448. 

L'héritage  inondé  cft  déchargé  du  devoir,  maÎ5 
il  faut  que  l'hypothèque  foit  fubmergée  en  totalité  , 
autrement  il  devra  la  totalité  delà  redevance,  par- 
ce qu'elle  exiile  entière  fur  chaque  partie  du  tout 
concédé.  Le  cenfitaire  peut  fignifier  le  déguerpifi'e- 
ment  de  ce  qui  refte,  fans  quoi  il  eft  tenu  de  toute 
la  redevance.  Ane.  Coût.  tit.  8 ,  art,  4 ,  5 ,  6» 


%^4      ^^^    î>t01tS  SEiGNEtJîlIAUX. 
Art.  343.  Monfeigneur  le  Duc  a  droit  & 

faculté  détailler  les  hommes  réfidans  &fujets 
en  la  haute  Juftice  ,  en  quatre  cas ,  es  lieux 
èfquels  il  a  accoutumé  de  prendre  ladite  taille 
èfdits  quatre  cas ,  qu'on  appelle  quête. 

Avant  ia  réunion  du  Duché  de  Bourbonnoîs  à 
là  Couronne  ,  la  Coutume  donnoit  le  droit  de  taille 
au  Duc  ^  de  cette  Province  &  ne  Tattribuoit  pas  aux 
Seigneurs  Jufticiers  ,  qui  pour  l'exiger  ,  ont  befoin 
dun  titre  exprès.  Art.  344,  345  ,  346  ,  347,  348. 

Art,  344.  Celui  qui  a  taille  ou  quête  es 
quatre  cas,  peut  tailler  {qs  fujets,  quand  il 
va  en  voyage  d^outre-mer ,  vifiter  la  Terre- 
Sainte,  quand  il  eft  prifonnier  des  ennemis, 
quand  il  marie  fa  Jille  en  premières  noces  ,& 
quand  il  cil  fait  Chevalier;  &  eft  ledit  cas 
de  prifon  réitérable,  &  ne  font  les  autres 
cas  réitérables» 

Celui  qui  a  taille.  Il  doit  être  fondé  en  titre  très- 
exprès  5  car  la  Coutume  ne  l'attribue  point ,  &  la 
pofieflion  quelque  longue  qu'elle  fût,  n'en  donneroit 
pas  le  droit.  Ordonnancé  de  Blois  ,  art.  280. 

Sa  fille.  Une  feule  ,  légitime  &  mariée  du  vivant 
du  père. 

Chevalier.  De  l'Ordre  du  Salnt-Efprit.  Jugé  paf 
'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  5  du  6  Juin  1767. 

Art.  345.  Et  eft  ladite  quête  abonnée  en 
plufieurs  defdites  villes  &  villages  de  Bour- 
bonnois ,  &  quant  aux  autres  lieux ,  ladite 
taille  fe  prends  levé  félon  les  tailles  perfon- 
nelles  &  réelles  ,  lefquelles  èfdits  quatre  cas  , 
&  chacun  d'iceux  advenant  3  doublent  Tannée 
que  lefdits  cas  ou  l'un  d'eux  adviennent  :  c'eft 
à  favoir  j  que  fi  Tannée  d'un  defdits  cas  ad* 
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venant  eft  due  pour  ladite  taille  perfonne lie 
&  réelle ,  le  fimple  &  ledit  firnple  montoit 
10  fols  tournois,  font  dûs  potif  ledit  ca$ 
autres  1  o  fols  tournois  ,  &  du  plus ,  plus ,  6c 
du  moins,  moins,  fînon  qu'il  y  eût  es  cas 
deffufdits  convention ,  conftitution  ,'  corn- 
pofuion,  privilège,  ou  Sentence  au  con- 
traire. 

Art.  34^.  Et  fi  Tannée  de  Tun  de  cefdlts 
cas  advenant  ladite  taille  étoit  double ,  &C 
que  pour  ledit  double ,  le  fimple  compris  j 
fût  due  la  fomme  de  10  fols  tournois  ,  lef- 
dits  20  fols  ne  doublent  à  caufe  de  ladite 
taille,  mais  feulement  doublera  le  fimple  de 
ladite  taille,  qui  étoit  10  fols  ;  &  audit  cas 
ne  fe  payera  que  la  fomme  de  3  o  fols  tournois, 

La  Coutume  fixe  la  taille  aux  quatre  cas ,  au  doublé 
du  cens,  s'il  y  a  titre  contraire  ,  ou  abonnement ,  U 
faut  s  y  conformer. 

Art.  347.  Quand  plufîeurs  defdits  quatre 
cas  adviennent  en  une  même  année,  mondit 
Seigneur  ne  levé  ladite  quête  ladite  année, 
que  pour  l'un  defdits  quatre  cas  ;  &  lemo- 
lument  des  zxktXQsfcpaJfc  es  années  prochaines 
fubféquentes,  année  par  année. 

Se  paffe.  Se  paiera  fucceffiyement  ,  année  par 
année. 

Art.  348.  Et  les  autres  Seigneurs  ^  foit 
Jufticiers  ou  non ,  qui  ont  droit  de  lever  Sz 
percevoir  ladite  taille  èfdits  quatre  cas  fur 
leurs  hommes  &fujets,  ils  enuferont  félon 
leurs  droits  qu'ils  avoient  auparavant  la  pu- 
blication de  ces  préfentes 


^3^     Des  droits  Seigneuriaux* 

Voyez  les  cinq  articles  précédens. 

Art,  349#  Les  biens  de  celui  qui  tÛ  baûni 
à  perpétuel ,  ou  efl  condamné  à  mon  ,  font 
QOnfiic\\xés  fans  autre  déclaration  aux  Seigneurs 
haut-Jufticiers ,  en  la  Juftice  defqueîs  lefdits 
liiens  font  fitués  ou  affis ,  ibit  meubles  ou  im- 
meubles  ,  en  payant  les  frais  de  Juftice  ;  àt 
fi  aucuns  defdits  immeubles  étoient  héritages 
taillables  ,  les  héritages  taillabies  appartien- 
nent au  Seigneur)  dudit  taillable  ;  &  fi  ledit 
condamné  à  mort  ou  banni  à  perpétuel  étoit 
mortaillable  ,  i^s  biens  meubles  &  immeu- 
bles font  &  appartiennent  au  Seigneur  duquel 
il  efl  mortaillable  ^  &  non  au  Seigneur  haut- 
Juilicier. 

Banni,  Hors  du  Royaume. 

A  mort.  Naturelle  ou  civile.  La  condamnation  aux 
galères  perpétuelles ,  &  le  banniflement  à  perpétuité 
emportent  la  mort  civile. 

Sans  autre  déclaration.  Sans  être  prononcée  par 
le  Juge  ;  la  prononciation  de  la  Coutume  fuffit. 

Dans  les  crimes  de  lèfe-Majeflé  divine  ou  hu* 
maîne,  de  fauflc  monnoie  ou  de  duel ,  la  confifca- 
tion  appartient  au  Roi  à  Tcxclufion  des  Seigneurs. 

Obfervez  qu'en  matière  de  confifcation  les  meu- 
hles  ne  fuivent  pas  la  pcrfonne  du  défunt ,  comme 
en  matière  de  fucceffion  :  la  raifon  efl  que  le  condamné 
n'a  pas  de  fucceffion  ;  fes  biens-meubles  appartien-* 
lient  aux  Seigneurs,  comme  hitn%  vucans  :  or  cha- 
que Seigneur  adroit  de  s'approprier  tous  les  biens 
vacans  qu  il  trouve  en  fa  Juflice. 

A  regard  des  dettes  aûives  du  condamné,  on  ne 
peut  les  attribuer  à  d'autres  qu'aux  Seigneurs  du  lieu: 
du  domicile  qu'avoit  le  condamné  lors  de  fa  con- 
damnation ;  ou  s'il  n'en  avoit  point ,  à  celui  de  la' 
Juftice  ou  lui  a  été  fait  fon  procès. 
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Si  la  Sentence  de  condamnation  a  été  rendue  par 
contumace ,  la  confifcation  cft  en  fufpens  pendant 
cinq  ans.  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  1 7 ,  art.  1 8  &  2.8. 
Pendant  les  cinq  ans  accordés  au  condamné  pourfe 
repréfenter  ,  le  Seigneur  perçoit  les  fruits ,  à  la  char^ 
ge  de  la  reftitution ,  s'il  y  a  lieu.  Ibidem ,  art.  30  ;, 
les  cinq  ans  expirés  la  Sentence  eft  réputée  contra- 
diftoire  ;  ibidem  ,  art.  28. 

Au  Seigneur  duquel  il  ejî  mortaillable.  Si  le  con- 
damné n'a  point  d'héritiers  habiles  à  lui  fuccéderdans 
les  biens  de  cette  nature ,  article  49a  ;  dans  ce  cas , 
lé  haut  Juflicier  prendra  fur  les  biens  dont  profite 
le  Seigneur  taillablier,  l'amende  prononcée  par  le 
Jugement  de  condamnation ,  &  les  frais  faits  pour 
pourfuivre.  • 

Eil-il  juîle  de  punir  les  enfans  des  profcrits  ?  La. 
confifcation  étoit  inconnue  dans  les  beaux  jours  de 
la  République  de  Rome.  Tarn  moderata  judicia popull 
funt  à  majoribus  confîituta  ,  ut  ne  pœna  capitis  cumpc^ 
jcunid  conjungatur.  Cïcéron  y  oraifon  pro  domofuâ. 

Art.  350.  Quand  le  Seigneur  haut-Jufti- 
cler  prend  biens  confifqués  ou  biens  vacans , 
les  créanciers  font  payés  tant  que  les  biens 
fe  peuvent  étendre  &  non  autrement  ,  &:  fe 
commence  le  paiement  fur  les  meubles ,  noms, 
dettes  &  actions ,  ô{  en  défaut  d'iceux  fur 
les  immeubles. 

•  Les  dettes  du  condamné  font  une  charge  de  fes 
biens.  Chacun  des  Seigneurs  confifcataires  y  doit  con- 
tribuer à  proportion  de  ce  qu'il  a  dans  la  mafle  totale 
des  biens.  Dans  les  dettes  il  faut  comprendre  les 
frais  de  condamnation ,  ainfi  que  l'amende  pronon- 
•  cée  au  profit  du  Seigneur  de  la  Juftice  où  le  procès 
a  été  fait. 

Les  biens  confifqués  font  attribués  au  Seigneur 
feant-JuAicier  ,  comme  les  biens  vacans. 

Le  Seigneur  n'efl  pas  tçnu  des   dettes  au  -  deUi 


i3§     Des  droits  Seigneuriaux. 

de  rémolumentjs'il  a  fait  inventaire  des  bien^  du  coi^ 
damné. 

Art.  351.  On  ne  doit  aller  aux  vîgnes 
pour  icelles  grappeter  ,  que  trois  jours  après 
que  lefdltes  vignes  feront  vendangées  ,  fur 
peine  d'amende  ,  &  n'eil  partant  entendu  , 
que  les  Seigneurs  defdites  vignes  ne  lesupuif- 
fent  garder  plus  longuement  que  du  jour  af- 
figné  de  la  bandée  pour  en  faire  leur  profit, 
fi  bon  leur  femble. 

Bandée.  Jour  pour  commencer  les  vendanges, 
indiqué  par  le  Juge  fur  Favis  des  habitans  proprié- 
taires &  à  la  pluralité.  Il  n'eft  pas  permis  de  ven- 
danger avant  la  bandée  ,  fans  xin  titre  particulier , 
à  peine  d'amendç  &  de  confifcation  de  la  vendange; 
coupée. 

Art.  352.  Quand  aucun  poffede  terres  ou 
héritages  à  titre  de  terragc  ,  parcicre  ou  cham^ 
part  ou  vignes  à  carpot  qui  fe  vendangent 
hors  bandée ,  il  eft  tenu  vingt-quatre  heures 
avant  qu'il  puiffe  rien  tranfporter  hors  le 
champ  ou  vigne  ,  appeller  celui  à  qui  eft  dû 
droit  ou  fes  commis  ,  pour  prendre  fondit 
droit  deterrage,  parciere,  champart  ou  car- 
pot  5  &L  s'il  ne  le  fait ,  il  eft  tenu  au  double 
du  terrage  ^  parciere  ou  champart  ,  pourvu 
que  ledit  Seigneur  ,  fon  Fermier  ,  Receveur 
ou  Commis  fafle  réfidence  en  la  Paroiffe  où 
eft  ledit  héritage  ;  &  s'il  n'y  ctoit ,  les  dé- 
tenteurs de  l'héritage  ou  vignes  ,  fujets  audit 
carpot  &  autres  droits  defîiis  dits  ,  font  te- 
nus faire  favoir  audit  Seigneur  le  Dimanche 
précédant  ^  au  prôûç  de  la  mefle  parochiale 
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dudlt  lieu  ,  le  jour  qii'lls  entendent  vendan* 
ger:  autrement  peuvent  les  laboureurs  ,  après 
les  tines  &  gçrbes  comptées  en  préfence  de 
deux  témoins ,  emmener  leur  part  franche- 
ment ;  aufli  font  tenus  de  mener  incontinent 
ledit  droit  de  carpot  ou  champ^t  au  liea 
accoutumé  ,  s'ils  font  fujets  de  ce  faire  j  & 
s'ils  ne  font  fujets  ,  ils  les  peuvent  laifTer  fur 
le  lieu  après  la  dénonciation  faite. 

)Les  droits  de  urrage  &  champart  qui  font  fynony- 
^es  ,  &  ceux  de  parciereSccarpot  font  des  redevances 
d'une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  fur  la  terre 
qiiiy  eft  fujette.  Cette  portion  efl  différemment  ré- 
glée par  les  titres  ou  la  poffeffion  du  Seigneur. 

Le  champart  qui  efl  la  première  redevance  dont 
la  terre  qui  y  eft  fujette  eu  chargée  ,  eft  Seigneurial 
&  emporte  les  profits  Seigneuriaux  aux  mutations  , 
article  392.  Le  champart  eft  en  outre  placé  ici  fous 
le  titre  des  droits  Seigneuriaux.  Si  la  terre  çft  encore 
chargée  dun  cens  envers  le  même  ou  un  autre  Sei- 
gneur ,  le  cens  dans  le  doute  eft  préfumé  la  pre- 
mière redevance  &  la  feule  Seigneuriale.  Si  le  cens 
eft  poftérieur  au  champart,  en  ce  cas  le  cens  ne  feroit 
pas  un  véritable  cens ,  &  le  champart  feroit  la  rente 
Seigneuriale.  Si  le  cens  &  le  champart  ont  été  créés 
par  un  même  ade ,  c'eft  le  ceas  qui  emporte  les 
droits  Seigneuriaux. 

Ces  droits  ne  fe  paient  qu'après  la  dîme  prélevée  , 
fur  ce  qui  reftc  la  dime  payée.  Ces  droits  ne  s'ar- 
réragent point;  Taftion  pour  en  être  payé  eft  annale. 
Celui  qui  les  doit  n'eft  pas  obligé  de  repréfenter  fa 
quittance  ;  fi  la  demande  eft  formée  dans  Tannée , 
on  admet  la  preuve  teftimoniale  du  paiement 

Hors  bandée.  Il  faut  un  titre  pour  vendanger  avant 
hi  bandée.  Art.  3^1, 

Akt.  353,  L*on  ne  peut  appliquer  terres 
*^^€çs  i  parciere  &  vignes  à  carpo.  à  au- 
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1res  ufages  qu'elles  ont  été  baillées  ,  ni  eu 
îcelles  conftruire  &  bâtir  aucun  édifice  fans 
\e  vouloir  &  congé  du  Seigneur  à  qui  la 
parciere  ou  carpot  appartient  j  fur  peine  d'a- 
mende &  des  intérêts  envers  le  Seigneur  du- 
dit  héritage. 

En  indemnifantle  Seigneur  par  une  commutation 
de  redevance  ,  il  eft  permis  de  changer  la  nature  des 
terres  fujettcs.  Art.  398. 

Les  propriétaires  des  terres  données  à  parcîere  ^ 
champart,  carpot^  font  obligés  de  les  cultiver,  pour  1 
que  le  Seigneur  y  puiffe  percevoir  fa  portion.  S'ils 
les  laiffoient  incultes ,  le  Seigneur  feroit  fondé  à  for- 
mer contre  eux  demande  aux  fins  de  rentrer  dans 
les  terres  par  lui  concédées. 

Art.  354.  Marchands  Forains  &  autres 
conduifans  marchandifes  &C  denrées  par  le  chef 
du  péage  auquel  doit  être  mife  enfeigne ,  s'ils 
tripajjcnc  icelui  fans  l'acquitter  ,  paient  60 
fols  tournois  d'amende  ,  à  appliquer  au  Sei- 
gneur du  péage ,  &  le  droit  dudit  péage  , 
enfemble  les  frais  de  la  pourfuite  ,  fans  au- 
tre confifcation  ;  mais  fi  ledit  Forain  tré- 
pafTe  par  l'un  des  branchages  dudit  péiîge  , 
ignorant  icelui  péage  ,  en  jurant  l'ignorance 
&  payant  ledit  péage  ,  il  eft  quitte  de  ladite 
amende  pour  la  première  fois  ;  &  s'il  ne  veut 
jurer ,  il  eft  tenu  de  payer  ladite  amende  avec 
le  droit  d'icelui  péage  &  frais  de  ladite  pour- 
fuite. 

-  Denrées.Les  bleds ,  grains ,  farines  &  légumes  verds 
ou  fecs ,  ont  été  affranchis  de  tous  droits  de  péage  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Novembre  1739-  ^^^ 
munitions  de  guerre  Se  de  bouche,  les  bois,  les 
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:ittirails  &  agrès  pour  les  vaiffeaux,  port  s  &  arfe- 
naux  de  la  marine 5  les  équipages  des  Ambaffadeurs 
du  Roi  ;  les  livres  ont  auffi  été  affranchis  par  Arrêts 
du  Confeil  des  25  Septembre  1719  ,  28  Févrie? 
1723  ,  24  Mars  1744. 

Chef  du  péage.  Principal  lieu  où  le  péage  fe  per- 
çoit. L'Ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'Août 
1669,  a  Supprimé  par  l'article  premier  du  titre  29, 
les  péages  établis  dans  les  cent  années  précédentes , 
fans  titre  légitime ,  &  a  défendu  de  les  lever  à  peine 
d'exaftion.  A  l'égard  de  ceux  dont  l'établiffement  re- 
monteà  un  tems  antérieur  à  1569  ,  les  aftes  proba- 
toires d'une  poffeffion  non  interrompue  fuffifent.  Les 
péages,  même  avec  titre  &  poffeffion,  fans  charges 
pour  les  Seigneurs  &  propriétaires  ,  font  fupprimés 
par  l'article   5  de  la  même  Ordonnance. 

LfS  articles  3  &  7  de  la  même  Loi ,  prefcrivent 
l'affiche  d'une  pancarte  approuvée  en  Juflice  conte- 
nant le  tarif  des  droits.  Si  {>endant  dix  années  con- 
fêcutives  les  Seigneurs  péagers  ont  ceffé  d'expo  fer 
cette  pancarte ,  la  prefcriptiou  eft  acquife  contr'eux. 

En  jurant.  Article  362. 

Trépajfent,  Article  359, 

Art.  355.  Ceux  qui  acherent  vins  &  au- 
tres chofes  pour  leur  provifion  ou  autre- 
ment, qui  paffent  par  les  péages  ,  doivent 
le  droit  de  péage  ,  s'ils  ne-  font  privilégiés  ; 
&  s'ils  le  font  5  doivent  certifier  &c  faire  ap-* 
paroir  de  leur  privilège  ,  autrement  doivent 
payer  ;  &  s'ils  ne  paient,  ils  font  tenus  au- 
dit Seigneur ,  du  péage  ,  &  en  amende  de 
60  fols. 

Levoiturler  doit  être  cru  du  privilège  à  fon  fer- 
ment. Art.  362. 

Art.  356.  Et  fi  dudît  privilège  y  a  débat 
pour  caufç  apparente  entre  le  Seigneur  dudit 
ili  L 
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péage  ou  fon  fermier,  ieeluî  qui  allègue  le-* 
dit  privilège  eft  tenu  de  conjigner  ou  bailler 
répondant,  pour  ce  que  feroitdùdudit  péage^ 
en  la  Juftice  en  laquelle  ledit  péage  eft  affis. 

Conjigner,  Le  péager  peut  faifir  les  marchandîfes 
feulement,  jiifqu  à  concurrence  de  ce  qui  fera  lé- 
gitimement dû  par  eflimation  raifonnable  ,  &  y  éta- 
blir  Commiflaire  pour  être  procédé  à  la  vente  s'il 
y  échet.  Ordonnance  de  1669  ,  tit.  29  ,  art,  3. 

Art.  357.  Mais  fi  le  Seigneur  dudit  péage 
ou  fermier  fuccombe  au  procès  ,  il  eft  tenu 
envers  ledit  privilégié  de  tous  dépens  ,  dom-' 
mages  &  intérêts* 

Dommages  &  Intérêts.  Du  retard  &  féjour  des  paf- 
fans ,  avec  amende  au  profit  du  Roi.  Ordonnance 
de  1669  5  tit.  29  ,  art.  4. 

Art.  358,  Si  le  Seigneur  du  péage  ou  fon 
fermier  exigent  plus  grande  fomme  que  due 
n'eft  pour  raifon  dudit  péage  ,  il  eft  tenu 
en  Tamende  ,  &  de  rendre  le  double  de  la 
fomme  exigée  ;,  ^  es  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

Plus  grande  fomme,  A  peine  de  punition  exem 
plaire  ,  reftitution  du  quadruple  ,  outre  l'amende  ar- 
bitraire envers  le  Roi.  Ordonnance  de  1669,  tit. 
2.9 ,  art.  j. 

Art.  3  59.  Quand  un  Marchand  ou  autre , 
partant  4e  fa  maifon  pour  aller  en  foire  , 
marché  ou  ailleurs ,  a  payé  le  péage  ou  paf- 
fcige  par  lequel  il  paffe  ,  il  ne  doit  rien  de 
retour  s*il  retourne  ledit  jour  ,  ait  vendu  faKi 
n  archandife  ou  non.    > 

Il  n>ft  rien  dû  pour  le  rctoiu* ,  nîpowr  la  décliarj;çil(«i 
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vdans  le  lieu  du  péage*  La  Coutume  ne  prononce 
des  peines  contre  les  Marchands  que  quand  ils  trè* 
pajfent ,  outre  -  paffent  le  péage  fans  payer.  Art.  3  54. 

Art.  360.  Si  le  Marchand  ou  autre  ,  paf- 
fanr  par  un  péage  ,  en  défaut  d'entretenir  les 
ponts ,  ports  ,  pafTages  &  chemins  où  font 
pris  lefdirs  péages  ,  en  bonne  &  fuffifante 
réparation  ,  foufFre  ou  foutient  aucun  dom- 
mage ou  intérêt ,  le  Seigneur  ayant  ledit 
droit  ou  fon  fermier  ,  en  ejl  tenu  ,  &  peut 
le  Seigneur  fuzerain ,  à  la  requête  de  la  Partie 
intéreiïee  ,  faifir  les  fruits  de  la  feigneurie 
dont  dépend  ledit  péage  ,  jufques  à  pleine 
fatisfaftion  defdits  intérêts  &  dommages  , 
lefdits  Seigneurs  ou  fermiers  dudit  péage  ap- 
pelles. 

\  En  eft  tenu.  Le  Seigneur  doit  entretenir  les  che- 
inins  5  ponts ,  quais  &  chauffées ,  à  caufe  dcfquels  il 
exige  le  péage.  Sans  entretien  à  la  charge  des  Sei- 
gneurs &  propriétaires ,  le  droit  eft  fupprimé.  Or- 
donnance de  1669  >  ^^^'  ^9  9  ^^^*  5*  Autrefois  même 
ceux  qui  percevoient  des  droits  de  péage ,  répon- 
dqient  des  vols  faits  aux  paffans  entre  deux  foleils  ; 
mais  cette  garantie  contre  les  Seigneurs  ne  fubfiftc 
plus.  Le  panant  a  feulement  une  aâion  pour  indem- 
nité du  dommage  qu'il  éprouve  par  le  mauvais  état 
des  chemins  ,  contre  le  Seigneur  pcager. 

Quant  aux  chemins  où  on  ne  perçoit  aucuns  droits 
de  péage,  voyez  le  titre  î8  de  l'Ordonnance  de  1 669 , 
&  un  Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  1720  >  en  forme  de 
règlement  fur  le  fait  des  chemins* 

Art.  361.  Les  Seigneurs  ayant  lefdits 
péages  doivent  entretenir  les  chemins  & 
voies  publiques  pour  raifon  defquels  ils  ti- 
iTeni  lefdits  péages  ,  &  les  tenir  en  sûreté 
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pour  les  paffans  Se  repaffans  ;  &  quant  es  aiï> 
très  chemins  ,  ponts  &  voies  publiques  , 
pour  raifon  defquels  n'eft  du  péage ,  ni  autre 
droit ,  les  habitans  des  Parciffes  oîi  font  lef- 
dirs  chemins  ^  ponts  &  paflages  ^  font  tenus 
les  réparer  &  entretenir,  &  feront  contraints 
par  le  Juge  ordinaire  de  contribuer  pour  la 
quotité  des  fommes  néceflaires  pour  répa- 
rer lefdlts  çhernîns  &c  paffages  ;  &  doivent 
fairç  les  impôts  néceffaires  les  Procureurs 
defdites  Paroiffes  ,  trois  ou  quatre  d'eux  /z/- 
pelles  ,  &  eft  ledit  impôt  fait  fans  aucuns 
frais,  &  vaut  ledit  impôt,  combien  que 
tous  les  impofés  ne  foient  de  la  Juriidiâipn 
dudit  Juge  j  mais  que  la  plus  grande  partie 
en  foit  ;  doivent  lefdits  impofés  payer  leur 
impôt  &  quotité ,  nonobftant  oppositions  pu 
appellations  quelconques ,  félon  TOrdon-* 
nancç  &  fans  préjudice  d'icelle, 

Jppellés.  Il  faut  une  permiflion  de  l'Intendant 
pour  affembler  la  Paroiiic  ,  &  c'eft  à  lui  à  rendre  If 
rôle  exécutoite.  Art.  9  &  10 ,  aux  notes. 

Art,  362.  Si  aucun  affirme  frauduleufe- 
ment  qu'il  mené  aucune  chofe  par  pays  pour 
gens  privilégiés,  &  il  eft  convaincu  du  con- 
traire ,  il  eft  puni  comme  parjure  ^  à  larbj- 
{rage  du  luge ,  &  ovitrç  eft  |cnu  audit  péage. 

4ff,rmfn  Art.  354  O  5  ï* 

Art.  363,  Combien  que  les  chofes  appar- 
tenans  à  gens  privilégiés  foient  voiturées  par 
gens  mercenaires  &  qui  gagnent  argenf  ^ 
tçi^çfois  n'çtt  eft  dû  aucun pia^c. 
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Aucun  péage*  Autrement  le  privilège  cefleroit. 

Art.  364.  Quand  aucun  voitu  ier  nc 
tfouve  le  Seigneur  du  péage  ou  (on  fermier  , 
audit  lieu  de  péage,  &  il  baille  ce  qu'il  eft 
tenu  de  bailter  &  payera  aucun  qu'il  trouve 
en  la  maifon  du  Seigneur  ou  fermier  ou  au 
plus  prochain  voifin,  il  eft  quitte  dudit  péage 
c^  n'eft  amendable. 

La  perception  doit  être  faite  précifémcnt  au  lieu 
où  eft  le  péage  &  non  ailleurs  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
un  Commis  pour  percevoir  le  droit,  que  ce  Commis 
tienne  un  regiflre  de  fa  recette  &  donne  des  quit- 
tances ,  quand  le  droit  eft  au-deftlis  de  cinq  fols.  D^ 
claration  de  1608  ,  art.  7;  de  1663  ,  art.  5.  En  conf- 
tatant  qu'il  n  y  a  point  de  prépofes  pour  percevoir 
le  péage  ,  on  peut  fe  difpenfer  de  le  payer  ;  à  plus 
forte  raifon  peut-on  payer  au  voifin  fans  péril  d  a- 
mende. 
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TITRE     XXVII. 
Des  Fiefs. 

Art.  565.  ijES  chofes  féodales,  en  tout  ou 
partie ,  peuvent  être  vendues  ,  aliénées  ,  &  ea 
peut  être  prife  poffeffion  fans  licence  & 
congé  du  Seigneur. 

'  ^  Puifque  les  Fiefs  font  dcvemis  des  biens  perpé- 
tuels &  patrimoniaux  ,  le  jeu ,  le  démembrement 
ou  le  dépié  des  Fiefs  fimples  ,  doit  être  permis  ;  cette 
permiflion  eft  donnée  par  cette  Coutume ,  qui  ne 
confidere  pas  fi  le  Seigneur  dominant  a  intérêt  qu© 
le  fief  ne  foit  pas  divifé ,  pour  en  faifir  avec  plus 
de  facilité  les  différentes  parties  ,  quand  le  vaflal 
donne  lieu  à  une  exécution  de  cette  efpece,  ou 
s'il  eft  de  fon  intérêt  que  le  vaiTal  le  pofledei  alù} 
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de  recevoir  plus  promptement  les  fervices  qu'il  a 
droit  d'en  attendre  :  ces  motifs  difparoiflent  à  la  vue 
du  bien  public,  qui  exige  que  dans  un  état  bien 
réglé,  les  propriétés  puiffent  facilement  changer  de 
fliain. 

Cette  faculté  de  pouvoir  vendre  Ion  fief  efl  ta- 
citement confirmée  par  l'article  424. 

En  tout  ou  en  pâme.  Sans  limitations  nî  condi- 
tions. On  peut  aliéner  telle  quantité  de  fon  fief 
qu'on  juge  à  propos ,  même  la  totalité ,  aufli  libre- 
ment qu'on  le  peut  à  l'égard  des  chofes  qui  ne  font 
pas  tenues   en  fief. 

Le  Seigneur  peut  retenir  par  puiflance  de  fief 
les  chofes  vendues.  Art.  424. 

Art.  366.  Chofes  féodales  fe  peuvent 
partir  &  divifer  fans  le  confentement  diidit 
Seigneur  féodal ,  &  demeure  chacun  vaffal  & 
homme  dudït  Seigneur  pour  la  part  &  portion 
qui  lui  advient ,  &  eft  tenu  chacun  de  faire 
ion  devoir  de  fief  félon. la  nature  d'icelui. 

Si  dans  la  vente,  comme  dans  le  partage,  le 
démembrement  cft  fait  fans  rétention  de  foi  de  la 
part  du  vendeur,  l'acquéreur  devient  fur  le  champ 
Chommc  du  Seigneur,  il  efl  tenu  de  lui  porter  en 
fief  la  partie  démembrée  ,  de  lui  en  donner  un  dé- 
nombrement particulier,  de  lui  faire  la  preflation 
de  foi  &  hommage  comme  fon  unique  vaffal ,  pour 
cette  même  partie;  d'un  fief,  il  en  fort  plufieurs. 

Art.  367.  Es  chofes  féodales  les  héritiers 
peuvent  fuccéder  comme  en  autres  chofes  , 
fbit  mâles  ou  femelles  ,  &  en  prendre  poffef- 
fion  fans  le  confentement  du  Seigneur  du 
fief,  &  fans  danger  de  commife. 

Succéder.  Sans  aucune  prérogative  pour  les  ma-!' 
les,  ni  l'ainé  d'eux,  à  l'exception  du  droit  d'aineiTe 
attribué  par  Tarticle  301» 
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Akt.  368.  Quand  un  fîef  efto/zv^r/par  allé- 
nation  ou  autre  mutation  de  vaffal ,  le  Sei- 
gneur féodal  peut  par  la  puifTance  de  fief  en- 
trer en  fondit  fief  &  le  mettre  en  fa  main  ^  foit 
qu'il  ait  Juftice  fur  icelui  ou  non  ,  &  fera 
les  fruits  fiens  quarante  jours  après  ledit  af'^ 
Jignement ,  tant  que  le  vaffal  fera  en  demeure 
de  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  c'eft  ce 
que  Ton  dit  audit  pays  :  tant  que  le  vaffal 
dort  y  ledit  Seigneur  veille  ;  toutefois  fi  ledic 
fief  eil  ouvert  parle  trépas  du  vaffal  ,  ledit 
Seigneur  féodal  ne  peut  faifir  avant  quarante 
jours  après  le  décès  dudit  vaffal  ;  &  fi  le  Sei- 
gneur du  fief  eff  négligent  à  faifir  &  contrain- 
dre le  vaffal ,  ledit  vaffal  fait  Us  fruits  fiens  ; 
&  c'eft  ce  que  Von  dit  auflî  audit  pays  :  tant 
que  le  Seigneur  dort ,  le  vaffal  veille. 

Ouvert.  Le  fief  eft  ouvert  lorfque  le  Sélgftèur  n'a 
^pint  d^ homme  ^  ce  qui  arrive  foit  qu'il  n'y  ait  point 
de  propriétaire  du  fief  fervant ,  foit  qu'il  y  en  ait 
un  qui  ne  foit  pas  en  foi  du  Seigneur.  Il  ceiïe  d'être 
ouvert  &  devient  couvert,  non  feulement  lorfque 
le  Seigneur  a  un  homme  qui  lui  a  porté  la  foi  ;  mais 
encore  par  des  offres  duement  faites  de  la  lui  por- 
ter ,  tant  que  dure  Teffet  de  ces  offres  ,  &  par  la 
fouffrance  tant  qu'elle  continue. 

Autre  mutation.  Succeffion,  donation ,  vente  ,  tout 
changement  de  propriétaire  ;  le  fief  eft  également 
euvcrt,  s'il  y  a  mutation  de  Seigneur;  mais  alors 
c'eft  au  nouveau  Seigneur  a  requérir  la  foi  &  hom- 
mage: il  doit  fe  faire  connoître  par  la  proclama- 
tion de  fes  fiefs ,  &  provoquer  l'hommage  des  vaffaux. 
Art.  369. 

Mettre  en  fa  main.  Par  la  faifie  féodale  qui  eft  un 
aûe  folemnel,   par  lequel  le  Seigneur  fe  met  ^a 
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poffeflîon  du  fief  mouvant  de  lui ,  lorfqu'îl  le  trotivt  j 
ouvert ,  &  le  réunit  à  fon  Domaine  juqu'à  ce  qu'on 
lui  en  ait  porté  la  foi, 

^JJignemenL  Saifie  fignifiée  au  vaflal. 
La  faifie  féodale  ne  peut  fe  faire  qu'en  vertu  d'une  | 
ccmmiffion  du  Juge  dans  le  reffort  duquel  le  fief 
qu'on  veut  faifir  eft  fitué.  Cette  commiffion  doit 
être  fpéciale  5  c'eft-à-dire  à  l'effet  de  faifir  tel  fief... 
Elle  doit  fe  faire  par  le  miniflere  d'un  Huiffier  ,  qui 
fe  tranfporte  fur  les  lieux.  Si  le  fief  efl:  une  chofe  in- 
corporelle, fi  c'eft  un  fief  en  l'air  ^  il  fuffit  de  fai- 
fir entre  les  mains  des  fujets,  les  cens,  rentes, 
devoirs  &  profits  dus  à  caufe  du  Fief,  &  de  dénoncef 
cette  faifie  au  vaffal. 

Cette  faifie  étant  une  faifie  du  fonds  j  elle  doit  ètfc 
recordée  de  deux  témoins.  Edit  du  contrôle.  Elle  efl 
fujette  à  toutes  les  formalités  auxquelles  l'Ordon- 
nance afîujettit  les  autres  exploits,  à:  périt  par  l'ex- 
piration de  trois  années  fans  pourfuites. 

Quarante  jours  après  le  décès.  Ce  délai  de  quaran- 
te jours  n'eft  accordé  pour  aller  â  la  foi  y  qme  dans  le 
fcul  cas  de  mutation  de  vaffal  par  mort.  Ce  délai 
n'a  lieu  que  Ji  toutes  fois  le  fief  eft  ouvert  par  le  trépas 
du  vaffaL 

Les  fruits  fiens.  Ce  droit  efl  fondé  fur  ceque  les  Fiefs, 
de  perfonnels  qu'ils  étoient  dans  leur  origine ,  n'étant 
devenus  héréditaires  &  commerçables  qu'à  la  charge 
que  l'héritier  ou  acquéreur  s'en  feroit  inveflir  par 
le  Seigneur  en  lui  portant  la  foi  ;  tant  qu'il  ne  fe 
préfente  pas  pour  la  porter,  le  Seigneur  n'efl  pas 
obligé  de  le  reconnoître  pour  le  propriétaire  du 
fief  fervant  ;  d'où  il  fuit  que  le  Seigneur  peut  par 
la  faifie  féodale  s'en  mettre  en  poffeflion,  comme 
d'un  fief  vacant  &  fans  maître ,  &  le  retenir  à  fon 
Domaine. 

^  En  Bourbonnois  le  vaffal  ne  doit  au  Seigneur 
que  la  bouche  6*  les  mains  ;  la  foi  &  hommage  avec 
le  dénombrement ,  fans  aucuns  droits  féodaux  ou 
profits  pécuniaires  ;  voilà  le  vœu  de  la  Coutume  : 
mais  il  peut  fe  rencontrer  d'autres  devoirs  iws  les 


T  iT  ».  E  XXVI r.       14^ 

teniires  féodales  ,  imp©fés  par  le  titre  d'inféodation  ^ 
auquel  il  faut  alors  fe  conformer.  Art,  371,   372» 

Art.  369*  Quand  il  y  a  mutation  du  côté 
du  Seigneur  de  fief ,  fon  fucceffeur  &  rhcri- 
lier  ne  peut  faifir  les  fiefs  dépendans  de  lui  , 
par  faute  d*hommage  à  lui  fait ,  pour  par  la- 
dite faifie  faire  les  fruits  (lens  ,  mais  peuf 
faire  proclamer  fes  fiefs  ,  &  en  ce  faifant  i 
faire  commandement  à  tous  fes  vaffaux  ,  que 
dedans  quarante  jours  ils  aient  à  lui  faire  îaf 
foi  &  hommage  pour  raifon  d'iceux  ;  ou  » 
fi  bon  lui  femble  ,  peut  faire  faijir  verbale- 
ment les  fiefs  particulièrement  tenus  de  lui  ,' 
par  faute  d'hommage  non  fait,  &  icelle  faifie 
faire  Jignifier  ?ci\y^KdX en  fa  perfonne  ou  à  fon 
domicile  ;  &  fi  dedans  quarante  jours  après 
ladite  fignification  le  vaflal  ne  fait  la  foi  & 
hommage  ,  en  ce  cas  le  Seigneur  du  fief  peut 
commettre  CommifTaires  au  régime  &  gou- 
vernement du  fief  5  &  faire  les  fruits  fiens. 

Art.  370.  El  au  regard  des  fiefs  étant  hors 
defdites  feigneuries  ^  la  proclamation  ou 
fignification  fe  fait  au  vaffal  en  fa  perfonne 
ou  au  lieu  du  fief  s'il  y  a  manoir  ,  ou  au 
Procureur  dudit  vaffal  ,  fi  aucun  en  y  a  , 
fmon  par  attache  à  la  place  publique  du  lieu 
oii  le  fief  eft  affis. 

Dans  le  cas  de  mutation  du  Seigneur ,  le  nou- 
veau Seigneur  eft  affujetti  aux  formalités  prefcrites 
par  les  deux  articles  ci-deflus.  La  proclamation ,  le 
commandement  feuls  n'emportent  pas  la  perte  de» 
fruits ,  le  Seigneur  ne  les  fait  Jzenj  ,  qu'après  avoir 
^/aijiy  &  quarante  jours  après  dYoir  Jï^nifié  la  faijiç 
au  vaffaU 
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Art.  371.  La  faifie  &  empêchement  fe 
doivent  faire  &  figniiîer  au  vaflal  en  fa  per- 
fonne  ou  à  fon  domicile  s'il  eft  demeurant 
en  la  Juftice  ou  Paroifle  du  Seigneur  féodal^ 
ou  finon  y  au  lieu  de  la  chofe  féodale  ,  en 
parlant  aux  perfonnes  de  (ts  accenfeurs ,  fer- 
miers ,  entremetteurs  ,  procureurs  ,  rece- 
veurs ou  négociateurs,  ou  au  domicile  d'au- 
cuns d'eux  ;  &  à  faute  des  deffus  dits  ,  à  la 
place  publique  du  lieu  où  la  chofe  féodale 
efl  afiife  ,  par  attache  qui  fera  fignifiée  en 
préfence  de  deux  témoinsau  prochain  voifm. 

Art,  371.  Si  le  détenteur  du  fief,  depuis 
îes  quarante  Jours  après  l'empêchement  &  fai- 
iie  faits ,  &  duement  à  lui  fignifiés  par  le  Sei- 
gneur féodal  5  a  pris  les  fruits  de  la  chofe  féo- 
dale ,  le  Seigneur  féodal  n'eft  tenu  le  recevoir 
à  foi  &  hommage  ,  qu'il  n'ait  préalablement 
rendu  lefdits  fruits:  &  fi  ledit  Seigneur  féo- 
dal &  fon  vaffal  ne  s'accordent  de  la  valeur 
defdits  fruits  ,  ledit  vaffal  eft  tenu  de  con- 
figner  es  mains  de  Juftice  ce  qu'ils  peuvent 
annuellement  monter  &c  valoir  par  commune 
eftimation,  fans  préjudice  du  plus  ou  du 
moins ,  quand  lefdits  fruits  feront  duement 
connus  6c  vérifiés;  &  eu  ce  falfant^  ledit 
Seigneur  féodal  eft  tenu  recevoir  ledit  vaffal 
en  foi  &  hommage,  &  ne  fera  après  les  fruits 
fiens. 

Quarante  jours  après.  Pendant  quarante  jours ,  à 
compter  de  la  fignification  de  la  faifie ,  le  Seigneur 
féodal  ne  fait  les  fruits  fiens ,  ils  ne  lui  appartien- 
nent qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  fi  le  vaffal  n'» 


Titre    XXVII.         251 

pas  rendu  la  foi  &  hommage,  articles  368,  369, 
Le  Seigneur  ne  gagne  que  les  fruits  récoltés  après 
les  quarante  jours  qui  ont  fuivi  la  faifie  duementt 
fignifiée.  Art.  374. 

La  faific  féodale  pour  le  feul  défaut 'de  dénom* 
bnment^  ne  donne  pas  gain  de  fruits  au  Seigueiu*. 
Art.   381. 

Art.  373,  Si  par  faute  d'homme ,  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  aucun 
fief  eft  faifi  &  mis  en  la  main  du  Seigneur 
féodal,  il  m  peut  partant  faijîr  les  arrière- 
fiefs  5  ne  choies  tenues  de  fon  vaffal ,  mais 
peut  bien  prendre  les  fruits  qui  en  advien- 
dront  durant  la  faifie  dudit  fief  ouvert ,  &  fi 
pendant  ladite  faifie  ledit  arriere-fief  efl:  ou- 
vert, &  que  le  Seigneur  d'icelui  fût  en  demeure 
deTaire  les  devoirs ,  le  Seigneur  fupérieur  mé* 
diat  le  peut  exploiter  durant  fadite  faifie,  com- 
me fon  plein  fief:  mais  il  ne  peut  exploiter 
fon  arriere-fief ,  combien  qu'il  foit  ouvert , 
fans  premièrement  avoir  faifi  fon  plein  fief. 

Ne  p€Ut partant  faijir.  Si  les  arriere-Fiefs  font  cou- 
verts ,  c'eft-à-dire,  fi  le  vaffal  faifi  a  reçu  fes  vaf- 
faux  en  foi;  mais  û  avant  ou  pendant  la  faifie  du 
plein  Fief,  l'arriere-Fief  eft  ouvert;  le  Seigneur 
fupérieur  médiat  fuzerain  ,  peut  faifir  Tarricre-Fief 
au  nom  &  comme  tenant  en  fa  main  le  Fief  dont 
il  relevé  immécMatement. 

Les  arrieres-vaffaux  peuvent  porter  la  foi  au  fu- 
zerain ,  au  lieu  d'où  ils  relèvent  immédiatement  Se 
non  au  chef- lieu  du  fuzerain  ;  alors  leur  Fief  eft 
couvert  ,  même  à  l'égard  de  leur  Seigneur  immé- 
diat lorfqu  il  fera  rentré  dans  fes  droits.  Cette  foi 
étant  portée  au  fuzerain ,  en  tant  que  tenant  en  fa 
main  le  Fief  d,e  fon  vaffal  leur  Seigneur  immédiat^i 

L  vj        ' 
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elle  cû  cenfée  indireâement  portée  à  €e  Seigneur 
immédiat. 

Après  que  le  ftizerain  a  cefle  de  tenir  le  plein- 
Fief  en  fa  main,  la  faifie  de  Tarriere-Fief  continue 
de  tenir  au  profit  de  fon  vaffal  rentré  dans  fes 
droits. 

Celui  qui  a  faifi  féodalement  le  Fief  fervant ,  a 
droit  de  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits  de  ce 
î'ief,  naturels,  induftriels  &  civils,  qui  fe  trou- 
vent être  à  percevoir  pendant  tout  le  tems  que  la 
faifie  dure  :  il  a  le  même  droit  fur  les  fruits  &  pro- 
lits de  Farriere-Fief ,  faifi  par  le  Seigneur  ou  par  le- 
fuzerain. 

Art.  574.  S'il  y  a  étang  à  pêcher  en  tems 
tk  faifon  raifonnable ,  &  le  vaflal  a  fait  lever 
la  bonde  pour  pêcher,  avant  le  falfiflement 
fait  par  le  Seigneur  féodal ,  le  vaffal  peut  faire 
fienne  ladite  pêche  j  &  l'appliquer  à  fon  pro- 
fit; car  la  bonde  levée  ,  le  poilTon  eft  réputé 
meuble.  Et  e  contra  ,  fi  après  le  faififfement 
fait  par  le  Seigneur  féodal  &  lefdits  quarante 
îours  paffcs ,  la  bonde  éroit  levée  avant  la 
foi  &  hommage  à  lui  faits  par  le  vaffal ,  le 
Seigneur  fait  les  fruits  fiens ,  pourvu  que 
ladite  bonde  fût  levée  en  tems  de  pêche  con- 
.venable  ,  &  non  autrement. 

Si  la  bonde  ejî  levée  avant  la  faifie  du  Seigneuf 
ik  les  quarante  jours  expirés  5  le  poiffon  étant  ré- 
puté meuble  ,  eft  au  vaffal  :  fi  la  bonde  n'a  été  le- 
vée qu'après  les  quarante  jours  qui  ont  fuivi  la 
faifie,  il  appartient  au  Seigneur.  ArticU  368,  372. 

Le  Seigneur  ne  fait  les  fruits  fiens  que  par  la 
récolte  i  te  après  le  délai  donné  par  la  Coutume. 
Pour  le  I  rix  d'un  bail  de  ferme ,  il  faut  avoir  égard 
au  tems  de  la  récolte.  Quant  aux  cens ,  rentes  , 
loyers  &  fruits  civils  on  doit  confidérer  leteies 
d«  l'échéance. 
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Le  Seigneur  qui  a  faifi ,  a  l'exercice  de  tous  les 
droits  domaniaux  &  honorifiques ,  attachés  au  Fief 
faifi.  Il  peut  nommer  aux  Offices  vacans,  préfen- 
ter  aux  bénéfices.  Il  n'eft  tenu  des  rentes  foncières 
dont  feroit  chargé  le  Fief  fervant ,  qu'autant  que 
lui  ou  fes  prédéeefleurs  les  auroient  inféodées  ou 
confentics  ;  ne  pouvant  méconHOÎtre  celles  qui  lui 
font  dues  ,  il  en  fait  confufion  pour  le  tems  que 
dure  la  faifie.  Il  cft  tenu  des  dîmes ,  dixième  > 
vingtième,  &c.  Il  doit  entretenir  les  baux  faits  par 
le  vaffal ,  s'ils  font  fans  fraude  :  &  jouir  en  bon  père 
de  famille. 

Art.  375.  Rcfpy  o\\  fouffrance  de  faire  la 
foi  &  hommage,  oftroyé  par  le  Seigneur 
féodal  au  v$(Ial ,  vaut  foi  &  empêche  que  le 
Seigneur  ne  faffe  les  fruits  fiens ,  tant  que 
ladite  fouffrance  ou  refpy  dure;  néanmoins 
ledit  refpy  paffé  y  n'empêche  le  droit  de  re- 
tenue dedans  le  tems  que  le  Seigneur  féodal 
le  peut  avoir. 

Refpi  oufoufrance.  Délai  accordé  au  vafîalpour 
porter  la  foi.  La  Coutume  donne  une  fou  france  légale 
de  quarante  jours  dans  le  cas  de  mutation  du  vaffal 
par  mort.  Art.  368.  Même  délai  dans  le  cas  de  mw* 
tation  du  côté  du  Seigneur,  Art.  369. 

C'eft  une  jufte  caujfe  de  demander  fouffrance  au 
Seigneur ,  lorfque  l'héritier  préfomptif  n'a  pu  dans 
le  délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  Coutume 
pour  porter  la  foi ,  prendre  fon  parti  fur  la  répudia- 
tion ou  acceptation  de  la  fucceffion.  Le  port  de  foi 
eft  un  "afle  d'héritier  ,  c'efl  pourquoi  le  Seigneur  ne 
peut  refufer  les  délais  accordés  par  TOrdônnancc  5 
pour  fe  déclarer  héritier. 

La  fouffrance  n'empêche  pas  le  retrait  féodal ,  ni 
le  cours  utile  du  tems  déterminé  pour  retraire  par 
puiffance  de  Fief.  Art.  486.  Anci.  Coût.  tit.  1 5  art.  6. 

Art.  376,  Si  le  vafTal  eft  nouveau  unan^ 
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cicT ,  il  peut  faire  la  foi  &  hommage  à  celui 
qui  le  fomme ,  pour  feuver  les  fruits ,  & 
protefter  ne  faire  faux  aveufi  le  fief  fe  trou- 
voit  tenu  d'ailleurs ,  pourvu  que  de  la  part 
dudit  vafîal  n'y  ait ,  en  ce  faifant ,  fraude  : 
lefquelles  proteftation,  foi  &  hommage  ,  lui 
fervent  pour  éviter  la  commifc  dudit  fief,  s'il 
étoit  trouvé  mouvant  d'autre  Seigneur. 

Art.  377.  Et  eft  ladite  foi  &  hommage 
faite  fous  la  proteftation  deffus  dite ,  tenue 
pour  pure  &  fimple,  quant  au  Seigneur 
auquel  elle  aura  été  faite,  s'il  n'appert  d'au- 
tre Seigneur  féodal  :  mais  fi  le  vaffal  défa- 
voue  exprcffcment  le  Seigneur  féodal ,  il  ne 
peut  fauver  la  commife  de  la  chofe  féodale , 
fous  ombre  de  ladite  proteftation  ;  car  elle  ne 
vaut ,  finonpour  ceux  qui  confeffent  &  font 
l'hommage. 

Nouveau  tenancier.  N'ayant  pas  encore  porté  la 
foi  pour  le  Fief  à  caufe  duquel  on  la  lui  demande. 

Commife»  Droit  du  Seigneur  de  confifquer  &  réunir 
à  perpétuité  à  fon  Domaine  le  Fîef  mouvant  de  lui , 
pour  caufo  de  défavœu  ou  félonie  du  vaiTal.  Art.  386. 

Le  vaffal  eft  tenu  avouer  ou  défavouer  fon  Sei- 
gneur in  Umine  litis  ,  avant  la  communication  des 
titres.  Après  le  défaveu  ,  c'eft  au  Seigneur  à  prouver 
fa  mouvance. 

Si  plufieurs  Seigneurs  prétendent  à  la  mouvance 
du  Fief,  le  vaffal  peut  fe  faire  recevoir  par  main 
ftizeraine.  A.rt.  385. 

Le  défaveu  pour  donner  lieu  à  la  commife  doit 
être  parfait ,  inexcufable  ,  judiciaire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commife  fi  le  vaffal  n'a  défa- 
Voué  5  que  pour  reconnoître  le  Roi  de  qui  il  fou- 
tient  relever,  ouTApanagiftc  qui  eft  aux  droits  du 
E\)i. 
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Art.  378.  Le  Seigneur  féodal  n'eft  tenu 
recevoir  fon  vaffal  en  foi  &  hommage  ,  s'il 
n'eft  au  lieu  dont  dépend  le  Fief,  s'il  ne  veut  ; 
n'auiïi  le  recevoir  par  Procureur  combien 
qu'il  fût  fuffifamment  fondé  ,  finon  que  ledit 
vaffal  fût  légitimement  &  nécejfal rement  empê^ 
ché^  auquel  cas  il  peut ,  par  Procureur  fpé- 
cialement  fondé  ,  préfencer  les  foi  &  hom- 
mage; &  eft  tenu  ledit  Seigneur  féodal  le 
recevoir,  ou  lui  bailler  tems  de  fouffrance 
compétent  de  lui  faire  en  perfonne  lefdits 
foi  &  hommage ,  pendant  lequel  tems  de 
fouffrance  ledit  Seigneur  féodal  ne  fait  les 
fruits  fiens  :  &  peut  mondit  Szigncur  U  Duc 
commettre ,  pour  recevoir  les  foi  &  hom- 
mage à  lui  dûs  5  fi  bon  lui  femble  ^  &  non  au^^ 
trej  invitis  vajfallis^ 

La  foi  doit  être  portée  au  chef-lieu  du  Fief  do-^ 
minant.  Le  Seigneur  ni  le  vaffal  ne  peuvent  être 
contraints  de  la  recevoir  ou  de  la  porter  ailleurs. 
Si  le  port  de  foi  au  chef-lieu ,  &  la  comparution 
en  perfonne  font  néctjfairement  em.pêchés  5  le  Sei- 
gneur recevra  la  foi  portée  par  un  fondé  de  procu- 
ration ,  s'il  eft  d'un  état  honnête ,  ou  accordera  un 
délai  fuffifant  au  vaffal. 

Dans  le  tems  de  la  rédaâion  de  cette  Coutume, 
le  Duc  de  Bourbonnois  ,  &  non  autre  ,  pouvoit  feul 
commettre  pour  recevoir  la  foi  &  hommage  à  lui  dus  ; 
depuis  ,  la  Jurifprudence  a  autorifé  indiftinftcment 
tous  les  Seigneurs  à  recevoir  la  foi  par  le  miniftere 
d'un  fondé  de  pouvoir  fpéciaU 

La  foi  due  au  Roi  fe  porte  aux  Chambres  des 
Comptes  5  Bureaux  des  Finances  ,  Chambres  du  Do- 
maine. 

Si  les  pofîeffeurs  de  Fiefs  non  titrés  ,  font  do- 
miciliés ,  au-deià  de  cinq  lieues  des  Villes  où  il  y  a 
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Chambre  des  Comptes  ,  ou  Bureau  des  Finances  j 
ils  peuvent  porter  la  foi  au  Roi  par  Procureur.  Let* 
très-patentes  du  25  Avril  1736. 

L'apanagifte  eft  vrai  propriétaire  du  Domaine  à 
lui  donné  en  apanage ,  &  c'eft  à  lui  ou  à  fes  prépofés 
que  la  foi  doit  être  portée.  Il  non  eftpas  de  môme  de 
l'engagifte  qui  n'a  que  les  droits  utiles  du  Domaine 
engagé. 

Si  la  dame  de  qui  relevé  le  Fief  eft  fous  puif- 
fance  de  mari ,  c'efl:  au  mari  à  qui  il  faut  rendre 
la  foi. 

Dans  le  cas  de  minorité  ou  d'interdiâion ,  c'efl 
au  tuteur  ou  curateur.  Art.  399. 

Art.  379.  Le  Seigneur  féodal  eft  tenu  re* 
cevoir  les  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs 
eu  d'autres  perfonnes  étant  en  tutelle  ou  cu- 
ratelle 5  en  foi  &  hommage  ,  ou  bailler  fouf- 
france  aux  mineurs  jufqu'à  ce  qu'ils  feront 
majeurs  ,  en  faifant  diligence  fuffifante  par  les 
tuteurs  &  adminiftratcurs ,  d'avoir  laditQ 
foufFrance. 

Majeurs,  De  majorité  féodale  ,  qui  eft  celle  àé 
Coutume  fixée  à  vingt  ans  accomplis  pour  les  mâlôs 
&àfeize  pour  les  hlles  ;  art.  33,  173,  180.  Pour  la 
majorité  féodale  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief 
fervant ,  &  non  celle  du  domicile  du  vaffal. 

A  regard  des  communautés ,  comme  elles  ne  peu- 
vent porter  la  foi  par  elles-mêmes  ,1e  Seigneur  doit 
les  admettre  à  la  porter  par  un  fondé  de  procura- 
tion fpéciale. 

S'il  y  a  plufieurs  propriétaires  par  indivis  du  Fief 
lervant ,  le  Seigneur  n'efl:  point  obligé  d  admettre 
Tun  d'eux  à  porter  la  foi  pour  fes  co-propriétaires^ 
chacun  la  doit  pour  foi. 

Art.  380.  Le  vaffal  qui  veut  faire  foi  & 
hommage  après  réqmfiiion  ou  main-mife  y 
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fe  doit  franfporter  au  lieu  dont  dépend  le 
Fief;  &  ilUc  fe  mettre  en   devoir  de  faire 
ledit  hommage ,  félon  la  nature  &  qualité 
d'icelui  Fief;  &  s'il  ne  trouve  le  Seigneur 
dudit  Fief,  ou  le  Seigneur  le  refufe  fans  caufe 
raifonnable, ledit  vaflal  fepeut  préfenter  de- 
vant la  porte  ou  lieu  principal  d'icelui  lieu  , 
Ou  place  dont  dépend  ledit  Fief,  S>cilUc  en  la 
préfence  de  Notaires  &:  témoins ,  &  les  Offi- 
ciers dudit  lieu  appelles  ,  fi  aucuns  en  y  a , 
faire  ks  foi  &  hommages  ,  comme  il  feroit 
en  la  préfence  dudit  Seigneur ,  ou  qu'il  Teût 
voulu  recevoir  :  &  eft  ledit  vaffal  tenu  at- 
tendre ledit  Seigneur  au  lieu  &  place  dont 
dépend  ledit  Fief,  l'efpace  de  vingt- quatre 
heures  ^  s'il  eft  requis  de  ce  faire  par  lefdits 
'  gens  &  Officiers  dudit  Seigneur  féodal.  Tou- 
tefois ledit  vaffal  faifant  ledit  hommage  à  U 
porte  ou  lieu  principal ,  &  place  dont  il  dé- 
pend ,  en  Tabfence  dudit  Seigneur  féodal  ow 
àits  gens  par  lui  commis ,  eft  tenu  notifier  fon 
devoir  &  diligence  à  fondit  Seigneur  féodal 
dedans  quarante  jours ,  s'il  eft  au  pays;  & 
s'il  n'y  eft  dedans   quarante  jours  après  fou 
retour,  &  doit  lui  en  bailler  inftrument  de 
j  fidélité  requis  &  accoutumé,  afin  que  ledit 
j  Seigneur  féodal  foit  afluré  de  fon  Fief;  &  en 
!  ce  faifant,  ne  fait  ledit  Seigneur  féodal  les 
fruits  liens:  mais  fi  ledit  vafl^al  veut  faire  lef- 
dits foi  &  hommage  de  fon  gré  &  volonté  , 
fans  y  être  contraint  par  main-mife  ou  empê- 
chement 5  il  eft  tenu  chercher  fondit  Seigneur 
f n  perfonne ,  où  qu'il  foit ,  dedans  le  pays 
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où  le  Fief  eft  affis  &  fitué  ;  &  en  défaut  de 
îe  trouver  ,  ledit  vaffal  peut  faire  lefdits  foi 
&  hommage  en  la  manière  devant  dite* 

Sans  y  être  contraint*  Lorfque  le  Seigneur  ne  Fa  , 
fommé  ni  fait  faire  aucune  faifie^ 

Dans  Tade  de  foi  &  hommage ,  le  vaffal  doit  dire? 
à  fon  Seigneur  qu'il  Importe  la  foi  &  hommage  dont 
il  eft  tenu  envers  lui ,  à  caufe  de  tel  Fief  mouvant  de 
lui,  déclarer  à  quel  titre  le  Fief  lui  eft  avenu  ,  le  re- 
quérir de  le  recevoir  pour  fon  homme. 

La  forme  de  l'aÔe  de  foi  fe  règle  par  la  Coutu* 
me  du  lieu  où  le  Fief  dominant  en  fitué  ,  parce  que  , 
c'eft  au  chef-lieu  de  ce  Fief  que  la  foi  doit  être  portée; 
&  que  iQsfornus  d'un  afle  fe  règlent  par  la  Coutume 
du  lieu  où  il  eft  paffé.  Quant  aux  droits  &  profits  du 
Fief  5  le  retrait  féodal,  la  faifie  féodale,  la  corn- 
mlfe  • . .  &c. . .  On  fuit  la  Coutume  du  Fief  fervant, 
parce  que  la  Coutume  foumet  à  fon  empire  tous  lç3 
héritages  de  fon  territoire. 

Art.  381.  La  foi  &  hommage  faits.,  le 
vaffal  eft  tenu  de  bailler  au  Seigneur  féodal 
à  fes  dépens  ,  Lettres  appellées  ,  nommées  & 
dénombremms  ,  dedans  quarante  jours  &  fui- 
vans  ;  &  à  faute  de  ce  faire  dedans  les  quarante 
jours  5  ledit  Seigneur  féodal  peut  empêcher 
ledit  fief  &  le  mettre  en  fa  main ,  &  y  com- 
mettre Commijjairc  pour  lever  les  fruits, 
mais  il  ne  fera  pas  les  fruits  fiens*  Toutefois 
fur  les  fruits  font  pris  &  perçus  les  impen* 
fes  &  frais  dudit  empêchemenr  de  main-mife 
juftes  &  raifonnables  \  &C  fe  peut  bien  ledit 
tems  de  quarante  jours  prolonger  par  ledic 
Seigneur ,  &  non  pas  amoindrir  ;  &  fi  ladite 
faifie  faite ,  à  faute  defdites  lettres  Se  dé- 
nombremens  non  baillés  dedans  le  tems  dû  ^ 
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le  vaffal  enlevé  aucune  chofe ,  &  enfreint 
ladite  main-mife,  il  eftamendable,  &  doit 
rétablir  ce  qu'il  en  a  pris  s'il  eft  en  nature  > 
ou  s'il  n'y  eft ,  la  jufte  valeur ,  avant  qu'il 
foit  reçu  à  dire  aucune  chofe  contre  ladite 
îîiain-mife. 

■  Dénombrement»  Defcnptîon  que  le  vaffal  doit  don^ 
nerà  (on  Seigneur  ,  par  le  détail  de  tous  les  héri- 
tages &  droits  qu'il  tient  en  Fief  de  lui. 

Cet  aâe  doit  être  expédié  en  forme  probante  & 
authentique  ,  c'eft-à-dire  ,  pardevant  Notaires  ,  &  ea 
parchemin. 

Si  le  Fief  eft  de  peu  de  détail ,  le  dénombrement 
fc  donne  fouvent  par  même  a(Se  que  le  port  de  foi- 

Le  dénombement  n'eft  dû  qu'aux  mutations  de  vaf- 
fal. Un  nouveau  Seigneur  ne  peut  l'exiger  du  vaffal 
qui  en  a  donnéà  fon  prédéceffeur. 

Le  Seigneur  ne  peut  demander  le  dénombrement 
à  Ton  vaual,  qu'après  qu'il  Ta  reçu  en  foi ,  6»  vice  verfa^ 
le  vaffal  n'eft  pas  tenu  de  l'offrir  avant  qu'il  ait  porté 
la  foi. 

Commijfaïre,  Le  Seigneur  efl:  garant  de  la  folvabî* 
lité  des  Commiffaires  par  lui  établis. 

Art.  382.  En  nommée  &  dénombrement 
baillés,  les  héritages  &  domaines  tenus  & 
portés  par  le  vaffal ,  doivent  être  pour  le 
moins  déclarés  par  deux  confins  les  plus  ap- 
parens ,  auflî  les  tailles,  cens  ,  dîmes  inféo- 
dées &  autres  devoirs  &  redevances,  avec 
les  arriere-fiefs  qui  en  font  tenus  mouvans  , 
&  par  qui  ils  font  tenus  ;  doivent  aufîi  dé- 
clarer les  juftices,  droits  &  prérogatives  dudit 
Fief  :  &  s'il  eft  aucune  chofe  recelée  par 
fraude ,  ce  qui  eft  recelé  eft  acquis  au  Sei* 
gneur  féodal. 
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Le  dénombrement  doit  contenir  non  fculcmeift 
chaque  corps  d'héritages ,  mais  par  le  menu  chacune 
des  pièces  de  terre  qui  en  dépendent ,  leur  nature  ^ 
continence ,  tenans  &  aboutiflans  ;  il  doit  pareille- 
ment contenir  tous  les  droits  du  Fief,  tels  que  ceux 
de  patronage  ,  de  Juftice  ,  de  bannalité  ,  de  dîmes  in- 
féodées ;  la  nature  de  ces  différens  droits ,  en  quoi 
îlsconfiftent,  la  continence,  tenans  &  aboutiflans 
du  territoire  fur  lefquels  ils  s'exercent ,  les  aftes  par 
lefquels  ils  ont  été  reconnus.  Le  vaffal  doit  y  décla- 
rer les  noms  &  furnoms  de  chacun  de  fes  vaflaux , 
qui  font  les  arriere-vaffaux  du  Seigneur  &  de  fe« 
cenfitaires ,  &  en  gros  la  quantité  &  qualité  des  hé- 
ritages &  droits  qu'ils  tiennent  de  lui ,  foit  en  Fief ,' 
Cenfive ,  le  lieu  de  leur  fituation ,  les  droits  &  devoirs 
auxquels  ils  les  tiennent ,  &  la  date  &le  Notaire  paf 
lefquels  il  en  a  été  reconnu* 

Le  dénombrement  doit  être  publié  dans  la  ParoîiTé 
i^ii  le  Fief  eft  fitué ,  &  au  Bureau  des  Finances* 

Art.  383.  Quand  le  dénombrement  efî  ' 
baillé  au  Seigneur  féodal  ^  il  zquaranu  jours  \ 
pour  impugmr  &  débattre  lefdites  lettres  ou 
dénombrement ,  &  sM  eft  trouvé  défeûueux , 
ou  les  chofes  par  ledit  vaffal  baillées  ne  lui 
appartenir,  ledit  Seigneur  féodal  le  peut  re- 
fufer ,  &  le  faire  corriger  :  mais  fi  ledit  dé- 
nombrement eft  reçu  par  ledit  Seigneur ,  & 
qu'il  en  appert  parTinflrument  de  récépiffé» 
qui  doit  être  inféré  au  dos  dudit  dénombre- 
ment, il  fait  foi  contre  ledit  Seigneur  féo- 
dal au  profit  dudit  vaffal.  Autre  chofe  eft ,  fi 
le  dénombrement  eft  feulement  pris  pour  le 
voir,  &  fans  l'approuver  ;  car  en  ce  cas ,  il 
ne  préjudicie  au  Seigneur  féodal. 

Quarante  jours.  Le  Seigneur  peut  cependant  ob^^ 
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%criîr  Au  Juge  un  plus  long  délai ,  en  le  falfant  dira 
•avec  le  vaflaL 

lmpu$;ner.  Fournir  des  blâmes  contre  le  dénombre* 
ment.  On  appelle  blâmes  la  critique  articulée  que 
donne  le  Seigneur ,  de  ce  qu'il  prétend  avoir  été  omid 
ou  mal  à  propos  compris  dans  le  dénombrement.  Par 
exemple ,  s'il  prétend  que  le  vaffal  a  omis  certaine 
pièce  d'I^ritagc ,  ou  certain  droit  qu'il  tient  en  Fief; 
s'il  a  omis  de  déclarer  quelques-uns  des  droits  ou  de- 
voirs dont  fon  Fief  eft  chargé  ;  s'il  a  omis  les  tcnans 
ou  aboutiffans  ,  ou  quelqu'autre  chofc  qui  doive  être 
exprimée  par  le  dénombrement.  S'il  y  a  compris  quel- 
que chofe  comme  le  tenant  en  Fief,  que  le  Seigneur 
prétende  être  de  fon  Domaine  ;  s'il  a  compris  comme 
arrierc-Fief ,  ce  que  le  Seigneur  prétend  être  foa 
Fief;  s'il  a  compris  quelque  droit ,  ou  quelque  qua* 
lité  que  le  Seigneur  lui  contefte  ,  comme  de  Seyr 
gneur  d'une  telle  Paroifle. 

Art.  384.  Quand  entre  aucuns  y  a  con- 
troverfe  d'une  Seigneurie  tenue  en  fief  d'au- 
trul  ^  &  lefdits  contendans  en  ladite  Seigneu- 
rie ,  ou  Tun  d'eux  offre  de  faire  la  foi  &  hom» 
mage,  le  Seigneur  féodal  les  y  peut  recevoir 
ou  Tun  deux ,  faiif  fon  droit  &  C autrui, 

Xa  réception  en  foi  par  le  Seigneur  dominant  d^esi 
contendans  au  Fief  fervant ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  ne 
préjudicie  pas  au  vrai  vaffal,  puifque  la  foi  n'eft  reçue 
c^tfaufle  droit  du  Seigntur  &  celui  d* autrui. 

Art.  385.  Si  entre  plufieurs  Seigneurs  féo- 
daux y  eft  queftion  d'aucun  Fief  que  chacun 
defdlts  Seigneurs  maintient  lui  appartenir , 
,1e  vaffal  peut  être  reçu  par  mainfiiierainc^S:Ç 
en  jouir  pendant  le  procès ,  confignant  en 
'main  de  Juftice  les  droits  &  devoirs,  fi  au- 
cuns en  font  dus. 

Comme  les  Fiefs  relcyent  toiis  du  Roi  direélemeat 
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ou  indireflement  5  fr  plufieiirs  Seigneurs  prétendent 
la  mouvance  d  un  même  Fief ,  le  vaiTal  propriétaire 
de  ce  Fief  ne  pouvant  en  même  tems  reconnoître 
plufieurs  Seigneurs  ,&  ne  derant  pas  en  reconnoî- 
tre un  au  préjudice  de  l'autre ,  doit  pour  éviter  la 
perte  des  fruits ,  &  la  commifc ,  fe  faire  recevoir  par 
main  fu^eraine  ,  c'eft-à- dire,  porter  la  foi  &  hommage 
au  Roi,  11  faut  obtenir  en  Chancellerie  des  Lettres 
de  main  Souveraine  qui  font  adreffées  au  Tribunal 
où  le  combat  de  Fief  eft  engagé.  L'impétrant  en  de- 
mandant afte  du  rapport  qu'il  en  fait,  doit  conclure 
à  être  reçu  par  main  Souveraine  en  la  foi  &  hom- 
mage à  cauie  du  Fief  de  .  . .  faifi  à  la  requête  de . . . 
demander  main-levée  des  faifies  ,  décharge  des  Com- 
miflaires  pour  l'avenir ,  en  rendant  compte  du  paffé  , 
quand  &  à  qui  il  appartiendra ,  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  rendre  la  foi  &  hommage  en  définitif  à  qui 
par  Juflice  fera  ordonné  ,  &  de  çonfigner  les  droits  fi 
aucuns  font  dûs. 

Si  le  F».oicontcfloitla  mouvance  d'un  Fief  à  un  ou 
plufieurs  particuliers ,  il  faudroit  porter  la  foi  &  hom- 
mage au  Roi  par  provifion  ,  attendu  que  le  Roi  a  la 
grande  main,  &  que  Sa  Majefté  plaide  toujours /a 
main  fuffifamment  garnie. 

Art.  386.  Chofe  féodale  ne  fe  commet, 
ni  confifque  au  Seigneur  féodal,  finon  en  cas 
de  félonie  ou  de  faux  aveux  :  mais  ii  par  autre 
crime  le  vaffal  confifque  fes  biens,  latchofe» 
tenue  en  fief  eft  confifquée  au  Seigneur  haut 
Jujlicier^  en  la  Juflice  duquel  elle  eft  fituée 
&  affife. 

Félonie»  Injure  atroce  commife  par  le  vaflal  pro- 
priétaire du  Fief  fervant ,  contre  ion  Seigneur  qu'il 
connoiflbit  pour  tel.  Le  droit  de  commife  acquis  au 
Seigneur  ne  le  fait  pas  rentrer  de  plein  droit  dans  le 
Fief  de  fon  vaffal.  Il  ne  confifte  qu'en  une  aâion  pour 
faire  ordonner  la  confifcation  du  Fief  à  fon  profit, 
^n  punition  du  délit  de  ion  vaffal  Cette  aôion  eft 
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perfonnelle ,  ex  deliEîo  ,  perfonnelle  réelle  ,  în  rem 
jeripta  ;  c'cft  pourquoi  cUe  peut  être  intentée  contre 
des  tiers-détenteurs  qui  auroient  acquis  le  Fief  depuis 
le  délit,  pour  être  condamnés  à  le  délaiffer,  après  que 
\e  Seigneur  aura  fait  déclarer  contre  le  vaiîai  h  peine 
fie  la  commife  encourue. 
Faux  aveu.  Art.  377. 
,     Seigneur  haut-Juflicicr.  Art.  349# 

Art.  387.  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  ac- 
quérir par  prefcription  droit  petitoirc  ou  poj^ 
fcjfoire  contre  fon  vaffal ,  de  la  chofe  mou- 
vant de  fon  fief  &  mifi  ^nfa  main  par  faute  de 
foi  &  hommage  non  faits  &  dénombrement 
non  baillé.  Et  auflî  le  vajfal  ne  peut  acquérir 
par  prefcription  droit  petitoire  ou  poffeffoire 
contre  fon  Seigneur  de  la  chofe  féodale  dont 
il  auroit  été  en  demeure  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage à  fon  Seigneur  féodal ,  finon  qu'en  au- 
cun defdits  cas  il  y  eut  contradidion ,  & 
après  icelle  jouiffance  &  paifible  poffeflion 
de  trente  ans ,  Se  quant  à  l'Eglife  de  quarante 
ans. 

Petitoire  ou  pojjejjoire*  Propriété  ou  pofTeflîon. 

Mife  en  fa  main.  Par  une  faific  féodale  qui  réfîfte 
a  la  prefcription.  S'il  n'y  avoit  point  d  aélcs  émanés 
du  Seigneur  dominant  pour  prouver  fa  mouvance, 
&  qu  il  poffédât  pendant  le  tems  utile ,  la  prefcription 
(exprimée  en  F  article  23  pourroit  avoir  lieu  à  fon 
profit. 

Vajfal  ne  peut  prefcrire  la  foi  &  hommage  contre 
fon  Seigneur  ,  quelque  tcn^s  qu'il  foit  en  demeure 
de  la  faire ,  fi  ce  n'cft  dans  le  cas  de  cjntradiâion  ,&  de 
poffej/ion  trentenaire  qu  de  quarante  ans  après  icelte: 
Art.  31. 

Art.  388,  Quand  aucun  ackac  un  Fief 
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mouvant  de  lui  ^à  cauie  d'un  autre  Fief  qu^rt 
tient  &  porte  d'un  autre  Seigneur ,  ou  acheté 
&  décharge  aucun  héritage  tenu  à  cens  ou 
rente  foncière  mouvant  de  fon  Fief,  il  efl 
tenu  en  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
duquel  meut  fon  premier  &  principal  Fief: 
&  ne  font  plus  tels  Fiefs,  cens,  ou  rente 
foncière ,  achetés , tenus  en  arriere-fîefs ,  mais 
font  tenus  en  plein  fitf  à\x  Seigneur,  de  qui 
le  premier  Fief  ell  mouvant. 

Achtte ,  ou  devient  propriétaire  à  titre  de  fuccef- 
fion  5  ou  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Foi  &  hommiige.  Parce  que  le  Fiefefl  ouvert  par 
la  mutation  de  propriétaire. 

En  plein  Fief,  Par  une  réunion  &  confolidatiofl 
€X  antiquâ  caufâ.  Cette  réunion  a  également  lieu  lorf- 
que  le  propriétaire  d'un  Fief  acquiert  le  Fief  domi- 
nant ,  dont  il  relevé ,  &  celui  d'un  héritage  cenfif 
acquiert  le  Fief  dont  fon  héritage  eft  mouvant. 

Art.  389.  Toutesfois  ledit  Fief  ou  rente 
aînfi  acquis,  peut  être  de  rechef  aliéné  par 
ledit  acquéreur  ou  les  fiens,  retenu  à  lui  lej 
Fief  en  la  qualité  qu'il  étoit  auparavant. 

Les  Fiefs  ,  c^ns  ou  rente  auparavant  en  arriere- 
Fief  5  qui  ont  été  unis  au  Fief  principal ,  peuvent  êtrd 
remis  en  l'état  d'arrière- Fiefs ,  ou  en  faire  partie. 

Art.  390,  Si  autre  que  Monfeigneur  le 
Duc  acquiert  chofe  ou  Fief  de  fon  vaffal , 
tenu  en  arriere-fief  de  Uii ,  il  efl:  tenu  en  faire 
foi  &  ho.Tjmage  au  Seigneur  féodal  :  &  au 
regard  demondit  Seigneur  le  Duc,  il  pourra 
pour  ce  faire  ^  bailler  homme  vivant,  mou- 
rant &  confîfquant. 

Sji 
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Si  un  Seigneur  de  Fiefacquiertchofc  ou  Fief  de 
(on  vaffal ,  tenu  en  arricre-Fief  de  lui ,  il  doit  lui  en 
porter  la  foi  &  hommage  ,  nonobftant  fa  qualité  àcL 
Seigneur  fu:^erain.  Le  Roi  ayant  fuccédé  aux  Ducs 
«le  Bourbonnais,  l'exemption  exprimée  en  leur  faveur 
par  cet  article  ,  n'a  plus  lieu.  S'il  écliéoit  au  Roi  ^  des 
Fiefs  relevans  de  fes  fujets  ,  fa  Majeflé  les  met  hors 
de  fes  mains  ,  ou  en  éteint  la  mouvance  par  une  in- 
demnité qu'elle  accorde  au  Seigneur  particulier. 

Art.  391  .Si  plufieurs  font  Seigneurs  com- 
muns, &  par  indivis  d'un  Fief,  &  que  les 
portions  foient  entre  eux  inégales ,  le  vaffal 
peut  faire  hommage  à  celui  o^n^  la  plus  grande 
portion  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  Sei- 
gneurs dudit  Fief:  maisfi  lefdites  portionsfont 
égales  entre  frères  &  enfans  ,  ledit  vaffal  eft 
quitte  en  faifant  la  foi  &  hommage  à  Tainé  ; 
&  s'ils  font  autres  que  frères  ,  enfans  ou  co- 

1  héritiers  par  commun ,  il  (uffit  le  vaffal  foi 
tranfporter  au  lieu  ou  place  dont  dépend  ledit 
Fief,  &  illcc  faire  les  foi  &  hommage  à  celui 
des  co-Seigneurs  féodaux  qui  fe  trouvera  fur 
le  lieu  ;  &  en  leur  abfence^  à  la  porte  du  Châ- 
teau,  maifon ,  place  ou  lieu  dont  meut  ledit 
Fief;  &  à  faute  de  ce  à  la  perfonne  de  l'un 

^*  de  leurs  Officiers  ,  Procureurs  ou  Négocia- 
teurs ,  comme  deffus  eft  dit. 

La  plus  grande  portion,  La  plus  noble  ,  le  Château. 

» ■ 
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Des  Ccnjlvcs  &  Droits  de  directe  Seigneurie. 

Art.  392. 1^  A  première  rente  conjihuic  \\t 
aucun  héritage  allodial^  s'appelle  rente  jonr^ 

M 
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cure ,  &  emporte  droit  de  direfte  Seigneurie, 
<k  de  lods  &  ventes. 

Conflituéc.  Par  repréfentatîon  de  Phéritage  allodial 
aliéné  ou  concédé  j  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  rente 
conflituéc  à  prix  d'argent ,  fur  l'héritage  allodial , 
vendu  ou  concédé,  laquelle  ,  fuivant  Tarticle  418  , 
eft  non^portant  direSiCf 

Fiente  fonciers  Le  cens  &  la  rente  foncière  confli- 
tuéc  la  première  ,  ne  font  point  différens ,  comme 
il  paroît  par  i'articlç  413  ,  où  il  eft  dit ,  cenjier  ou 
rentier  foncier  ,  cenfive  ou  rente. 

La  première  rente  étant  réputée  foncière  Scfeigncw 
riale  ,  c'eft  au  débiteur  à  prouver  le  contraire. 

Allodial,  Articles   209.422.  tit.  36,    de  la  ma- 
nière de    faire  affiette  .  .  .  autres    édifices  6»  mai- 
fermages    (n  villes  ,    6*  ailleurs  qui  en  dépendent  d^au' 
cunes  Seigneuries,  Voyez  tous  les  commentateurs  fur 
cet  article.  La  Thaumaflîere ,  traité  du  franc-aleu,  ch- 
so  ;   Guyot ,  traité    des  Fiefs ,  tom.  4  ,   pag.  278. 
Arrêt  du  7  Mai  1668,    en  faveur  du  fieur  Tour- 
î  aut ,    Lieutenant  de    la   Vice-Sénéchauffée ,    con- 
VQ  le  fieur  Vernoy ,  Fermier  de  M.  le  Prince  de 
i'cndé; .  ..autre  Arrêt  en  1680,  fur  l'appel  d'une 
Sentence  renduç  au  Domaine  ,  entre  le  Chapitre  de 
Moulina    &  le  même  Vernoy,   M.  le  Procureur^ 
Général  &  M.  le  Prince  de  Condé,  intervenans  : 
la    Sentence    dont  le  Chapitre  étoit  appellant  fut 
infirmée  ,    &  M.  le  Prince  de  Condé   débouté  de 
\on  intervention.    Arrêt   du    Confeil ,    du  8    Juin 
1693,  qui  maintient  les  Habitans  du  Bombonnois, 
dans  la  liberté  &  franchife  dans  laquelle  ils  font  de 
poîleder  leurs  terres    &   héritages  en  franc-aleu, 
cûnjûrmémiîtt   â  leur  Coutume, 

Par  Arrêt  du  î^3  Juin  17599  furies  conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Séguier,  un  propriétaire 
de  franc-4leu  fitué  dans  la  Coutume  du  Bourbon* 
!:o''S  qui  cft  allodiaU  ^  a  été  condamné  à  pafler  au 
.çrrkr  du  fieur  de  Longeuil,  une  déclaration /^^Aç 
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des  héritages  allodîaux  ,  étant  dans  la  Jufiice  du 
fieur  de  Longeuil.  Le  haut  Jufiicier  a  intérêt  de 
faire  confiater  Ion  droit  de  Jiiftice  fur  lefranc-aleu  , 
à  caufe  des  droits  de  déshérence  ,  bâtardife  &  con- 
fifcation,  par  le  moyen  dcfquels  il  peut  fuccédeir 
au  franc-aleu ,  fitué   dans  l'enclave  de  fa  Juflice. 

Art,  393.  Un  Seigneur  de  rente  foncière 
ou  cenfive  peut  pourfuivre  Tacquéreur  & 
nouvel  détenteur  d'aucun  héritage  étant  de 
fa  cenfive  &  renre  foncière  y  pour  lui  exhiber 
&  faire  oftenfion  des  lettres  d'acquifition  par 
lui  faite  dudit  héritage  ,  pour  avoir  les  droits 
Seigneuriaux  &  rcconnoijfanu  dudit  cens  ou 
TtntQ.  foncière. 

Exhiber.  Aux  frais  du  tenancier  qui  ne  peut  fe 
décharger  de  cette  exhibition  ,  qu'en  déniant  le  cens. 

Le  Seigneur  peut  garder  l'original  du  contrat  » 
pendant  quatre  jours,  fi  l'acquéreur  n'a  pas  pré- 
féré de  lui  en  donner  feulement  une  copie  collation- 
née.  Art.  426. 

Reconnoiffance.  Aux  dépens  du  tenancier  une  fols  e/t 
fa  vie  feulement ,  quand  même  il  y  auroit  mutation 
de  Seigneur.  Celui  qui  a  reconnu  un  devoir  ne  le 
peut  jamais  prefcrire  ;  article  22.  Si  le  Seigneur  veut 
que  le  cenfitaire  reconnoiffe  pardevant  JSotaire  ,  le 
payement  qu'il  lui  fait ,  ce  doit  être  aux  dépens  du 
Seigneur»  Art.  420. 

Art.  394.  En  ve/?to  d'héritages  tenus  à  cens 
ou  rentes  foncières  d'aucun  Seigneur  ,  l'acqué- 
reur eft  tenu  de  payer  au  Seigneur  droits  de 
lods  &  ventes  dedans  quarante  jours ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente;  &:  s'il  laifîe  paffer 
lefdits  quarante  jours  ,  qu'il  ne  paye  lefdits 
[\\  lods   &  ventes  ,  payera  le  double  d'iceux. 
[M  Mais  fi  le  Seigneur  djireft  n'a  domicile  en  la 
"  M  ij 
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Jiiftice  où  eft  fituée  la  chofe  pour  laquelle 
font  dûs  lefditslodSj  le  débiteur  d'iceuxpour 
éviter  lefdits  doubles  lods  ,peut  dedans  qua- 
rante jours  judiciairement  configner  &  dé- 
pofer  les  deniers  defdits  lods  &  ventes. 

Ventes.  De  même  dans  les  mutations  équipollentes 
à  vente  5  dans  tout  aéle  qui  transfère  la  propriété 
d'un  héritage  ,  moyennant  un  prix.  Le  nouveau  pro  - 
priétaire  n'eft  adopte  par  le  Seigneur ,  pour  les  hé- 
ritages cenficrs  &  roturiers ,  que  par  la  faifine  & 
îe  payement  des  droits  de  lods  &  ventes» 

Rentes  foncières.  Immeubles  fiâifs  qui  tenant  lieu 
de  rhéritage  ,  doivent  donner  lieu  aux  mêmes  droits. 
Art.  3965  403  5  413  ,  423,  44a,  480.  Ane.  Coût* 
tit*  i""^  ,    art.  %* 

Art.  395.  Lods  &  ventes  fe  payent  audit 
pays  &  Duché  en  plufieurs  manières  ;  les  uns  ! 
au  fixieme  denier,  qui  efl:  de  3  fols  4  den. 
pour  livre;  les  autres  au  tiers  en  montant;  .3 
autres  au  quart  ;  autres  au  douzième ,  félon  A 
les  anciennes  ujanccs  ,  droit  conftirué ,  re-  I 
connoiffance ,  compoiition ,  ou  condition 
faites  &  intervenues  :  mais  s'il  n'y  a  titre  par- 
ticulier, comme  ufance  ou  prefcription  au 
contraire  ^  lods  &  ventes  s'entendent  audit 
pays  &  Duché  audit  fixienie  denier,  qui  efl 
de  3  fols  4  den.  tournois  pour  livre  ,  pour  le 
limple  du  prix  que  la  cîiofe  fujette  auxdits 
iods  &  ventes  aura  été  vendue. 

Ufances.  Ufage  du  lieu  de  la  fituatlon  de  rhéritage- 
&  non  de  celui  de  la  Seigneurie. 

Voyez  le  procès-verbal  de  chaque  Châtellenie, 
fur  Farticle  1  du  titre  i^"  de  l'ancienne  Coutume. 

Par  tranfaftioa  de  Tannée  1411.  Les  vaflaux  d^ 
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îa  Seigneurie  de  Châtel-Montagnc ,  fe  font  fournis 
au  tiers  du  prix  de  la  vente ,  pour  les  fimples  lod$ 
&  aux  deux  tiers  pour  les  doubles. 

Art.  396.  En  contrats  de  permutation  oii 
ily  a  deniers  ou  meubles  de  retour,  en  quel- 
que nombre  ou  valeur  que  ce  foit ,  locls  & 
ventes  font  dûs  pour  lefdits  meubles  ou  de- 
niers tant  feuUmmt ,  &c  font  lefdits  meubles 
eftiniés  félon  ce  qu'ils  valent  au  tems  dudit 
contrat  :  aufii  font  dûs  lods  &  ventes  en  veni^ 
de  fuccejjiôn  &c  généralité  de  tous  biens  ,  en 
rabattant  pro  rata  au  fol  la  livre  la  valeur  des 
meubles  &  dettes  aâifs  ^  qui  font  en  ladite 
fucceffion.  Et  audit  cas  fe  fait  reftimatiori 
aux  dépens  de  Tacquéreur,  finon  qu'il  eut 
fait  olire  raifonnable;  auquel  cas ,  file  Sei- 
gneur ne  l'accepte  ,  elle  fe  fait  aux  dépens 
dudit  Seigneu.r;  mais  li  ledit  contrat  de  per- 
mutation eft  frauduleux,  lefdits  lods  &  ventes 
en  font  entièrement  dûs. 

Tant  feulement.   Le   Roi   a  dérogé  à  la  première 
dîfpofition  de  cet  article,  répétée  dans  l'article  407  , 

£ar  les  Edits  de  Mai  1645,  Février  1674,  &  les 
)éclarations  des  13  Mars,  premier  Mai  &4  Sep- 
tembre 1696,  16  Février  171 5  &  20  Mars  174?,' 
les  contrats  d'échange  engendrent  les  mêmes  profita 

2ue  ceux  de^ventc,  au  profit  des  Seigneurs  qui  ont 
nancé  pour  jouir  de  ce  droit,  fmon,  au  profit  dir 
Roi. 

Vente  de  fuccejjlon.  Faîte  à  un  étranger.  Art.  40';, 

Meubles.  Tout   ce    qui  n'eft  pas  immeuble  réel , 

Mif  ou  légal,  cfl  réputé  meuble,  art.  2.81.  Les  meu- 

kles  ne  font  pas  fufccptibles  des  droits  Seigneuriaux, 

&  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque.  Art.  zi6» 

Art.  397,  Si  rachetçur,  auparavant  U  pojfcf-^ 
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Jionprifc  de  la  chofe  achetée  ^  fe  départ  de  (on 
contrat  de  vendition,  pour  caufe  raifonnable, 
comme  pour  évlûion  apparente  de  la  chofe 
par  lui  achetée  ,  ou  autre  caule  femblable  ; 
en  cecas  de  ladite  vendition  qui  n'a  forti  Ion 
effet  pour  caufe  raifonnable  ^  ne  font  dûs  au- 
cuns lods  &  ventes.  Mais  ,  fi  ledit  vendeur 
&  l'acquéreur  après  la  vendition  parfaite , 
fans  caufe  raifonnable  ,  mais  de  leur  fimple 
volonté,  fe  départent  dudït  contrat  de  vendition^ 
en  ce  cas  en  font  dûs  lods  &  ventes, 

Auparavant  la  pojjejjion  prife.  Il  faut  encore  que  le 
vendeur  n'ait  pas  reçu  le  prix  &  que  le  Seigneur 
n'ait  formé  aucune  demande  de  fes  droits.  Les 
chofes  étant  encore  entières ,  on  ne  doit  pas  confî- 
dérer  une  vente  qui  n'a  pas  duré.  Non  vidctur  fae» 
tum  quod  non  durât  faElum,  Molin.  §,  78,  gl.  i^^^, 
îî*"  35.  Il  Vitxi  eft  pas  de  même  fi  la  vente  a  été 
effeàuéc.   Qiùa  faha  pro  infeHis  haheri  non  pojfunr. 

Le  dépat  d^une  vendition  parfaite  efl  une  féconde 
ycnte,  qui  donne  lieu  au  double  droit. 

Art.  59§.  Le  tenancier  qui  tient  un  hé- 
ritage en  Fief,  cens,  rente ,  ou  taille  d'aucun 
Seigneur ,  il  le  peut  méîiorer  &  non  pas  em^ 
pirer  :  &  s'il  a  bâti  ou  fait  de  nouveau  mélio- 
ration  ou  augmentation  audit  héritage ,  il  ne 
peut  démolir ,  vendre  ou  exploiter  ladite  me- 
îioration  fans  congé  dudit  Seigneur, 

Taille.  Bourdelage.  Art.  498. 

Le  tenancier  étant  pleinement  propriétaire ,  peut 
«difpofer  à  fon  gré  de  Théritage  concédé.  Cet  arti- 
cle fcroît  contraire  au  droit  de  propriété,  droit 
facré,  détruit  fi  on  y  porte  atteinte,  reconnu  par 
l'article  365,  avec  lequel  celui-ci  ne  pourroit  pas 
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fc  concilier  aifément  ;  il  faut  cependant  que  riiéritagc 
demeure  en  état  fuffifant  pour  la  preftation  annuyelie 
du  cens  ou  de  la  rente  foncière,  qui  emportant 
prefque  toujours  la  plus  grande  partie  des  revenus 
de  l'héritage  ,  laiiTe  moins  le  congé  d'empirer ,  Art. 
353.  Ane.  Coût.  lit.  1^%  art.  9* 

Art.  399.  Qui  tient  Se  porte  héritage  à 
cens  &  rente  duement  conftitiiée  ou  pref- 
crite  es  cas  où  rente  fe  peut  conftltuer  ,  taille 
ou  autre  devoir  ,  il  le  peut ,  fi  bon  lui  femble  , 
quitter  &  guerpir  au  Seigneur  en  payant  les 
ancrages  dûs  ,  &  délivrant  à  (es  dépens  l'aâe 
ou  inllrument  de  la  gucrpine ,  &  laiffant  ledit 
héritage  en  bon  &  fuffifant  état.  Et  quant  aux 
vignes  onlespeutauffi  guerpir  ^  aprèsya^^oir 
fait  les  labeurs  &  façons  qui  fe  doivent  faire 
auparavant  hdite  guerpine  ^  unon  que  ledit 
devoir  fùtconftituefur  certaine  chôfe,  &  gé- 
néralement fur  tous  fes  biens  :  car  en  ce  cas 
ledit  Seigneur  de  la  chofe  particulière  ne  re- 
cevra ladite  guerpine ,  fi  bon  ne  lui  femble. 

Arrérages.  Art.  18,  414. 

Guerpine.  U  faut  obtenir  Sentence ,  qui  donne 
aSc  du  déguerpiffement,  à  moins  qu'il  ne  foit  fait 
du  confentement  des  parties. 

Et  généralement.  Le  déguerpiflement  n'eft  pas  admis 
s'il  y  a  obligation  de  tous  les  biens  de  la  part  du 
preneur.  La  promeflc  de  fournir  &  faire  valoir  l'in- 
terdit également.    Ane.  Coût,  tit  premier,  art.  11. 

Art.  400.  Si  aucun  Seigneur  direâ:  acheté 
aucune  chofe  en  fa  direOe  ,  &  ladite  chofe  fe 
retrait  piar  aucun  lignager  ,  lods  &  ventes  font 
dûs  audit  Seigneur  dired  par  le  retrayant. 

Le  lignager  peut  retrairc  furie  Seigneur,  &  eij 
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cas  de  concours  pour  le  retrait,  il  lui  eft  préféré; 
article  438.  Dans  Fun  ou  l'autre  cas,  le  Seigneur 
doit  rentrer  dans  le  droit  des  lodi  6»  venus ,  qui 
lui  efl  attribué  par  l'article  3  94. 

Art.  401.  En  fupplément  de  jufte  prix  ou 
acquiîîtioa  de  plus  value ,  foit  par  tranfaftloii 
ou  autrement  ,  lods  &  ventes  en  font  dûs, 
tout  ainli  que  du  prix  &  fort  principal;  mais 
en  donation  de  plus-value  ,  qui  fe  fait  en  con- 
trat de  vendition ,  lods  &  ventes  n'ont  point 
de  lieu  ,  quant  à  ladite  plus-value. 

Tout  ce  qui  eft  payé  pour  parfaire  le  jufte  prix, 
fait  partie  du  prix,  &  doit  par  conféquent  les  lods&:  |  \ 

Yer.res. 

Art.  402.  En  vente  faite  par  criées  de  )  i 
biens  nieubles,  lods  &  ventes  font  dûs. 

Qjàt  la  vente  foit  judiciaire  ou  volontaire,  la 
iTiUtation  de  propriétaire  donne  ouverture  aux  droits 
Seigneuriaux. 

Les  frais  d'adjudication ,  quoique  faifant  partie 
de  la  vente  forcée,  nefopt  pas conûdérés  pour  âxeï 
les  lods  &  ventes. 

Art.  403.  Lods  &  ventes  font  dûs  pour 
rhéritage  ou  rentes  baillées  en  paiement  de 
deniers  ,  foient  dotaux  ou  autres.  Toutes- 
fois  il  au  contrat  de  mariage  un  père  confîitue 
une  femme  de  deniers  en  dot ,  dont  la  moitié 
ou  autre  partie  doit  être  convertie  en  Thé- 
ritage  propre ,  &:  le  père  ou  autre  conftiruant 
en  cnfuivant  ladiu  conjiitution  baille  hérltagô  , 
€n  ce  cas  ne  font  dûs  lods  &  ventes.v. 

Les  lods  &  ventes  font  dûs  pour  les  aliénadons 
faites  à  Teffgt  dç  demeurer  quitte  d'unie  dette  ou 
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de  quelque  charge  ,  qui  puifle  être  évaluée  ou  ré- 
duite en  deniers.  La  dette  acquittée  fait  fondion 
de  prix  &  tient  lieu  de  deniers. 

Le  droit  de  lods  eft  dû  ,  quoique  l'héritage  folt 
donné  en  payement  de  dot,  à  moins  que  le  père 
confîituant  la  dot ,  n'ait  flipulé  que  les  deniers , 
ou  partie  d'iceux  feroient  employés  en  fonds ,  &  qu'il 
ne  l^aille  héritage  en  enfuivant  ladite  conjîitution  ;  cette 
claufe  peut  feule  difpenfer  des  lods  dûs  pour  le  bail 
d'un  héritage ,  en  acquittement  d'une  dot  conjîituée  tu 
déniera. 

Arrêt  dans  cette  Coutume,  du  7  Février  1688, 
qui  décharge  les  enfans  du  fieur  de  Reugni ,  Sei- 
gneur du  Tremblai,  des  lods  &  ventes  demandés 
pour  l'abandon  de  la  terre  Aw  Tremblai  à  eux 
fait  par  leur  père ,  enpaycment  de  leurs  droits 
maternels. 

Art.  404.  Si  îe  Seigneur  A^^//  Jupicier  vend 
héritage  vacant  affis  en  fa  haute  Juftice ,  &  il 
ell:  de  la  cenfive  &:  direde  Seigneurie  d'autrui 
Seigneur ,  le  Seigneur  dired  duquel  eft  ledit 
héritage  porté  5  aura  les  lods  &  ventes  de 
ladite  vente. 

Que  le  vendeur  ou  l'acquéreur  foit  haut-jujlicier , 
peu  importe  ;  le  droit  de  lods  efl  dû  :  l'article  2.94 
-ne  fait  aucune  diftinSion  ,  &  l'article  premier  décide 
que  la  Jufiice  &  le  Fief  nom  rien  ds  commun. 
Vacant.  Art.  332. 

Art.  405.  Quand  le  frère  ,  fbeur  ou  autres 
héritiers  Qn  tout  ou  partie,  moyennant  la  conf- 
titution  de  dot  ou  réception  de  deniers ,  en 
faveur  de  mariage  ou  en  partage  ^  quittent  on 
tranfportent*leurs  biens  ou  portions  à  autres 
frères  8c  héritiers  ^  n'en  font  dûs  aucuns  lods 
&  ventes, 
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Ou  autres  héritiers»  Ou  autres  co -propriétaires  ou 
affociés. 

En  partage.  Non  après  le  partage  fait. 

Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  5  Août 
1619  .  que  de  fept  aSbciés  en  tous  biens  ,  tant  meu- 
iles  qu'immeubles,  l'un  ayant  quitté  fa  part  &  por- 
tion aux  fix  autres  ,  moyenant  une  fomme  de  de- 
niers ,  il  n  étoiî  rien  dû  au  Seigneur. 

Art.  406.  SI  l'héritage  eft  racheté  dedans 
le  tems  de  la  faculté  accordée  en  faifanî  le 
contrat  de  vendition  ,  ou  depuis  prorogé  pen- 
dant, ledit  tems  3  ne  font  dus  aucuns  lods  & 
ventes  pour  le  rachat ,  mais  feulement  pour 
îa  première  vmdition.  Mais  où  ladite  faculté 
feroit  donnée  par  intervalle  de  tems  après 
ladite  vendition ,  &  non  en  faifant  ladite  ven- 
ïe  5  ou  après  que  ledit  tems  de  rachat  feroit 
paffëe  ,  lods  &  ventes  font  dûs,  comme  de 
la  première  acquifition. 

Ou  depuis  prorogé.  Pourvu  que  le  délai  fixé  ou 
prorogé  n'excède  pas  neuf  ans  ;  alors  il  n'eft  pas 
^n  àù  lods  &  ventes  ^owr  le  rachat  qui  neft  qu'une 
réfolution  de  la  vente.  Il  faut  que  la  faculté  de  rachat 
ibit  accordée  par  le  contrat  même  ;  fi  elle  étoit  con- 
venue par  un  aâe  féparé  du  contrat ,  il  faudroit  que 
cet  afte  fût  de  même  date. 

Première  vendition.  La  faculté  de  réméré  ou  de  ra^ 
chat  n'ayant  d'effet  que  pour  l'avenir ,  ne  dénature 
pas  Fade  qui  contient  une  vente  &  une  dépojfef^ 
(ion. 

JLrt.  407.  Si  en  faifant  contrat  par  forme 
de  permutation  ,  Ton  baille  réellement  &  de 
fait  par  échange  fonds  ou  rente  certaine ,  fous 
faculté  de  pouvoir  racheter  les  chofes  échan- 
gées dedans  aucun  tems  &  pour  un  prix  ,  au- 
cuns lods  ôc  ventes  n'en  font  dûs  ^  fine/,  taie 
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la  chofe  échangée  fur  rachetée  dans  un  an  : 
car  en  ce  cas  font  dûs  lods  &  ventes  pour  rai- 
Ion  de  la  chofe  échangée;  dont  n'efl  donné 
aucun  rachat,  pour  ce  que  ledit  contrat  par  la* 
dite  Coutume ,  eft  préfumé  conrrar  de  vente , 
&  non  de  permutation.  Mais  fi  la  chofe  ainfi 
baillée  par  échangeàladite  faculté  de  rachat, 
étoit  rachetée  après  ledit  an  par  vertu  de  la- 
dite faculté ,  font  dus  lods  &  ventes  pour  rai- 
fon  dudit  rachat  feulement.  Autre  chofe  fi 
lefdits  héritages  ou  rentes  baillées  en  contre- 
échange  font  incertains ,  &  ne  font  réellement 
baillés  &  délivrés  ;  car  lods  &:  ventes  font 
dûs  dès  le  jour  dudit  contrat,  fans  attendre 
ledit  rachat. 

Les  échanges  ne  font  plus  exempts  des  lods;  art. 
396 ,  aux  notes. 

Art.  408.  Le  Seigneur  cenfier  ou  direft» 
qui  a  fait  yii/7r  l'héritage  à  lui  redevable  de 
cenfive  ou  rente  pour  le  devoir  de  fes  droits 
Seigneuriaux ,  ne  fait  les  fruits  fiens ,  mais  feu- 
lement prend  fur  iceux  fes  droits  &  frais  de 
Juftice  5  avec  le  défaut  ou  V amende  de  cens 
non  payés  ,  fi  aucune  en  eft  due  ;  &  le  fur- 
plus  deidits  fruits  doit  être  reftituc  à  celui  ou 
à  ceux  à  qui  lefdits  héritages  appartiennent. 

S aijie.  Art.  413. 

Défaut  ou  amende.  L'amende  eft  due  en  vertu  de 
la  Coutume  locale  de  Verneuil.  Dans  cette  Coutume 
locale,  &  dans  la  Coutume  générale  ,  fi  l'amende  eft 
portée  par  le  terrier  ,  il  n'en  eft  dû  qu'une  feuld  , 
pour  tous  les  arrérages,  à  moins  que  le  Seigneur  n'ait 
fait  faifir  chaque  année 

M  y) 
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Art.  409.  Cens  ou  rente  foncière  ,  &  au- 
tres rentes  es  cas  efquels  elle  fe  peutconf- 
îitiier ,  neû  divifiblc ,  fmon  par  le  vouloir  6c 
confemement  du  Seigneur  cenlîvier  ou  ren- 
tier ,  lequel  a  fon  droit  d'hypothèque  fur 
chacune  des  chofes  hypothéquées  ,  &  peut 
contraindre  tous  les  détenteurs ,  &  chacun 
d'eux  feul  &  pour  le  tout ,  à  lui  payer  par 
ûjjmemmt  lefdits  cens  &  rente  >  fans  qu'il  y 
ait  bénéfice  de  divifion, 

DivïfihU,  Kxt,  ^\o* 

Jfféntmcn\  Aj]ignamcnîum.  Affigner  ,  mettre  à  fa 
main  ;  faire  main-mife  ;  exploit  domanier  du  Sei- 
gneur direft  ou  cenfuel ,  lorfqu  il  met  fa  main  fur 
It-^  héritages  fujets  au  cens.  Art.  413. 

Art.  410.  Les  dérenteurs  d'aucun  max 
peuvent  pour  le  paiement  dû  au  Seigneur 
pour  raifon  dudit  max  ,  faire  entre  eux  une 
péréquation  dudit  devoir,  &  au  jour  afligné 
de  payer  ledit  devoir,  icelui  porter  au  Sei- 
gneur, auquel  eft  dû  :  &  s'ils  ne  portent  le 
total ,  mais  partie  d'icelui ,  le  Seigneur  eft  tenu 
prendre  ce  qui  lui  eft  porté  par  un  defdits^pé- 
réquans  ;  &  du  rélidu  fe  peut  prendre  con- 
tre tous  les  codétenteurs  &  péréquans,  & 
chacun  d'eux  feul  &  pour  le  tout  ^  fuppofé 
qu'icelui  fur  lequel  il  fe  prend  ,  eût  ja  payé  ■ 
la  part.  Car  par  relie  péréquation  faite  entre 
les  détenteurs ,  l'hypothèque  ne  fe  divife  ; 
êc  néanmoins  ,  fi  celui  ou  ceux,  contre  ief- 
quels  le  Seigneur  s'eft  adreffé  ,  a  payé  ledit 
Seigneur  ,  il  fe  peut  adrefTer  contre fcs  coéqués^ 
&  les  contraindre  p^^rfonaellçoivAt  ôv  hypor 
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thecairement  à  payer  un  feul&  pour  le  tout, 
ce  qu'il  a  payé  outre  fa  part&  portion  par 
prife  de  meubles  ,  prife  &L  faifie  de  leur  part 
&  autres  hérirages  à  eux  appartenans. 

Max.  Terrein. 

Péréquation,  Partage  du  cens  à  proportion  de  ce 
que  chacun  pauede. 

Su^pofé.  Quoique. 

Contre  [es  coéqués.  Malgré  la  ctifpofinon  de  la  Cou- 
tume, celui  qui  a  payé  tout  le  dev^oir ,  n'eft  reçu 
à  s'adrefler  à  l'un  des  co-détenteurs  que  pour  fa 
portion  virile  ,  Tobliger  à  fe  joindre  à  lui  pour  faire 
payer  les  autres ,  &:  en  cas  d'infolvabilité  d'aucuns  , 
a  payer  fa  part  de  Tinfolvable.  Un  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1756,  a  jugé  que  le  co-tenancier  qui  a  payé 
avec  fubrogaîion  peut  exercer  radion/c^/zV^ir^,  Arrêt 
précédait  du  26  Janvier  1717. 

Art,  4t  1.  Lods  &  ventes  font  dûs  au  Sei- 
gneur dudît  rnax  pour  la  vente  faite  de  por-- 
tion  d'i celui. 

Portion,  Quct  de  tôt  a  re  vlndicandâ  dlâafunt ,  eadem 
€^  de  PARTTI  intelligcnda  funt.  Loi  j6  ^S  de  rei  vindic, 
La  vente  d\ine  partie  du  max  donne  lieu  aux  lods 
comme  celle  du  total. 

Art.  41 1.  Si  le  Seigneur  cenfier,  rentier, 
ou  leurs  Receveurs ,  nient  avoir  reçu  ce  qu'ils 
ont  reçu  des  coéqués  ou  péréqués  ,  &  il  fe 
tfouve  après  le  contraire,  ils  font  tenus  en 
tous  les  intérêts ,  pertes  &  dommages  de  ce- 
lui ,  contre  lequel  ils  auront  fait  ladite  néga- 
tion de  réception  de  ladite  coéquation  ,  bc 
en  amende  envers  Jujiice, 

Le  Seigneur  doit  avoir  un  regîflre  de  recette  en 
bonne  &  due  forme,  une  lUve^  &  donner  des  quit- 
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tances  libellées.  Arrêt  des  grands  jours  du  9  Jan- 
vier 1666. 

Si  le  Seigneur  demande  plus  d'arrérages  qu'il  n'en 
cft-dû  5  c'eft  nier  avoir  reçu  ;  la  plus  pétition  eft  ad- 
mife  alors  contre  lui,  &  donne  lieu  a  une  compenfa- 
tion  de  dépens  relative  à  chaque  chef  de  fa  demande  ', 
mais  il  n'efi  pas  d  ufage  de  prononcer  l'amende. 

Art.  413.  Le  Seigneur  taillablier,  ceniîer 
ou  rentier  foncier  ,  pour  fa  taille  ,  cenfive  ou 
rente,  lods ,  ventes^  amendes ,  &  défauts  pro- 
venans  de  ladite  cenfive,  peut  faire  empêcher 
r héritage  chargé  defdites  cenfive  ou  rente, 
enfemble  les  fruits  ,  pour  la  déclaration  de 
ladite  hypothèque  &  paiement  des  arrérages  ; 
■&  peut  faire  vendre  ledit  héritage  pour  les 
chofes  deffus  dites ,  fans  qu'il  foit  tenu  les  de- 
mander par  adion  perfonnelle  ne  autrement  ^ 
fi  bon  ne  lui  femble. 

Taillahlier,  Art.  488.  ' 

Empêcher,  Saifir-arrêter.  Varrct  dont  il  efl:  quef- 
tion  ici ,  eft  bien  différent  de  la  faifie  dont  parle  l'art. 
ICI ,  &  auquel  il  faut  rapporter  l'Arrêt  des  grands 
jours  du  9  Janvier  1666,  qui  défend  de  faire  pro- 
déder  par  exécution  fur  les  meubles  des  cenfitaircs, 
fans  condamnation  précédente  ou  obligation  perfon- 
nelle. 

Héritage.  Cette  faifie  cenfuellc  efl  une  faifie  de  rhé-' 
ritage  même  ;  le  Seigneur  ne  peut  pas  faifir  les  fruits 
coupés  qui  n'en  font  plus  partie,  encore  moins  les 
meubles.  Par  la  même  raifon  il  ne  peut  par  cette  faifie 
arrêter  que  les  loyers  à  écheoir. 

Arrérages  Même  ceux  courus  avant  quelccenfî- 
taire  eût  acquis  ;  mais  non  excédans  dix  ou  cinq  ans  : 
Art.  414^  La  main-levée  provifoire  de  la  faifie  s'ac- 
corde au  redevable ,  qui  configne  les  trois  dernières 
années.  Art.  415. 

Le  Seigneur  ne  fait  pas  les  fruits  fi«ns.  Artt  408»  ' 
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Il  n'eft  pas  nécefiaire  que  cette  faifie  foit  faite  en 
Vertu  d'une  permiflîon  du  Juge,  ni  qu'elle  foit  pré- 
cédée d'un  commandement. 

Art.  414.  Le  détenteur  d'aucun  héritage  eft 
tenu  &  peut  être  convenu  par  acllon  ptrfon^ 
72^//e  payer  les  arrérages  de  cens,  rentes  &  au- 
tres devoirs  dûs  à  caufe  dudit  héritage  pour 
les  années  qu'il  en  a  été  détenteur ,  non  ex- 
cédans  dix  ans  quant  aux  cens  &  autres  de- 
voirs portans  direâe  ,  &  cinq  ans  quant  aux 
r^/zr^i roturières,  es  cas  efquels  qWqs peuvent 
fe  conjiituer. 

Détenteur.  Propriétaire. 

Aêlionperfonnelle,  Hypothécairement  pour  les  ar- 
rérages qui  ont  précédé  la  détention  du  dernier  pro- 
priétaire. Art.  413. 

Rentes,  Foncières ,  dues  à  caufe  dudit  héritage;  rotu* 
rieres ,  non  Seigneuriales. 

Peuvent  fe  confiifuer.  Dans  le  tems  de  la  rédaction 
de  la  Coutume ,  les  rentes  conjlituées  n'étoient  per- 
mifcs  que  par  forme  d'aliénation  ;  celui  qui  prenoit 
de  l'argent  à  rente  étoit  préfumé  vendre  de  fonfond 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  touchoit ,  & 
le  créancier  réputé  acquéreur  ayant  droit  in  re ,  & 
non  un  fimple  droit  d'hypothèque ,  ad  rem  ;  il  étoit 
aflujetti  a  prendre  faifine  &  aux  droits  Seigneuriaux. 
Les  rentes  conflituées  d'aujourd'hui  font  différentes 
de  celles  de  ce  tems  là ,  qui  étoient  dues  à  caufe  dudit 
héritage.  Voyez  les  articles  185136,3  99  5418,423^ 
466,  478. 

Art.  41 5.  Quand  aucun  héritage  eft  em- 
pêché à  la  requête  du  Seigneur  rentier  ,  tail- 
lablier  ,  cenfîer  ou  autre  ,  pour  droits  direfts 
&  arrérages ,  &  le  détenteur  de  Théritage 
s'oppofc  audit  empêchement ,  ledit  oppofant 
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eft  tenu  avant  qu'être  ouï ,  garnir  la  main  dt 
Jujiiu  jufquà  dix  années  d'arrérages  du  de- 
voir de  cens,  rente  foncière  ou  autre  devoir 
portant  direâe  prétendu ,  li  tant  en  font  dûs 
&  au-deffous;  &:  pour  cinq  ans  quant  aux 
rentes  roturières  es  cas  permis ,  par  celui  à 
la  requête  duquel  ledit  exploit  eft  fait ,  en 
montrant  de  reconnoiffance  ,  terrier,  obliga- 
lion  ou  condamnation  dudit  devoir  à  lui  fait 
par  le  détenteur  oppofant  ou  autre  :  &  à 
faute  de  ce  faire  par  ledit  oppofant  à  ladite 
affignation  ou  autre enfuivant, il  eft  débouté 
de  fadite  oppofition  ,  &  l'exploit  confirmé. 

Garnir  la  main.  Pour  obtenir  main-levée  provi- 
foire,  il  fiifFit  de  conjigner  les  frc^zV  dernières  années. 
Ordonnance  de  Charles  IX  du  mois  de  Février  1563, 
jugé  dans  cette  Province  par  Arrêt  de  l'an  1576. 

Le  cenfitaire  qui  rapporte  les  quittances  des  trois 
dernières  années  ,  eft  quitte  des  arrérages  précédens  i 
en  affirmant  les  avoir  payés.  Art.  419. 

Art.  416.  La  perception  des  cens,  tailles , 
&  autres  devoirs  portans  direfte ,  ne  préju- 
dicie  au  Seigneur  direft,  en  manière  que  par 
vertu  de  ladite  perception  ,  le  ceniivier  & 
taillablier  fe  puiffe  dire  revêtu ,  ni  enjaijini 
de  riiéritage  à  lui  advenu  par  acquifition  & 
autrement,  fmon  qu'icelle  perception  eût 
été  faite  après  Toltenfion  des  lettres  de  ladite 
acquifition  faite  au  Seigneur  dired  ou  tail- 
lablier. 

EnfaifinL  Inverti,  revêtu,  mis  en  poiTeffion, 
adopté  pour  nouveau  cenfitaire.  La  formalité  de  Fin- 
Hieitdurc  eil  néccffaire  pour  f^ûre  courir  le  tems  d^ 
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retrait  ,  ou  valider  les  donations  univerfelles.  Art^ 

,  2.09,  422. 

I  Le  paiement  des  droits  après  l'exhibition  du  con- 
trat 5  fait  au  Seigneur ,  vaut  contre  lui ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  invefti  exprellèment  &  par  écrit. 

Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  5  Août  173  5  , 
qu  un  Fermier  ne  peut  valablement  inveffir  fans  pou- 
voir fpécial  5  &  qu  un  fmiplc  paiement  de  lods  & 
ventes,  qui  vaut  comme  invefliture  préfumée,  & 
par  équipoUence ,  ne  fuffit  pas  pour  faire  courir  le 
tems  du  retrait  lignager ,  qu'il  faut  une  invcftiture 
ou  enfaifement  eneilif. 

Art.  417.  Reconnolffance  faite  d'aucun 
devoir  de  taille  par  un  tenancier ,  pour  lui  & 
ies  autres  perfonniers  ^  fans  nommer  fefdits 
perfonniers ,  ne  préjudicie  au  Seigneur  tail- 
lablier ,  &ne  profite  auxdits  perfonniers  non 
nommés  y  linon  qu'ils  euffent,  ou  leurs  pré- 
décelTeurs  ,  été  entièrement  revêtus  dudit 
jaïllahlitr^  &  fuffent  réfidens  avec  celui  ou 
ceux  qui  ont  fait  ladite  reconnoiffance  au  tems 
d'icelle. 

L'héritage  taillahU  fait  exception  aux  art.  23  5  J 
2,695  qui  admettent  les  communs  ou perfinrjgrsk  un 
partage  égal ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Pour 
l'égalité  du  partage  de  l'hcritage  taillahU ,  il  faut  que 
tous  les  perfonniers  aient  été  nommément  inveftis, 
ou  que  le  Seigneur  confcnre ,  autrement  fi  l'acquéreur 
décède  fans  hoirs  communs  5  îe  Seigneur  invoquera 
l'article  492,  &:  fuccédera.  Si  le  partage  delà  com- 
munauté fe  fait  entre  l'acquéreur  &  les  autres  com- 
muns 5  &  que  le  Seigneur  ne  confente  pas  que  ceux-ci 
aient  part  dans  l'héritage  taillable ,  il  leur  eft  dû  ri- 
compenje  par  l'acquéreur. 

APvT.  418.  Rente  conftituée  à  prix  d'ar- 
gent non  portant  directe ,  pour  quelque  prix 
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ou  fomme  que  ce  lolt ,  eft  rachetable  pour 
ledit  prix  ,  quelque  contrat  ou  renonciatiotî 
qu'on  puiiTe  faire  au  contraire. 

Les  anciennes  rentes  conftituées  dans  cette  Cou- 
tume â  caiife  d'héritage  ,  imitoient  la  première  rente 
foncière  fans  être  feigneuriale.  Art.  41.4,  aux  notes. 

Les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  font  rache- 
tables  à  toujours  ,  à  la  volonté  du  débiteur,  quel- 
que claufe  qu'on  puiffe  flipuler  au  contraire. 

L'aliénation  d'héritages  hypothéqués  à  la  rente  , 
ne  donne  pas  lieu  d'exiger  le  rembourfement,  quand 
même  il  y  auroit  claufe  dans  le  contrat  de  conflitu- 
tion  ,  qu'en  cas  d'aliénation  des  biens  hypothéqués 
à  la  rente  ou  de  partie  d'iceux,  elle  feroit  rembour- 
fée ,  parce  que  en  ce  cas  l'hypothèque  du  créancier 
n'étant  ni  éteinte  ni  diminuée ,  au  contraire  le  créan» 
cier  ayant  deux  débiteurs  pour  un ,  cette  claufe  doit 
être  jugée  illicite  &  contraire  à  la  nature  des  contrats 
de  conflitution  ;  jugé  par  Arrêt  du  1 3  Mai  1749 ,  infir- 
matif  de  la  Sentence  de  la  Sénéchauifée  de  Mou- 
lins ,  entre  le  fieur  de  Semetciire  du  Buiflbn  ,  & 
Conforts- Appelians,  &les  clemoifelles Defchamps , 
Intimées.  Art.  18. 

Art.  419,  En  faifant  apparoir  par  aucun 
redevakU  de  caille  ,  cens ,  rente  ou  autre  de- 
voir annuel  ,  par  quittance  de  paîemens  faits 
de  trois  années  confécutives  ,  il  eft  quitte  de 
tous  les  arrérages prëcédans ladite  quittance, 
en  affirmant  par  ferment  avoir  payé  les  arré- 
rages précédens, 

Quittance,  Donnée  par  le  Seigneur  ou  îow  Rece- 
veur. Art.  420. 

Une  feule  quittance  des  trois  dernières  années  fuffit. 

L'héritier  ou  le  tuteur  du  redevable  font  reçus  à 
affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connoiflance  ,  que  les 
arrérages  précédans  la  quittance  ou  Us  quittances , 
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des  trois  dernières  années  ,  données  au  défunt  ou 
au  pupille,  foient  dûs. 

Art.  410.  Le  débiteur  de  ce  qu'il  a  payé , 
eft  tenu  en  paiTer  lettres  aux  dépens  du  <SW- 
gmcr  auquel  il  a  payé,  s'il  le  veut ,  par  No- 
taires. Mais  quand  lefdites  quittances  ou  let- 
tres font  requifes  des  mains  des  Parties,  Re- 
ceveurs ou  Commis  reipeâivemenr ,  il  nttï 
eil  rien  dû. 

Si  le  Seigneur  exige  une  reconnoiilance  du  paie- 
ment fait  par  le  débiteur  qui  n'eil  pas  nouvel  détcn-' 
tcur^  &  qui  a  déjà  été  reconnu,  c'eft  aux  frais  du 
Seigneur. 

Le  Seigneu:  doit  donner  quittance,  art.  421  ;  Se 
il  ncn  ejî  rien  dû  par  le  redevable  du  devoir. 

Art.  411.  Contrats  par  lefquels  on  prête 
argent  ou  autre  chofe  jufqu'à  certain  jour  ^ 
&  pendant  ledit  jour  celui  qui  prête  en  prend 
profit;  &  néanmoins  on  y  met  claufe,  que 
dès-à-préfent ,  comme  pour  lors  ,  on  vend 
pour  ledit  prix  chevance  mouvant  de  Fief  ou 
de  ceniive  d autrui:  tels  contrats  font  prohi- 
bés comme  illicites  &  déceptifs'^  &  font  les 
Parties  amendables ,  enfemble  les  Notaires 
qui  les  reçoivent ,  &  les  doivent  les  Juges 
punir  ;  &  néanmoins  où  par  vertu  deidits 
contrats  ^  le  ca^  avenant ,  Tacheteur  entrera  ea 
pcffeiFicn  de  la  chofe  ainfi  vendue  5  en  ce  cas 
font  dûs  lods  &  ventes. 

La  Coutume  prohibe  l'intérêt  du  prêt.  Cet  inté- 
rêt peut  confiner  ou  dans  le  revenu  d'un  fonds  de 
i  I  celui  qui  emprunte  ,  ou  dans  wnc  fomme  d'argent 
\  !  «chacun  an  ,-  fous  condition  que  s'il  ne  rend  pas  la 
fomme  prêtée  au  jour  certain  ^  le  prêteur  aura  la  çhc-- 
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vancc  pour  la  fomme  prêtée.  Si  on  apperçoit  Tiifure    n^j 
de  tels  contrats  deceptifs  ,  il  faut  annuUer  Tafte.  Si-  .1. 
cependant  la  convention  eft  exécutée ,  les  lods  en  ,  f, 
font  dus  a  compter  du  jour  du  contrat.  ' 

Chevance»   Bien  dune  perfonne  ,  un  héritage.  La  % 
Coutume  de  Senlis  ne  permet  le  don  mutuel  qu'en-       . 
tre  les  conjoints  qui  ont  égalité  d'âge  &  de  chevanee*    ,-' 
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Des  Retraits  j   Retenues  y  &  Rachats, 

Art.  JL^^^  V^uand  aucun  a  vendu  &  rranf' 
porté  fon  propre  héritage  à  perfonne  étrange  de 
fon  lignage  du  coté  &  ligne  dont  lui  eft  venu 
&  échu  par  fuccefîîon  ledit  propre  héritage^  |?p 
il  eft  loifible  au  parent  &  lignager  dudit  ven- 
deur,  du  côté  &: ligne  dont  eft  venu  &  échu 
ledit  héritage  ,  de  demander  &  avoir  par  re- 
trait lignager  icelui  héritage  dedans  trois^l^ 
mois  ^  après  que  l'acheteur  aura  été  invejii  ^ 
s'il  eft  tenu  en  cenfive,  ou  qu'il  ait  été  reçu 
en  foi  &  hommage  s'il  eft  tenu  en  Fief  3  tz 
s'il  eft  allodial  corporel  dedans  lefdits  trois 
mois,  ou  incorporel  dedans  fix  mois  du  jour 
de  \di  pojjtjjîon  réelle  prife  par  l'acquéreur  ,  en 
la  préfence  d'un  Notaire  &  deux  témoins , 
&  en  rembourfant  l'acheteur  de  fon  droit , 
principal  &  loyaux  coùtemens, 

Tranfports.  Il  faut  que  la  vente  foit  fincere ,  exé- 
cutée. 

Propre.  Les  acquêts  &  conquêts  ne  font  pas  fa- 
jets  au  retrait  lignager.  Art.  434. 

Héritage,  De  même  des  cens  &  rentes  foncières. 
Art.  423 ,  466,  47S,  Le  retrait  n'a  pas  lieu  dans  la 
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ente  des  chofes  mobilidirts  telles   qu'elles  foient, 

rt.  443,  472. 

Perjonne  étrange.  Non  parent  du  vendeur,  du  côté 
!&:  ligne  dont  cfl  venu  par  fucceffion  le  propre  ven- 
Idu.  Lignager  fur  lignager  n'a  point  de  retenue.  Art. 

K39- 

Côté  &  lis,ne.  Pour  être  capable  du  retrait  ligna- 
ger ,  il  n'elT:  pas  nécelTaire  d'être  de  la  fouche ,  ni 
defcendu  de  celui  qui  originairement  a  mis  Théri- 
itage  dans  fa  famille  ;  il  fuffit  d'être  parent  du  ven- 
deur, du  côté  dont  eft  venu  &  échu  l'héritage.  Art. 
434,  435,  439,  447,  448,  449?  467  &  488.  Ane. 
Coût.  tit.  2 ,  art.  6. 

Trois  mois,  L'anc.  Coût.  tit.  2,  art.  i,  ne  àonnoit 
que  quarante  jours.  L'Edit  des  infinuations  laïques 
du  mois  de  Décembre  1703  , porte, art.  26:  «Vou^ 
I)  Ions  que  le  tems  fixé  par  les  Coutumes  pour  le 
»?  retrait  féodal  ou  lignager,  ne  puiflé  courir,  même 
n  après  l'exhibition  des  contrats  &  autres  titres  de 
))  propriété  à  l'égard  du  retrait  féodal ,  ou    après 
»)  l'enfaifuiement  à  l'égard  du  retrait  lignager  ,  que 
»  du  jour  de  Vinfmuation  ou  enregiftrement  ;  &  que 
»  ceux  defdits   nouveaux   poffeffeurs  qui  n'auront 
)7  fait  enregiftrer  leurs  titres  dans  ledit  tems  de  fix 
»>  mois ,  foient  tenus  de  payer  auxdits  greffiers  des 
w  infinuations ,  le  triple  dudit  droit  d'enregiftrement  ". 
Invefli.An.  416   ,    476.  La  réquifition  juridique 
;de  l'inveftiture,  ainfique  h  fol  faite  à  la  porte  ^  fui- 
vant  l'art.  380,  font  courir  les  trois  mois  du  retrait 
0^>''  lignager. 

!     Pojfe/fion  réelle  prlfê.  Des  biens  corporels  allodiaux. 

jQuant    aux    droits    incorporels ^    la  poffejfwn  en  efl: 

!{)rife   par  leur  acquifition  ,  &  l'exercice  qu'on  en 

fait. 

.  Droit   principal   &  loyaux    coûte  mens.    Art.  428# 

Art-  425.  Quand  aucun  z  vendu  rente  ^  es 

cas  efquels  rente  peut  'être  conftituée  fur  fes 

propres  héritages  à  perionne  étrange ,  non 

.}er5|étant  delà  ligne  dont  procèdent  les  hériiages 


Ik 
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propres ,  il  ell  loifible  au  parent  &  lignager 
du  côté  d'oii  procèdent  lefdits  héritages  ^  de  "J'^^ 
demander  &c  requérir  en  jugement  avoir  la-i 
dite  rente  par  retrait  lignager ,  dedans  troisi  te 
mois  de  Vinfcodation  ou  invcjîifon   d'icelîe  ,' 
&  quand  il  y  a  réméré  â  urtam  unis  ,  lefdits 
lignagers  peuvent  avoir  ladite  rente  par  re- 
trait dedans  le  tems  deflus  dit ,  à  compter  ^ 
comme  deffus^  &  encore  trois  mois  après  le 
réméré  fini.  P 

Vendu  rente,  Conflitué  rente  fur  [es  propres  hérU 
lages.  Cet  article  s'ente iidoit  des  rentes  par  ajji^nat , 
qui  imitoicnt  les  foncières  &  dont  Tacquéreur  obte- 
noit  ïnféodation^  fi  Théritage  étoit  tenu  en  Fief, 
ou  inieflifon ,  fi  c  étoit  une  roture.  Cet  article  6k  le 
466  ,  font  inutiles  aujourd'hui ,  que  les  rentes  conf- 
tituées  par  ajfignat  ^  ne  font  plus  en  ufage.  Voyez 
l'article  414  aux  notes. 
^   Réméré  à  certain  tems.  Art.  478» 

Art.  414.  Le  Seigneur  féodal  &  cenlivier 
peuvent  avoir  les  héritages  vendus  en  leur  Fief 
&  ccnjîvc ,  dedans  trois  mois  après  Toftenlion 
&  r exhibition  à  eux  faite  des  lettres  d'acqui- 
fîcion;  fi  ce  n'étoit  qu'auparavant  ledit  Sei-j 
gneur  féodal  eût  reçu  l'hommage,  &  le  Sei- 
gneur cenfivier  les  lods  &  ventes  :  car  après 
lefdites  réceptions  ne  peut  ufer  ledit  Seigneur' 
féodal  ou  cenfivier  de  retenue. 

Avoir.  Retraire  en  rembourfant  le  prix  &  loyaux 
coûts. 

Héritages,  Propres  ou  acquêts  ,  au  lieu  que  le  re- 
trait lignager  n'efl  admis  que  dans  la  vente  des 
propres.  Art.  4.22. 

En  leur  Fief  d*  cenfiyc.  Tenus  çn  Fief  ou  ccnfive. 
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L'héritage  porté  en  taille^  n'cft  pas  fu jet  au  retrait , 
jiiifqu'il  ne  peut  être  vendu  que  du  con/entement 
lu  Seigneur ,  ou  qu'il /a//z^tf  en  comTzife  y^'tïdQ  490. 
5i  Fhérita^e  de  cette  nature  cft  vendu  par  dé.ret^ 
:e  qui  eft  juflement  permis  malgré  la  difpofition 
le  l'article  494  ;  le  droit  de  dire^'ie  Selg^neurle ,  ac- 
:ordé  au  Seigneur  taillablier ,  par  l'article  489 , 
ui    donne    celui  de  retraire. 

Lefranc-aleu  rejette  le  retrait  fcigneurial  qui  fc- 
oit  contraire  à  fon  indépendance. 

Le  retrait  féodal  ou  cenfivier ,  ainfi  que  le  ligna- 
;er ,  ont  lieu  dans  les  ventes  forcées  &  par  décret; 
kn.  450. 

exhibition»  Art.  426. 

Après  Ufdites  réceptions.  Art.  480. 

Ane.  Coût.  tit.  2 ,  art.  premier. 

ART4  425.  Et  ne  font  pourtant  lesretrayans 
împêchés  de  faire  la  retenue  incontinent 
iprès  le  contrat  de  vente ,  &  auparavant  le 
our  defdites  prifes  de  poffeflîon^  inféoda- 
ion  &  inveftifon,  fi  faire  le  veulent  :  &C 
:ourt  ledit  tems  de  trois  mois  contre  toutes 
)erfonnes ,  mineurs , femmes  mariées  6c  autres 
'"  juelconques. 

La  faculté  du  retrait  peut  être  exercée  avant  îa 
^1"  )rife  de  poiïeffiçn  ,  inféodation  ou  invefliture ,  for- 
nalités  qui  feules  rendent  la  vente  parfaite  &  dont 
'omiiiîon  donne  ouverture  au  retrait  pendant 
tente  ans  ,  à  moins  qu  il  n'y  ait  eu  réception  de  foi 
)U  des  lods  ,  article  424;  mais  aprjs  le  délai  dç 
rois  mois  ou  de  jîx  mois,  à  compter  des  prijes 
le  poffij/ion  ,  inféodation  &  invefiifon ,  il  n'eft  plus 
ems  :  on  eft  déchu  de  toute  aéHon,  Art.  422. 
Mineurs.  Sans  efpoir  de  reftitution. 

Art.  426.  Le  Seigneur  féodal  ou  direft, 
au  çn  leur  abfence  leurs  Officiers ,  peuvent 
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garder  roriginal  du  contrat ,  qui  leur  ferai 
préfenté  par  les  acquéreurs  des  chofes  mou- 
vantes de  leurs  fîefs  ou  cenfives  ,  lefpace 
de  quatre  jours  :  mais  en  baillant  &  laiffant 
par  lefdits  acquéreurs  à  leurs  dépens  copie 
collationnée  à  l'original ,  ils  ne  font  ternis  de 
laiffer  ledit  original. 

L'exhibition  du  contrat  peut  être  valablement 
faîteau  Seigneur  majeur  de  Coutume '^  cette  majo- 
rité efl  réglée  à  vingt  ans  ,  pour  les  mâles  &  à  feize 
pour  les  filles;  article  173.  Si  le  Seigneur  n'a  pas 
atteint  la  majorité  coutumiere  de  fon  fexe ,  l'aftc 
de  vente  doit  être  préfenté   au  tuteur. 

^  ART.4i7.IleftloifibIe  au  retrayant  de  faire 
ajourner  V acquéreur  pardevant  le  Juge  ,  en  la 
Jurifdiûion  duquel  Us  chofes  fora  :  &  fi  les 
chofes  aliénées  font  aflifes  en  diverfes  Jiirifdic^ 
tïons^  il  eft  loifibleau  retrayant  de  faire  ajour- 
ner Tacquéreur  pardevant  le  Suzerain,  ou  par- 
devant  le  Juge  du  domicile  dudit  acquéreur. 

Acquéreur  Le  premier  acquéreur  ou  le  fécond , 
qui  a  acheté  pendant  le  tems  du  retrait.  Art.  460, 

Les  chofes  font.  Pardevant  le  Juge  du  domicile 
de    l'acquéreur, 

Diverfès  Jurifdiêiions.  Celui  qui  fait  cefTion  de 
biens ,  peut  appeller  fes  créanciers ,  s'ils  font  en 
diverfès  jurifdiHions  ^  pardevant  U  Sénéchal  de  Bour- 
bonnois.  An.  71. 

Art.  418.  Quand  aucun  lignager  du  ven- 
deur d'aucun  héritage  a  fait  ajourner  l'ache- 
teur d'icelui  héritage ,  pour  l'avoir  par  retrait , 
il  convient  que  tel  qui  veut  avoir  ledit  hérita- 
ge par  retrait ,  offre  bourfe  &  deniers ,  loyaux 
coûtcmens  &câ parfaire  kchaairiQ  Journée  de  la 

cauie , 
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caiife;  excepté  à  la  journée  d'alfence^  fi  aucune 
eneûpnfe^&ls'il/ie/efait/û  doit  être  débou- 
té dudit  retrait.  Et  aufiî  en  ce  faifant,  les  fruits 
rcchus  depuis  la  première  offre  lui  appartien- 
nent ;  &:  fi  en  aucune  defdites  journées  le 
défendeur  en  matière  de  retrait  accepte  l'ofrc 
du  demandeur,  en  ce  cas  ledit  demandeur  eft 
tenu  de  fournir  fon  offre  dedans  vingt-quatre 
heures ,  a  compter  du  tems  de  l'acceptation;  aliàs 
par  faute  de  ce  faire ,  eft  débouté  du  retrait. 

A  fait  ajourner.  Les  oftres  ne  font  pas  nécefTaires 
dans  rajournement  ,  exploit  de  la  demande  en 
retrait. 

Loyaux  coutemsns»  Art.  431, 
A  parfaire.  Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt-^ 
-du  16  Juin   1717,  que  le  mot  fuppléer  nequipolle 
-pas  à  celui  parfaire. 

Journée.  Les  jours  où  la  caufe  eft  portée  à  TAu- 
dience  :  les  journées  d'aùfence  font  celles  où  le  dé- 
fendeur ne  coîjiparoît  pas ,  &  auxquelles  on  prend 
défaut  contre  lui. 

S'il  ne  le  fait.  Ou  files  offres  font  défeâueufes. 
^  ,Les  fruits.  Art..  483.  , 

Accepte  l'offre.  L'acceptation  des  offres  par  le 
défendeur,  doit  êt:e  fiite  à  une  journée  de  caufe ^ 
Ut  intercédât  judicis  officium.  Non  par  une  fimplc 
fîgnif^cation 3  ainfi  jugé  dans  cette  Coutume,  par 
Arrêt. 

A  compter  du  tems  de  F  acceptation.  A  compter  de  la 

gnification  de  la  Sentence  adjudicativedu  retrait.  Lu 

réquifition  faite  à  facquéreur ,  d'affirmer  le  prix  de 

fon  contrat ,  fufpend  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

kn.  455  ,   aux  notes...  ' 

Arrêt  des  grands  joiîrs  de  Tours  ,  du  9  Septem- 

re  1547,  qui  permet  au  Juge  de  proroger  ce  dé- 

ai,   fi  le  retrait  eft  adjugé  hors  de  la  Jurifdiâioa 

iu  lieu  du  domicile  du  retrayant. 

N 
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Si  racquércur  refufe  de  recevoir  ,  il  faut  confi- 
gner  dans  lés  vingt-quatre  heures. 

Il  faut  fuivre  la  Coutume  oii  les  héritages  font 
fitués ,  pour  les  folemnités  du  retrait ,  quoiqu'on 
plaide  ailleurs. 

Art.  419.  Si  racquéreur  après  racquilî- 
tlon  par  lui  faite  ,  pour  doute  du  retrait  ou 
autrement,  s'eft  abfenté  ou  ne  fe  trouve  pas 
en  la  Châîcllenie  où  Théritage  eft  affis,  &  n'y 
git  domicile,  on  le  doit  faire  ajourner  en  la 
pcrfonne  dcfon  Procureur  ou  entre- metteur  de 
{qs  hefognes,  fi  auciui  en  y  a,  fi  non  à  cri 
public  au  lieu  accoutumé  à  faire  cris  en  la 
Jurifdiftion  en  laquelle  Théritage  ell  aflis,  & 
offrir  en  toutes  lesafîignations  judiciairement 
les  deniers  &  loyaux  coinemens  ;  &  en  ce 
faifantpar  trois  défauts  ,  eil  adjugé  au  lignager 
Thérltage  par  retrair ,  après  avoir  fait  appa- 
roir de  fa  demande  &  ligoage  ,  en  confignant 
en  main  de  Juftice  le  principal  &  loyaux  coù- 
îemens. 

^  Cet  article  n'eft  plus  en  ufagc  ;  FOrdonnancc  de 
1667  Ta  abrogé.  Cette  Ordonnance  ,  tit.  2,  art.  3  , 
7  5  8  &  9  j  veut  que  tout  ajournement  foit  donné  I 
à  perfonnt  ou  domicile  ,  &  marque  comment  on  doit  J 


aflignel-  les  abfens  duro}^aume,  ceux  qui  font  conr    le 
damnés  au  banniffement  ou  aux   galères  à  tems  > 
&  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  connu. 

Suivant  l'ancien    ftyle  de  cette  Sénéchauffée ,  il 
falloit  trois  défauts  ,  mais  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit. 
5  ,  art.  2  &  3  ,  abroge  les  réfioirnemens  ,  &  veut  que  Plli 
iur  un  fimple  défaut  bien  &  daement  obtenu ,  on  p 
adjuge    les    conclufions  de  la  Pr.rtie  qui  l'obtient, 
il  la  demande  fe  trouve  jufîe  &i  bien  vérifiée. 


AiTf   430.  Loyaux  cours .  ôc  mifes  font! 
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entendus,  les  lettres  &  contrats ^  les  labourages 
&  ieinences,  &  les  réparations  néceflaires  & 
miles  faites  par  autorité  de  Juftice,  lods  ^ 
ventes ,  quints  &  requints  ,  s'ils  ont  été  payés. 

Lettres  fi»  contrats.  Les  frais  de  contrôle,  expédi- 
tion ,  vin  de  marchés ,  épingles ,  en  un  mot  tous 
les  frais  raifonnables.  Ane.  Coût.  tit.   2  ,  art.  3 . 

Labourages.  Alors  le  retrayant .  aura  les  fruits. 
Art.  483: 

Réparations»  Art.  481. 

Lods  &  ventes.  S'ils  ont  été  payés.  Art.  445. 

Quinte  &  requints.  Il  ne  font  dûs  que  dans  la, 
Coutume  locale  de  Germiny  ,  qui  faifoit  autrefois 
partie  du  Duché  de   Nivcrnois. 

Art.  43 1.  Supplément  de  jufte  prix ,  achat 
du  droit  de  réméré  &  frais  qui  en  dépendent, 
faits  fans  fraude  par  l'acquéreur  avant  tajour^ 
ncmeht  baillé  en  demande  de  retrait ,  fe  met^ 
tmt  &  comptent  avec  le  jfort  principal  :  mais 
fi  telfupplément  ou  achat  ,ou  autre  conven- 
tion efl  faite  au  préjudice  du  voulant  re- 
traire après  l'ajournement  y  le  retrayant  n'eft 
tenu  îe  rembourfer. 

Avant  rdjourntment.  Après  la  demande  en  retrait 
le  vendei-r  &  lacheteur  ne  peuvent  faire  aucune 
convention  ,  au  préjudice  du   retrayant.  Art.  458. 

Se  comptent.  Comme  faifant  partie  du  prix. 

Art.  43  z.  En  matière  de  retrair,  on  n'eft 
tenu  de  payer  le  prix  en  femblables  efpeces  , 

Ièfquelles    l'acquifition    aura  été  faite',  mais 
fuffit  de  rendre  le  prix  en  or,  ou  en  monnoie. 
Que    la    VQmt  foit  forcée  ou  volontaire ,    quî 
jPacquéreur  accepte  ou  rcfufe  les  oifres  du  retravant, 
N  ij 
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il  ne  doit  être  remboiirie  que  fuivant  le  prix  cou- 
rant des  moniioies. 

Art.  433.  Les  Notaires  &:  Tabellions  fon^ 
tenus  6c  peuvent  être  contraints  par  compulfoïr^ 
ou  autrement  d'exhiber   aux  lignagers ,  ScU 
gncurs  féodaux  &  direûs,  la  note  6c  contrat  de 
raliénation  par  eux  reçue^  &  leur  en  bailler  co- 
pie à  leurs  dépens  ^  fi  requis  en  font.  Aufîi 
îont  tenus  les  Greffiers  des  Seigneurs  féodaux 
&  direds  ayant  Juftice, exhiber  aux  lignagers, 
fi  requis  en  font,  les  invcftifons  &  infeoda- 
tions  qu'ils  auront  faites  des  chofes  fujettes 
à  retrait.  Et  les  Seigneurs  cenfiviers  non  ayant 
JuiVicc,  feront  tenus  montrer  leurs  papiers, 
lefquels  dorénavent  feront  tenus  faire  ,  &:  ea 
îceux  écrire  les  îods  &  ventes  qu'ils  auront 
reçus  de  tel  acheteur  pour  raifon  de  telle  ac- 
quiiition  ,  6c  fans  rien  prendre  pour  raifon 
d'exhibition. 

Compulfoirc.  Ordonnance  du  Juge  pour  contraindre 
un  Officier  public  ,  dépofitrârc  d'un  aSe,  à  le  reprc- 
fcnter  &  en  délivrer  une  copie  collationnée.  Voyez 
le  tit.   12   de  l'Ordonnance  de   1667. 

Seipieiirs.  L'acquéreur  &  le  r4puveau  détenteur 
cft  tenu  d'exhiber  fon  contrat.  Art.  303. 

La  difpofition  concernant  les  Grepers  des  Sei- 
gneurs féodaux  ou  direSs  5  ayant  Jufîice ,  &  les 
Seigneurs  cenfiviers  non  ayant  Juftice ,  a  été  in- 
troduite par  Coutume  nouvelu ,  fuivant  le  proçès- 
verbal  d'icelîe*,  ëc  n'efi  pas  cbfervéc. 

Art.  434.  Retrait  lignager  a  lieujufqu'au 

fcpîUme  dcgrcexcXwÇïvtiVitmy  &Tia  Iku  en  con^ 

-y;.'.<:?rj  5  y//2(?/2  qu'ils  fiiilent  faits  par  un  lignager 

de  reilcc  &  ligne  dont  ils  meuvent  j  6-  apil^ 

une  us. 
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Septième  degré.  Il  faut  être  dans  le  fixiéme  degré 
ou  au-deiTous. 

N\i  lieu  en  conquèts.  Il  faut  que  riiéritr.ge  foit 
un  propre.  Art.  422.  Ane.  Coût.  tit.  2  ,  art.    5. 

Sinon,  Le  propre  acquis  par  un  lignager  de  Teftoc 
&  ligne  du  vendeur,  &  faic  conquét  dans  fa  per- 
fonnc  ,  n'eft  pas  fufceptlble  du  retrait  ;  cette  aÔion 
eiî  repouffée  par  la  qualité  de  l'acquéreur  :  lÏ£,naQer 
fur  lignager  na  point  de  retenue  ,  article  430.  Mais  fi 
le  propre  fait  cynquêt  dans  la  perfonne  du  ven- 
deur ,  ell  après  vendu  ,  &  perd  fa  qualité  de  propre  , 
il  eiî  fujet  au  retrait  par  les  lignage rs  du  premier 
vendeur,  qui  le  font  auffi  du  fécond  ,  Si  non  par 
les  lignagers  du  fécond  vendeur  qui  font  étrangers 
au  premier,  au- refpeâ  defquels  l'héritage  n'eil:  en- 
core qu'un  conquêt.  Le  retrait  a  lieu  dans  la  Ytnto, 
du  propre  naijfant.  Art.  275,  435. 

Art.  45  5.  Héritages  &  autres  chofes  foni 
cenfés  &  réputés  être    de  l'eftoc   de   celui 
qui  veut    retralre  ,  quand  ils  viennent   par 
JucceJJîon  en  ligne  directe  ou  collatérale. 

SucceJJîon.  Conquêts-immeubîes,  échus  à  des  hé- 
ritiers, font  prjprcs.  Art.  273. 

La  donation  en  ligne  direéle  defcendante  ,  fait 
aufii  un  propre  d'un  conquét  immeuble.  Art.  274 , 
468. 

Art.  43 6.  Qui  /z'ejl  habile  àfucceckr^^  comme 
un  bâtard^  ne  peut  venir  à  retrait  lignager.    . 

jN'e(l  habile.  Cela  s'entend  de  rinhahilité  ô.q  àroit  ^ 
de  ceux  qui  n'ayant  pas  les  droits  de  famille,  au- 
bains  &  bâtards  ,  ne  font  pas  habiles  à  fuccéder;  cet 
article  décide  avec  raifon  qu'ils  ne  font  pas  habi- 
les au  retrait ,  le  droit  de  retrait  étant  un  droit 
de  famille,  auffi  bien  que  celui  de  fuccéder.  Mais  ceux 
qui  ne  font  inhabiles  a  fuccéder  à  quelqu'un  ,  que 
par  le  fait  de  Texaérédation ,    confervent  tous  les 
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autres  droits  de  famille,  &  par  conféquent  le  droîî 
de  retrait. 

La  fille  mariée  &  apanée  ,  quoique  forclofc  par 
l'article  305  ,  n'a  pas  perdu  la  faculté  de  retraire. 

Le  droit  de  pareiué  civile  ,  fe  perdant  par  la 
mort  civile  ;  le  parent  qui  ne  jouit  pas  de  Fétat 
civil  qu'il  a  perdu ,  foit  par  une  condamnation  à 
peine  capitale  ,  foit  par  la  profelTion  religieufe  ,  ne 
peut  pas  exercer  le  retrait. 

Bâtard.  Ne  fuccéde.  Art.  185. 

Art. 437.  Si  le  bâtard  légitimé  vencifoa 
héritage  à  lui  avenu  du  côté  de  celui  qui 
Taura  fait  légitimer ,  il  eft  fujet  à  retrait. 

La  légitimation  purge  le  vice  de  la  naiflance  ^ 
rend  le  bâtard  habile  à  fuccéder,  lui  donne  tous 
les  droits  de  famille ,  &  appelle  fes  parcns  faits 
légitimes  au  droit  du  retrait  qui  cfl  celui  du  fang 
&  de  la  parenté. 

Art.  438.  Le  lignagereft  préféré  quant  à 
ladite  retenue,  aux  Seigneurs  féodaux,  cen- 
fiviers  &  direfts  ,  foit  que  lefdits  Seigneurs 
aient  acquis  la  chofe  fujette^  ou  queTacqué- 
rcurlaleur  eût  délaiffée  par  droit  de  pré-» 
lation. 

Le  lignager  cft  préféré  au  Seigneur  qui  a  acquis 
ou  retrait  le  propre  aliéné  dans  fa  direct  ou  dans  la 
mouvance  de  fon  Fief*  La  raifon  eft  que  la  con- 
ccffoa  ou  inféodation  font  préfumées  avoir  été  faites 
en  faveur  de  toute  k  famille. 

Il  en  eft  autrement  du  retrait  conventioncL  Art. 
484. 

Art.  439,  Lignager  yi/r  lignager  n'a  point 
de  retenue;  tellement  que  fi  un  vendeur  a 
vendu  un  héritage  à  un  homme  de  fon  lig- 
nage &  de  Tcfloc  dent  meut  l'héritage,  ua 
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autre  lignager  ne  peut  ufer  de  retenue,  com- 
bien qu'il  ioit  prochain  lignager  du  vendeur; 
ou  fi  aucun  du  lignage  vient  premièrement  à  la 
retenue  de  la  chofe  vendue  à  perlbnne  étran- 
ge, il  aura  la  retenue  contre  un  plus  prochain 
dudit  efloc  qui  viendroit  après. 

Sur  lignager.  Le  retrait  n'a  lieu  que  lorrqiie  la 
vtntQ  eft  faite  à  un  étranger.  Art.  422.  Ane.  Coût, 
tit.    2  ,  art.  2. 

Quoique  fuivant  rarticle  434 ,  il  faille  être  parent 
du  vendeur  dans  le  fixieme  degré  ou  au-deffous  , 
pour  exercer  le  retrait ,  la  même  proximité  n'efi: 
pas  nécefTaire  pour  Fempêcher  :  il  fuffit  que  le 
propre  ne  forte  pas  de  Tefloc  &  famille ,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  ouverture  au  retrait ,  qui  ntù, 
recevable  que  fur  une  perfonne  abfolument  ar.2f2»:5 
du  lignage  ;  article  422.  D'ailleurs  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle ci-delTus  ,  lignager  fur  lignager  îia  point  de  retenue  , 
efl:  indéfinie.  Ainfi  jugé  dans  cette  Coutume ,  par 
Arrêt  du  18  Février  1646.  Par  la  même  raifon  fî 
l'acquéreur  à  tendu  le  giron  ^  au  profit  d  un  parent 
dans  le  feptieme  degré  ou  au-deffiis  ,  un  lignager 
plus  prochain  n'aura  pas  la  préférence. 

Vient  premièrement,  440,   441. 

Art.  440.  Si  plufieurs  lignagers  concour- 
tent ,  en  telle  manière  qu'on  ne  puiffe  dire 
l'un  d'iceux  avoir  prévenu ,  le  plus  prochain 
aura  la  chofe  vendue  ;  &  s'ils  font  en  pareil 
degré  5  ils  V auront  par  moitié. 

Le  plus  diligent  l'emporte.  Art.  439.  Ane.  Coût 
tît.  2  ,  art.  2. 

Si  deux  perfonnes   ont  formé  chacune  en   diffé- 
rents tems  une  demande  en  retrait ,  il  doit  être  furfi 
fur    la    'féconde    demande  jufqu'à  ce    qu'il  ait  é' 
ftatué  définitivement  fur  la  première  ;  le  fécond  n'ei 
pas  même    reçu    à  intervenir  fur  la  première  de- 
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mande,  pour  en  foiitenir  la  nullité  dans  la  fonne  5 
cat  les  fonnalités  dans  les  retraits,  n'ayant  été  éta- 
blies qu'en  faveur  de  l'acquéreur  défendeur  au  re- 
trait, il  n'y  a  que  lui  qui  foit  recevable  à  les  op|io- 
fer:  les  autres  lignagers  n'y  (ont  pas  recevables. 
Mais  fi  le  lecond  demandeur  conteftoit  au  premier 
la  qualité  de  lignager  ,  il  feroif  recevable  à  interve- 
nir pour   la  lui  conteiîer. 

Si  fur  la  première  demande  ,  le  demandeur  eft 
débouté  du  retrait ,  le  fécond  pourra  fuivre  la  fienne 
fur  laquelle  il  avoit  été  furfis  ;  fi  au  contraire  îe 
retrait  a  été  adjugé  au  premier  demandeur  ,  la  de- 
mande du  fécond  tombe ,  à  moins  que  le  fécond 
n'offrît  de  juûifier  que  la  demande  du  premier  n^é- 
îoit  pas  férieufe  ;  ce  qui  paroitroit ,  fi  le  premier 
à  qui  le  retrait  a  été  adjuge  5  avoit  l'ai fîe  l'acquéreur 
-en  poffeiTion  ,  ou  lui  avoit  rendu  l'héritage  peu 
de  tems  après. 

Lorfque  îe  premier  demandeur  ne  fait  aucuns 
pourfuite  fur  fa  demande ,  le  fécond  fur  la  de- 
îtîande  duquel  il  a  été  furfis ,  après  avoir  mis  en 
demeure  ce  premier  demandeur ,  &  lui  avoir  fait 
prefcrire  un  délai  pour  la  faire  juger ,  peut  taire 
xiéclarer  collufoire  la  demande  de  ce  prem.ier  de- 
mandeur 5  &  en  conféquence  être  admis  à  pour- 
fuivre  la  fienne. 

La  priorité  du  tems  s'e^l^ime  non-feulement  par 
les  jours ,  mais  par  les  heures  &  les  momens  :  la 
raifon  eft  que  le  lignager  qui  a  prevr>M  .-àyd-ut  ^?.m 
Je  moment  de  fa  demande  acquis  pour  lui ,  jure 
^u@dam  occupationis  ,  le  droit  de  retrait  ;  les  alitres 
lignagers  ceffent  dès  ce  moment  d'y  pouvoir  pré- 
tendre aucun  droit ,  &  par  conféquent  ils  ne  {ont  plus 
en  état  de  donner  la  demande  ,  quoique  dans  le 
inême  jour  &  même  dans  la  même  heure.  Dans 
un  lieu  oii  il  y  a  un  horloge  public  ,  qui  (onno, 
les  quarts  d'heure,  on  a  égard  à  Texpreffion  du 
quart  d'il  eu  re. 

Par  moitié. ^ï  la  chofe  ne  peut  être  partagée, 
elle  fera  licitée.  L'acquéreur  n'eil  pas  tenu  de  fe 
défiuer  en  partie*  Art.   449. 
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Art.  441.  Un  retrayant  eft  réputé  diligent 
&  être  venu  dans  le  tems  de  la  Coutume ,  û 
dedans  ledit  tems  il  faiï  ajourner  par  ajour- 
ment  libellé  Tacheteur  de  la  chofe  qu'il  en- 
tend retirer,  pourvu  que  TaiTignation  foit 
baillée  dedans  dix  jours  après  pour  le  plus,  & 
lert  lel  ajournement  audit  retrayant,  en  ma- 
nière que  s'il  fait  donner  jour  à  l'acquéreur  par 
ajournement  libellé,  comme  dit  eft,&  après 
un  autre  fait  pofer  femblable  ajournement 
à  plus  brief  jour  ;  néanmoins  le  premier-fera 
préféré,  quelqu'offi'e,  confignation  ou  dé- 
pofiiion  qu'ait  fait  celui  qui  a  fait  faire  le 
lecond  ajournement  à  plus  brief  jour. 

Cet  article  qu'il  faut  unir  aux  deux  précédens  , 
défirc  que  raffignation  n'échoie  pas  à  plus  de  dix 
jours  après  le  tems  de  la  Coutume.  Sur  les  délais 
des  ajourncmens  ,  voyez  l'Ordonnance  de  1667, 
tit.  3. 

Art.  442.  En  accenfe  perpétuelle  d'aucuni 
héritage  ,  baillé  à  perpéuiel  tenement  pour 
aucun  cens  ou  rente  ^^fi^ppofi  c|u'il  y  ait  entra- 
ges  d'argent  ,  il  n'y  a  point  de  rtunut  au  Sei- 
gneur direâ:  ou  lignager  ,  finon  que  kfdits 
entrages  en  argent  excédajjcnt  la  charge  ou 
devoirs  perpétuels  y  auquel  cas  il  y  aura  re- 
tenue. 

Pour  aucun  cens.  Art.  333.  Suppofé,  Quoique. 

Point  de  retenue»  Parce  que  le  bail  d'héritage  pour 
aucun  cens  ou  rente  non  rachetable  ^  n'eft  point  une 
vente  ^  &  qu'il  n^  ^  q^^e  la  've"-te  qui  donne  ouvert 
ture  au   retrait  &  aux  lods  &  ventes. 

Excéda jfenî.  Si  Var^enc  excède  la  cliarge  annuelle 
&   perpétuelle  5  la  nature  de  la  vr/zc  prédomine  6{ 

N  y 


298      Des  Retraits,  Retenues 

donne  Heu  au  retrait,  aux  lods  &  ventes,  tant  a 
raiibn  du  principal  de  la  rente,  que  de  V argent 
£cntra?j .  une  fois  donné. 

Le  bail  à  rente  rachtîahU ,  ré  duftible  en  deniers , 
la  rente    foncière  vendue  par  le  bailleur,  comme 
tenant  lieu  de  Fliéritage ,  font  fujets  au  retrait. 
Art.  466  ,  473  ,  478.       Ane.  Coût.  tit.  1 ,  art.  4» 

Art.  443.  Ea  toutes  donations  rémunéra- 
toins  &  autres  faites  fans  fraude  ,  retenue 
n'a  lieu  ,  ni  es  chofcs  mobïliaïns  ,  noms  ^  dctr- 
us  àl  fruits  pendans. 

Donations,  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre 
le  marché  d'un  autre  ,  la  donation  n'y  peut  donner 
lieu ,  car  une  donation  n'eft  pas  un  marché. 

FUmunér.Hi.ires,  Ou  pour  la  nouriture  du  donateur. 
Art.  469. 

Mobiliaires.  a  Meubles  ne  tiennent  côté  ni  ligne  >?. 
Loifel,  liv.  2  ,  tit.  premier,  des  Inftit.  Coût. 

Noms  y   dettes.  Réputés  Meubles.  Art.  281. 

Fruits,  Lî>rfqu'ils  font  vendus  féparément  du  fonds. 

Art.  444.  Les  Juges,  Greffiers,  Avocats 
&  Procureurs  des  Parties,  parens ,  enfans 
ou  frères  ne  peuvent  recevoir  confignation 
de  deniers ,  &font  telles  confignations  répu- 
tées nulles ,  &  ont  les  confignans  leur  recours 
contre  le  Juge  qui  les  prendra  ,  ou  fera  con- 
figner ,  de  tous  leurs  intérêts  &  dommages. 

L'article  151  permettoit  de  configner  etitre  les 
jnains  du  Greffier  ou  autre  commis  par  le  Juge^  les 
deniers  des  biens  faifis  réellement  &  adjugés  en 
Jufiicc;mais  l'Edit  du  28  Février  1689  ,  porte  que 
toute:,  confignations  ordonnées  en  Juflice  ,  ne  pour- 
ront ttrc  faites  qu'entre  les  mains  du  receveur  des 
ionfîguiitions ,  avec  défenfes  à  toutes  autres  perfonne'' 
ie  les  recevoir. 
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Art.  445.  Pour  retenue  par  proximité  de 
lignage  ,  ne  (ont  dus  aucuns  lods  &c  ventes 
mais  li  l'acquéreur  de  chofe  aliénée  a  payé 
aucuns  lods  &  ventes  au  Seigneur  dired ,  1^ 
retrayant  efl:  tenu  de  les  rembourfer  ;  5^  s'ils 
n'ont  été  payés  ,  il  efl:  tenu  de  les  bailler  au« 
dit  Seigneur  dired  en  acquit  de  l'acquéreur  . 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  contrat  de  vente ,  il 
n'etl  dû  qu'un  feul  profit  de  vente,  quoiquii  ait 
donné  lieu  à  plufieurs  mutations.  Quoique  dans 
l'exercice  du  retrait  lignagcr  il  y  ait  deux  muta- 
tions ;  la  propriété  ayant  paffé  du  vendeur  à  l'ache- 
teur, &  eniuite  de  l'acheteur  au  retrayant  ,  il 
n'eft  dû  ^n  un  feul  profit ,  auquel  le  contrat  de  vente 
fait  à  l'acheteur ,  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé , 
a  donné  lieu ,  il  n'en  ci\  pas  dû  un  nouveau  pouu 
le  retrait,  car  le  retrait  n'cfî  pas  une  nouvelle  vente, 
il  ne  fait  autre  chofe  que  fubrogcr  le  retrayant  à 
l'acheteur. 

Le  Seigneur  qui  n'a  pas  reçu  les  lods,  doit  les 
demander  au  retrayant  fubrogé  à  l'acquéreur. 

Art  446.  Si  par  faute  de  payer  par  l'a- 
cheteur les  lods  &  ventes  au  Seigneur  cen- 
fivier  dedans  U  tems  de  la  Coutume  ,  ea 
font  dûs  au  Seigneur  cenfivier  doubles  lods 
&  ventes ,  le  lignsger  retrayant  n'en  doit  que 
les  lods  &  yemesjimples  ;  &  s'il  paie  au  Sei- 
gneur cenfivier  les  doubles  lods  &  ventes  , 
il  défalquera  fur  fon  prix  la  moitié  defdits 
lods  &  ventes. 

Dedans  le  tems.  Dans  quarante  jours  à  compter 
de  la  vente.  Art.  394. 

Simples.  Et  l'acquéreur  les  doubles^  c'eil:  fa  faute 
de  n'avoir  pas  payé  dans  le  tems  de  la  Coutume, 

Art,  447.  Quand  il  y  a  plufieurs  héritages 
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vendus  par  même  vtndltion  &C  d'un  même  ejîoc  y 
le  lignagcr  n'eft  reçu  à  demander  la  retenue 
de  Tua  ou  de  partie  derdlteschofes  vendues; 
ina  s  il  faut  qu'il  retire  le  tout. 

Même  vendiiion.  Et  pour  un  /eut  &  mcme  prix. 

Alêne  ejljc.  Cette  condition  eft  en  faveur  de 
racheteur,  qui  peut  contraindre  ie  retrayant  à  rc- 
traire  le  tout^  quil  [oit  d'efhc  ou  non.  Avu  349. 

Li^na^er.  Le  Seigneur  eft  auffi  tenu  de  retraire 
toia:  ce  qui  efî  de  fa  mouvance  ou  cenfive. 

Art.  448.  SlTacheteur  par  un  feul contrat 
acquiert  héritages  divers  procédans  de  divers 
efîocs ,  6c  il  eil  pourfuivi  par  lignagers  de 
chacun  eftoc  dont  procèdent  lefdits  héritages, 
il  eu  en  Toption  dudit  acheteur  de  laifier  à 
un  chacun  defdlts  pourfuivans  l'héritage  de 
ion  eftoc  ,  en  le  rtmbourfant  par  eux  pro 
rata  de  fon  prix  &  loyaux  coûtemens ,  ou 
de  laifTer  à  Tun  defdits  pourfuivans  ,  tel  qu'il 
lui  plaira ,  tous  lefdits  héritages  ^  à  la  charge 
du  procès  contre  les  autres  lignagers  ;  &  en 
ce  cas^  celui  auquel  fera  fait  ledit  déîaifle- 
nient ,  eft  tenu  de  rembourfer  ledit  acheteur 
délaiffant  ,  de  fon  prix  principal  &  loyaux 
roulements. 

Un  feul  contrat.    Art.  447. 

Loyaux  couttments.  Article  470.  Dans  le  cas  de 
l'article  ci-deffus  ,  il  hwt  y  comprendre  les  irafe 
faiîs  par  Tacheteur,  à  l'occafion  des  pourfuites  des 
autres  lignagers. 

Ar..  449.  Et  n'eft  tenu  Tacheteur  de  dé- 
laifler  a  .  lignager  um partie  des  chofes  à  lui 
venduespctr  \\n  thème. contrat  y  linon  qu^  ledit 


ET    RA.CHATS.    TlTRE  XXIX.      ^01 

demandeur  en  matière  de  reirait  rembourie 
ledit  acheteur  de  tout  ion  fort  principal  & 
loyaux  coûts  ;  &l  en  ce  faifanr  ,  efi  T acheteur 
tenu  de  iaiffer  audit  demandeur  en  matière 
de  retrait  tout  ce  qui  lui  auroit  écé  vendu  , 
fpit  qu'il  loit  de  Teftoc  dudit  demandeur  ou 
non. 

Une  partif.  Art.  447. 

Même  contrat.  Art.  447,  448. 

£(l  Cacheteur  tenu.  L'acheteur  a  le  choix  vis-à-vis 
du  retrayant  lignager  ,  mais  il  ne  peut  contraindre  le 
Seigneur  à  rctraire  les  héritages  qui  ne  dépcnàQUî 
pas  de  lui  ,  ou  qui  relèvent  de  deux  Seigneuries 
difFércntes ,  quoique  le  tout  foit  vendu  par  un  même 
contrat. 

Art.  450.  Propre  héritage  vendu  &  ad- 
jugé par  décret ,  en  jugement  par  criées  èc 
iubhailations  ^  chet  en  retrait. 

La  vente  par  décret  n'exclut  pas  le  retrait  ligna- 
ger,  ni  la  retenue  Seigneuriale  qui  par  l'article  424, 
cft  adrnife  en  cas  de  vente  généralement  &  fans  dif- 
tinélion. 

Criées,  Art.  i36&fuivans. 

C/ict,  Tombe. 

Art.  451.  Quand  en  contrat  de  vendition 
d'héritages  ou  chofes  immeubles  y  a  dona- 
tion de  plus-value ,  telle  donation  n'empêche 
le  droit  de  retenue  ,  en  payant  par  le  re- 
trayant le  prix  de  la  vente  &c  loyaux  coûts 
Teuîement. 

La  donation  Az  plus-value  ^  ne  doit  pas  de  lods^ 
article   ^01. 

Si  la  dopation  de  la  plus-value  nhok  pas  de /ly le  y 
mais  réelle  Ôc  eâ^âive,  ilparokroit  juile  que  le  re- 
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trayant  fût  tenu  d'en  faire  raifon  à  l'acheteur  qui ,  dans 
ce  cas  là  ,  cft  vraim;int  donataire  de  la  plus-value» 

Les  donations  fans  fraude  ne  font  pas  fujettes  au 
retrait.  Art.  443. 

Art.  4^  1,  Droit  de  retenue  a  lieu  en  con- 
trat de  permutation  d'héritages  à  biens  & 
chofes  mobiliaires ,  en  payant  par  le  lignager  , 
ou  Seigneur  féodal  ,  cenfivier  ou  dire(5t  y 
dedans  U  ums  delFus  dit ,  la  valeur  &  eftima- 
tion  defdites  chofes  mobiliaires  :  car  tel  con- 
trat e  il  réputé  contrat  de  vendition, 

A  biens  ù  chofes  mobiliaires.  On  eflime  les  meubles 
qui  tiennent  lieu  du  prix.  Autre  chofe  eft  dans  l'é- 
change f  immeuble  â  immeuble»  Art.  453. 

Dedans  le  tems.  Art.  428. 

Art.  453.  En  contrat  de  permutation  faire  \ 
de  chofe  immeuble  à  immeuble ,  droit  de  re- 
tenue n'a  lieu  ,  finon  qu'il  y  eût  loulte  & 
retour  d'argent  ou  meubles,  excédansXdi  va- 
leur de  rhériiage  baillé  par  celui  qui  feroit 
ledit  retour. 

A  immeuble.  Auquel  il  eft  fubrogé.  Il  repréfente 
dans  la  famille  W'tnfàgQ propre  qui  en  fort.  Art.  462. 

Excédais,  Si  le  retour  excède  ,  prédomine,  le  con- 
trat doit  être  confidéré  comme  une  vcn'  fujette  à 
la  Loi  du  retrait.  Le  retrait  n'a  lieu  que  pour  l'héri- 
tage de  valeur  plus  conûdérable ,  pour  permutation 
duquel  il  y  avoit  retour. 

Art.  454.  Si  l'un  des  permutans  acquiert  à 
deniers  ou  meubles  la  choie  par  lui  baillée  & 
contre-échangée  ;  en  ce  cas  le  lignager  de  ce- 
lui qui  vend  aura  fon  choix  &c  ion  éleûion 
de  retraite  la  chofe  vendue ,  ou  la  chofe  dudit 
échange. 
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Acquiert,  Si  la  chefe  échangée  ejî  rachetée  dedans  Van  » 
\t  contrat  de  permutation  eft  préfumé  frauduleux. 
Art.  407,459. 

Retraire»  Dan?  le  tems  marqué  par  l'art.  422. 

La  chofe  vendue.  Qui  a  été  rendue /?rc;^r^  par  re- 
change. Art.  462. 

Ou  la  chofe  dudit  échange.Lc  retrait  n'ayant  été  em- 
pêché que  par  t'échanoe  dont  \:i  fraude  &L  fimuLation 
ne  doivent  pas  profiter  aux  permutans. 

Art.  455.  L'acquéreur  ,  à  la  requête  du 
lignager.  Seigneur  dired  ou  féodal  ,  eft  tenu 
de  déclarer  par  ferment  la  vérité  du  prix 
pour  lequel  la  chofe  aura  été  réellement  ven- 
due ;  &  aufti  le  lignager  tenu  d'affirmer  par 
ferment ,  fi  requis  en  eft  ,  s'il  veut  la  chofe 
pour  lui  &  pour  demeurer  en  fa  famille  ,  & 
que  la  pourfuite  qu'il  en  a  faite  eft  pour  lui, 
en  fon  nom ,  à  fon  profit ,  fans  fraude  &  de 
{qs  deniers  ,  &  n*a  fait  convenance  ,  pro- 
mefl'e  »  &  n'a  intelligence  avec  autre  de  lui 
delaifl'er  ,  bailler  ,  ou  mettre  en  fes  mains  la 
chofe  qu'il  veut  retirer. 

La  preuve  de  la  fraude  dans  l'affirmation  prêtée 
fur  la  fmcérité  àiaprix  ou  du  retrait ,  peut  être  admife 
après  cette  affirmation.  Art.  456. 

Si  le  retrayant  a  requis  l'affirmation  de  l'acquéreur, 
le  tems  àt fournir  fonoffrc  prefcrit  par  l'art.  428,  ne 
court  qu'à  compter  de  l'affirmation.  Il  n^n  eft  pas 
de  même  dans  le  cas  de  l'affirmation  du  retrayant 
requife  par  l'acquéreur;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30 
Avril  1 779 ,  en  faveur  des  fieurs  de  Vougcs ,  de  Chan- 
tcclair,  contre  le  fieur  Bardonnet  deGondailly. 

Art.  456.  L'acquéreur  ajourné  en  cas  de 
retrait,  qui  par  ferment  nie  judiciellement 
avoir  aucune  chofe  acquife  ,  &  il  fuccombe, 
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l'amendera  &  fera  condamné  aux  dépens^ 
dommages  ôc  intérêts  ;  &  pareillement  fipax" 
ferment  nie  avoir  baillé  deniers  ou  chofe 
équipollente  ^  &  il  fuccomhe  ,  il  amendera 
comme  deflus  ,  &  paiera  les  dépens  ,  dom- 
mages ik,  intérêts. 

Et  il  flic  combe, l.d.  preuve  efl  donc  recevable  con- 
tre raffirmation  prêtée.  Il  fuccombe  ,  fi  on  prouve 
une  fauffe  affirmation  ou  delà  vente  ou  Au  prix. 

Art.  457.  Le  droit  de  retenue  ou  prélation 
de  chofe  féodale  ou  cenfive ,  eft  ceflibîe  par 
le  Seigneur  féodal  ou  direct  ,  &  non  par  le 
lignager  ^  fmon  à  autre  lignager  de  même 
cjioc. 

Par  le  Seigneur.  Comme  droit  domanial  procédant 
de  la  première  conceiuon  faite  par  le  Seigneur.  Bro- 
deau  iiir  cet  art.  cite  un  titre  de  1491  (  antérieur  à  la 
rédadion  de  cette  Coutume  ")  qui  fait  mention  du  re- 
trait féodal  ,  cédé  par  le  Duc^de  Bourbonnois,  à 
Geoffroi  Maréchal. 

La  ceffion  faite  à  un  étranger^  réfifle  à  la  nature  dit 
retrait,  dont  l'objet  ed  de  conferver  Théritage  dans 
la  lip^ne. 

Le  lignager  peut  être  ceffionnàire  du  droit  de 
retrait  5  quoique  n'étant  pas  parent  du  vendeur  dans 
le  fixieme  degré  &  au  deiïous  ,  fuivant  l'article  424. 
Le  préfent  article  demande  feulement  que  le  ceffion- 
nàire foit  du  mane  ejhc ^  &  les  anicles  422  &  439, 
ne  donnent  ouverture  au  retrait  lignager  que  quand 
l'héritage  propre  eft  vendu  à  une  perfonne  ttrange  du 
lignage  ^  &  non  dans  le  cas  de  la  vente  à  un  homme 
de  l^cftoc   ctonr  meut  V héritage» 

ART,45  8.Quandaucunlignager,  Seigneur 
féodal  ou  dirett  a  fait  aiourner  ou  commen- 
cer procèi)  contre  Tacquéi  eur ,  pour  avoir  par 
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droir  de  retenue  la  chofe  vendue  ,  le  vendeur 
&  racheteur  ne  peuvent  après  faire  conven- 
tion enfemble  à  fon  préjudice. 

Toute  convention  faite  au  préjudice  du  retrayant 
après  la -demande  en  retrait,  eft  nulle.  Art.  431. 
XJno,  pareille  convention  eft  également  nulle  quoique 
faite  avûîît  la  demande  ,  mais  dedans  U  teins  de  la  Cou- 
tune»  Art.  460. 

Quant  au  droit  de  l'acquéreur  ,  pendant  le  tems 
que  la  Coutume  accorde  pour  retraire  ,  fur  les  bâ- 
timens  &  terres  vendus ,  voyez  Fart.  482. 

Art.  459.  Contrat  de  permutation  eft  pré- 
fumé fiaïulé  &  frauduleux  ,  fi  l'un  des  per- 
mutans  ed  trouvé  faifi,  pol/dj/eur  &c  déten- 
teur de  la  chofe  qu'il  auroit  baillée  par  per- 
nuitation  dedans  IW  après  ledit  contrat. 

Foffeffeun  Par  la  revente  &  remife  du  co-permu- 
tant  5  dans  Pan  de  la  chofe  donnée  en  contr'échange. 

Si  réchange  cÛ  frauduleux ,  le  lignager  de  celui  qui 
a  vendu  à  l'autre  des  permutans  la  chofe  reçue  en 
contr'échange  5  a  le  choix  de  retraue  l'objet  vendu, 
ou  celui  donné  en  échange.  Art.  454. 

Quant  aux  droits  d'échanocs  contre  lefquels  Iz  frau- 
de'tû  inutile  &  qu'on  ne  peut  éviter,  voyez  les  notes 
furies  art.  396,  407. 

Art.  460,  Les  diligences  faites  par  les 
lignagers  ,  Seigneurs  féodaux  ou  direâs ,  à 
Tenconire  de  l'acquéreur  dedans  le  tems  de 
la  Couiume ,  leur  fervent  &  profitent. en 
telle  manière  qu'en  quelque  main  que 
ledit  héritage  foit  ou  puilfe  être  tranfporté, 
4e  détenteur  d'iceîui  efl  tenu  le  laifTer  au  re- 
trayant, s'il  efi:  capable  de  le  faire ,  en  payant 
par  le  retrayant  feulement  les  deniers  ,  frais 
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&  loyaux  cou  eniens  de  \z première  vente  ;  fauf 
le  recours  audit  Cecond  acheteur  contre  (on 
vendeur ,  &c  recouvrer  à  l'encontre  de  lui ,  It 
plus  payé  en  a  que  de  la  première  vente. 

Vremiere  vente.  La  première  vente  qui  fait  fortir  l'hé- 
ritage de  la  ligne  &  donne  ouverture  au  retrait.  Le 
premier  acquéreur  ne  peut  frauder  le  retrait  ni  em- 
pirer la  condition  du  retrayant ,  par  une  revenu  ou 
autre  convention  ,  faite  avant  ou  après  la  demande  ea 
retrait,  mais  dedans  le  tems  de  la  Coutume.  Art.  43  i , 

458- 

Autre  chofe  eft  dans  le  retrait  fel^neurial  ;  chaque 
vente  donne  lieu  au  retrait  de  cette  nature  ;  le  Sei- 
gneur peut  retraire  fur  celle  des  ventes  que  bon  lui 
femble ,  &  ne  doit  rembourfer  que  le  prix  de  celle 
fur  laquelle  il  exerce  le  retrait. 

Art.  461.  La  i^et^onn^  franche  ne  peut  re- 
tirer par  retrait  lignager  la  chofe  mouvant  de 
fon  eiloc ,  vendue  par  fon  lignager /er/&  de 
ferve  condition  ;  mais  la  perfonne  lerve  peur 
re  traire  la  chofe  mouvant  de  fon  eftoc  ,  ven- 
due par  fon  lignager  de  franche  condition. 

Suivant  les  articles  201  &  204,  le  y^r/ peut  ac- 
quérir du  franc  ,  mais  celui-ci  ne  le  peut  pas  du  pre- 
mier. Le  franc  incapable  d'acquérir  du  ferfèu  de  lui 
fuccéder,  Feft  auflî  de  retraire  Théritage  vendu  par 
fon  lignager  de  ferve  condition. 

Le  /èr/p€Ut  retraire  Thèritage  vendu  par  {on  li- 
gnager de  même  condition  ,  puifque  l'article  204 
permettons  contrats  de  ventes  entre  gens  (^xis^hom- 
mes  du  même  Seigneur* 

Il  n'y  a  plus  d'hommes  de  condition  ferve  ,  mais 
il  y  a  encore  des  héritages  taillables.  Art.  489  &  498. 

Franche  condition.  Voyez  l'Edit  du  mois  d'Août  1 779, 
portant  fuppreflioîî  du  droit  de  main-morte  dans  les 
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Domaines  du  Roi,&  dans  tous  ceux  tenus  par  enga- 
gement, &  abolition  générale  du  droit  de  fuite  fur 
les  ferfs  &  m^in-mortables:  "Conftamment  occupé 
w  de  tout  ce  qui  peut  intérefier  le  bonheur  de  nos 
5>  peuples  y  &  mettant  notre  principale  gloire  à  com- 
7J  mander  une  Nation  libre  &  généreufe. . , . 

Art.  462.  Quand  aucun  a  changé  fa  pro- 
pre chofe  à  l'enconcre  d'un  autre  ,  la  choie 
échangée  eft  le  propre  héritage  de  celui  qui 
fà  échangée  ,  &  eft  fubrogée  au  lieu  de  celle 
de  celui  qui  l'a  échangée;  en  manière  que  , 
s'il  la  vend  ,  elle  chet  en  retrait. 

La  fubrogaûon  n'a  lieu  que  dans  l'échange  de  deux 
cliofes  de  la  même  nature^  d'un  immeuble  avec  un 
autre  immeuble. 

Un  acquêt  donné  en  échange  d'un  propre,  eft  rh- 
piné propre  &  de  la  même  ligne  ;  &  il  peut  être  retrait^ 
s'il  eft  vendu  par  celui  qui  Ta  reçu  en  échange  de  (on 
propre. 

Art,  463.  Si  aucun  vend  Tufufruitde  fon 
propre  héritage  à  perfonne  étrange  ,  tdlc 
venditïon  d'ufufruit  ne  chet  point  en  retrait, 
finon  qu'après  il  fît  vente  à  l'acheteur  de  la 
propriété  :  car  en  ce  cas  il  y  a  retrait  de  la 
propriété  &  ufufruit  ;  &  s'il  vend  à  l'un  Tu- 
îiifruit  &  à  l'autre  la  propriété  ,  ladite  pro- 
priété gît  en  retrait ,  &  fera  confoUdé  ledit 
ufufruit  avec  ladite  propriété,  icelui  fini. 

Telle  venditïon»  L'ufufruit  eft  la  perception  des 
fruits.  Les /rw/rj,  les  meubles  ne  tombent  point  en 
retrait.  Art.  443  ,  472. 

En  ce  cas.  Lorfque  la  propriété  &  Tuftifruit  font 
vendus  au  mime  acquéreur  ,  quoique  par  deux  contrats 
féparés  ,  faits  en  divers  tems  ,  à  deflein  de  frauder  le 
retrait,  comme  on  peut  le  conclure  de  l'art.  477. 


3o8     Drs  Retraits  ,  Retenues 

Art.  464.  Quand  aucun  héritage  eft  ac- 
quis ,  conilant  &  durant  Je  mariage  de  deux 
conjoints  mariés^  oiv  de  communs  perfon- 
niei^,  par  l'un  defdlîs  communs  ou  con- 
joints; dont  Tun  des  deux  eft  parent  lignager 
du  vendeur  du  côté  &c  ligne  dont  l'héritage 
Hieut ,  l'héritage  ainli  vendu  ne  gît  en  retenue 
durant  &  conftant  ledit  mariage  en  commu- 
nauté :  mais  après  le  trépas  de  l'un  defdits 
conjoints  ou  communs ,  fi  ledit  lignager  com- 
mun ou  les  héritiers  ,  n'ont  rcmbourfc  les 
autres  communs  non-Iignagers  ou  leurs  hé^ 
ritiers  dedans  trois  mois  ,  à  compter  du  tems 
de  la  fociété  diffolue  ,  la  portion  échéant 
auxdits  communs  non  -  îignagers  ou  leurs 
héritiers,  gît  en  retrait  trois  mois  après  lefdits 
trois  mois  paffés  ;  mais  fi  ladite  fociété  eft  dif- 
folue par  le  contrat  &  convenance  faite  entre 
lefdits  communs  ,  lefdits  trois  mois  ne  courent 
contre  ledit  lignager,  fi  non  après  que  dé- 
claration aura  été  faite  pardevant  le  Juge  or- 
dinaire defdits  communs  de  ladite  diffolu- 
iion  de  commamauté. 

Il  n'y  a  pas  de  retrait  fur  les  conjoints  ou  communs , 
dont  l'un  eft  parent  du  côté  Scligne  dont  meut  Thé- 
ritage.  Dans  ce  cas  Théritage  ne  fore  pas  de  la  ligne. 
Après  la  diffolution  du  mariage  ou  de  la  commu- 
nauté ,  le  parent  lignager  an  vendeur  a  le  droit  de 
retenue  ,  en  rembourfant  les  autres  communs  ou  leurs 
héritiers  de  leur  portion  dans  le  prix  de  racquifi- 
tion.  Pour  le  rembourfement  dû  aux  communs /2o;2- 
lignagers ,  Farticle  273  donne  un  an.  Le  délai  d'un 
an  expiré  on  ne  reçoit  plus  le  rembourfement  du  com- 
mun lignager  ;  &  fi  le  rembourfement  n'a  pas  été  fait 
dedans  trois  mais ^  à  compter  de  la  fociété  diffoute , 
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\es\i^nd.gcrs non-communs  peuvent  retraire  trois  mois 
après  iefdits  trois  mois. 

Le  délai  d  un  un  exprimé  par  l'article  273  ,  efl 
relatif  au  nmbourjcniint  ;  celui  porté  d?.ns  le  préfcnt 
article  concerne  le  retrait. 

Le  délai  de  tro'a  mois  après  les  trois  mois  de  la 
fociété  finie  ,  ne  court  co:  tre  U  retrait  que  lorfquc  les 
formalités  prefcrites  par  l'article  422.  ont  été  ob- 
feryées. 

Art.  46  5 .  Le  m  arl  à  canfe  de  fa  femme  peut 
faire  offre  du  retrait  &  requérir  en  jugement 
pour,Jii  femme  le  retrait,  fans  h  confcntcmcnt 
ou  procuration  de  fa  femme. 

Pour  fa  femme.  L'alhgnation ,  les  offres  doivent 
être  faites  au  nom  de  la  femme ,  qui  doit  être  dans 
les  qualités  de  tous  les  afles  de  la  procédure. 

Sans  le  confentement.  Pourvu  qu'il  n'y  ait  pRsfépa" 
ration  de  l>iens  entre  les  conjoints  ;  Taffignation  &/ 
les  offres  doivent  cependant  être  fanes  fous  le  nom 
delà  femme.  Quoique  le  mari  &  la  femme  foient  fé- 
parés  de  biens  ,  Tautorifation  du  mari  eft  néceifaire 
article  169,  au  refus  du  mari ,  elle  peut  le  faire  au- 
toriferen  Juflice. 

Art.  466.  Si  le  mari  &  la  femme ,  &  cha- 
cun d'eux  pour  le  tout ,  vendent  aucune  nme^ 
es  cas  où  il  eft  permis,  tout  ainfi  que  le 
créditeur  la  peut  demander  pour  le  tout  à 
celui  que  bon  lui  fembîe ,  pareillement  le 
lignager  de  lun  d'eux  ou  de  l'autre  peut ,  ïn 
folïdum  ,  venir  au  retrait  de  ladite  x^nx^  :  S>C 
û  Iefdits  deux  lignagers  concourent  enfemble, 
le  plus  prochaui  lignager  du  vendeur  fera 
préféré  ;  &  s'ils  font  en  pareil  degré,  ils  fe- 
ront reçus  chacun  par  moitié. 

Fendent  aucune  rente.  De  manière  que  le  mari  & 
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la  femme  la  conftituent  &  VaJJignent  conjointement 
chacun  fur  leurs  héritages  propres  ;  dans  ce  cas  la 
rente  peut  être  retraite  entièrement  par  le  parent  li- 
gnager  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints,  du  coté 
d'où  procèdent  les  héritages  fur  lefquels  la  rente  a 
été  conftituée  par  afTignation. 

Cet  article  n'a  point  d'application  aux  rentes  conf- 
tituées  aujourd'hui ,  perfonneiles  &  volantes  ,  pu- 
rement hypothécaires  ,  aReflées  &  hypothéquées 
généralement  fur  tous  les  biens  du  conilituant.  Art. 

418,4^3- 

Art.  467.  Les  llgTio^ers  du  mari  peuvent 
avoir  par  droit  de  retenue ,  la  chofe  mouvant 
de  leur  eftoc  &  ligne  baillée  par  a[p.gnat  à 
la  femme,  quand  elle  le  vend  &  met  en  autre 
main  :  mais  ledit  aflignat  après  le  trépas  de 
la  femme  vient  par  fucce£ion  à  fon  frère  ou 
coufin ,  &  ledit  frère  ou  coufm  le  vend ,  en 
ce  cas  le  lignager  dudit  vendeur  &  de  Teftoc 
de  la  mère  fera  reçu  à  le  demander  par  re- 
trait. 

Lignagers  du  mari.  Non  héritiers. 

J^Jfignat.  Il  n'eil  plus  d'ufage  dans  cette  Coutume 
d'affigner  certains  fonds  au  paiement  des  deniers 
dotaux»  Cet  ancien  ajjignat  transféroit  la  propriété  ; 
au  décès  du  mari  la  femme  étoit  faifie  de  plein  droit , 
des  ajjignaiix  qui  lui  avoient  été  faits  par  fon  con- 
trat de  mariage.  Art.  454. 

Fiait  par  jacceffion.  Alors  l'héritage  devient  propre 
Haifiant  &  retrayable  ;  Art.  435. 

Art,  468.  "^i  pcre  oumere^  en  contrat  de 
mariage  donnent  aucune  chofe  immaihk  à 
leurs  enfans,  de  quelque  côté  qu'elle  foir 
venue,  icelîe  chofe  efl  réputée  pour  hritagc 
aiudits  enfans ,  U  û  çlie.  ell  vendue,  elle 
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fera  {u]eiteâ retrait  de  Teftoc  &  côté  de  celui 
aiii  l'aura  donnée. 

X 

Père  ou  mère  ,  ou  autres  afcendans» 

Immeuble,   Acquis    par  eux. 

Héritage.  Propre  naïjjant.  Le  retrait  du  propre  tf/z* 
cuti  eô  réglé  par  l'article  422. 

A  retrait.  Par  k  parent  du  vendeur ,  du  côté  de 
celui  qui  a  donné ,  de  quelque  côté  que  la  chofe 
vienne. 

Qucint  à  l'immeuble  co/z^m ordonné  en  ligne  colla* 
tèrale  à  l'héritier  préfomptif;  voyez    l'article  274. 
Les  conquêts  donnés  aux  enfans  par  père  &  mère , 
font  avancement  de  juccejjion  &  non  acquêt ,  art.    274. 
Un  tel  don  efî  héritasse  &  eft  fujet  au  retrait  ,  art.  422. 
Arrêt  du  10  Mai  1781  ,  en  faveur  de  la  Dame  Burin, 
contre  le  fieur  Campanel ,  qui  lui  adjuge  le  retrait 
d  une  maifon  acquife  par  Antoine  Moreau  &  Gene- 
viève l'Heureux,  qu'ils   avoient  donnée  à  TAbbé 
Moreau  leur  fils ,  pour  lui  fervir  de  titre  clérical ,  & 
par  lui  vendue  au  fieur  Campanel  après  avoir  été 
pourvu  de  la  Cure  de  Saint-ParilFe.  ta  maifon  con- 
quêt  de  communauté,  propre  naiiTant,  participant 
des  deux  lignes  dans  la  main  de  FAbbé  Moreau  9 
ètoit  d'autant  plus  fujette  au  retrait ,  que  lorfque  la 
chofe  vendue  participe  des  deux  lignes  5  la  Coutume  , 
art.  466  ,  admet  également ,  &  in  joUdum  ,  les  ligna- 
gers  de  k  femme  ,  comme  ceux   du  mari ,  préfère 
le  plus  diligent ,  &  ordonne  le  partage  s'il  y  a  con- 
currence de  tems  &:  égalité  de  degrés. 

Art.  469.  Si  aucun  hallU  pour  fa  nourriture 
&  vie  aucune  chofe ,  ladite  chofe  ainfi  baillée 
n'eft  retrayable. 

Suivant  l'article  443  ,  le  retrait  n'a  pas  lieu  dans 
les  donations /*'/Ve^  fins  fraude  ^&l  qui  n'étant  pas 
pne  vente  ,  ne  donnent  point  ouverture  aii  retrait 
qui  n'cfi  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un 
autre. 

Outre  que  \q  bail  pour  nourriture  eft  un  coup  dç 
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jiUt ,  il  étoit  naturel  d'interdire  Taftion  du  retrait 
contre  celui  que  le  donateur  a  préféré  ,  pour  le  foin 
de  lui  fournir  des  alimens. 

Att.  470.  En  chofe  achetée'^pour  certain 
prix  payable  à  certains  termes,  le  retrayant 
a  lefdits  termes ,  en  donnant  bonne  fureté  au 
vendeur  de  payer  èfdits  termes  ;  &:  fi  ledit 
retrayant  ne  le  fait,  il  n'efl:  reçu  s'il  ne  baille 
argent  ou  gage  à  Tacheteur  ou.au  vendeur. 

Uévifllon  de  l'acquéreur ,  la  fubrogatîon  du  re- 
trayant en  fon  lieu  ck  place ,  font  également  l'ou- 
vrage de  la  Loi.  Il  eft  doncjufle  que  le  retrayant 
ait  les  ttrmes  S>i  facilités  portés  au  contrat  d'acquijïùon. 
Ceci  efl:  fortifié  par  Farticle  43  z. 

11  ne  fa\ît  confidérer  que  le  contrat  d'acqiiifition  ; 
car  le  fort  du  retrayant  ne  peut  pas  être  empiré  ^2.r 
des  a&s  poflérieurs  à  fa  demande.  Art.  431  ,  458» 

Art.  471.  En  héritage  propre  vendu  par 
V exécuteur  du  îejiament^  y  a  retrait, 

-  L'exécuteur  teflamen taire  repréfente  l'héritier  Sc 
peut  vendre  pour  r accompli fft ment  dudit  tèjlament ,  juf" 
{juà  la  quarte  -  partie  de  la  fuccefilcn  du  àèïunu 
Art.  295. 

Art.  472.  Combien  que  contrat  de  ven- 
dition  ou  autre  aliénation  de  meuble  ou 
chofe  mcbïlïaïrt  ne  îoient  de  foi  fujet  à 
retrait ,  toutefois  fi  par  contrai  de  vendïtion 
ou  autre  alïtnatïon  de  chofe  immeuble  fu- 
jette  à  retrait,  y  a  par  même  moyen  aliéna- 
tion &  rranfport  de  mieuble  ;  il  tft  au  choix 
de  celui  qui  tft  a'iourné  en  matière  de  retrti't 
de  délaîfier  ieulement  Timimeuble  ,  6c  retenir 
ks  meiihUs  ^  ou  de  délaifler  mieuble  &  ini- 

m^uble 


fi 
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meuble,  &  prendre  fon  prix  principal j  en- 
femble  les  loyaux  coûts. 

Mobilîaireu  Non  fujettes  au  retrait.  Art.  443. 

Réunir  les  meubles.  Si  Tacquéreur  d'une  fucceffion 
â  la  charge  de  payer  les  dettes ,  délaiffe  les  immeu- 
bles au  retrayant  &  retient  les  meubles ,  il  n'eft  tenu 
de  payer  que  fa  part  des  dettes  fuivant  la  valeur  des 
meubles  qu'il  retient,  &  ce  malgré  rarticle3i6, 
qui  ne  concerne  que  celui  qui  prend  <i  titre  gratuit ,  & 
non  Tacquéreur  à  titre  onéreux ,  à  titre  de  vendition 
ou  aliénation» 

Art.  473.  Quand  le  propriétaire  ou  Sei- 
gneur utile  d'aucun  héritage  affis  en  ville 
.  j  clofe  &  franchife,  acquiert  une  rente  autre 
que  fonckrc  fur  fon  dit  héritage,  es  cas  aux- 
quels ladite  rente  peut  être  conftltuée  ;  cm 
ce  cas  il  n'y  a  pas  de  retrait  de  ladite  rente. 

Autre  que  foncière.  Afïife  &  aflîgnée  fur  certains 
héritages.  Les  rentes  de  cette  nature  avoient  lieu  lors 
de  la  réformationn  de  la  Coutume.  Art.  423  ,466. 
Le  retrait  n'a  pas  lieu  dans  le  rachat  d  une  rente 
i:  conftituée  à  prix  d'argent. 
n        Le  retrait  eft   admis  dans  le  rachat  d'une  rente 
^''  foncière  non-rachetable ,  puifque  l'article   ci-deffu$ 
veut  feulement  qu'il  n'ait  pas  lieu  dans  le  rachat  de 
Id.  rente  autre  que  foncière. 

oiil  Art.  474.  Si  aucun  oaïUe  fa  Terre,  Fîef 
et  ï  &  Seigneurie  à  ferme ,  ou  la  vend  à  titre  de 
iiim  réméré  à  certain  tems ,  tel  fermier  ou  ac- 
^(ii.quéreur  peut  avoir  par  droit  de  prélatioa 
iîéna- les  choies  acquifes  mouvantes  &  tenues  dudit 
^loixfief  ou  cenfive,  par  contrat  fujet  à  retrait, 
^0\\  durant  le  tems  de  fadite  ferme  ou  vente.  Et 
•00tn  peut  Jouir,  &  prendre  les  fruits  comme 
5i  im-pes  autres  chofes  de  ladiie  Ferme  ou  Sei- 
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gneiirie  acqiûfe  :  &:  ladite  ferme  finie ,  ou  en 
rachetant  par  ledit  vendeur  la  choie  vendue 
audit  titre ,  les  acheteurs  ou  fermiers  font 
tenus  exhiber  auxdits  Seigneurs  vendeurs  ou 
qui  ont  baillé  à  ferme ,  les  contrats  defdites 
acquittions  par  eux   faites,  après  laquelle 
exhibition  ils  peuvent  recouvrer  dedans  le 
tems  de  trois  mois  introduits  par  la  Cou- 
tume, fur  ledit  fermier  ou  acheteur  lefdites 
chofes  prifes^  puifiance  de  fief  ou  droit  de  pre- 
lation,  en  lui  rendant  le  principal  &  loyaux 
coûts,  &  en  payant  les  rentes  qui  en  euffent 
été  dues ,  il  ledit  retrait  de  rachat  nViu  été 
fait  ;  &:  fi  ledit  Seigneur  ne  le  fait  dedans 
ledit  îems  ,  lefdites  chofes  demeureront  à  per- 
pétuité audit  fermier  ou  acheteur,  en  pavant 
auditSeigneur  les  chargesancienncs  &  accou- 
tumées des  chofes  ainfi  acquifes  ,  fi  non  que 
ledit  Seigneur  eût  refervé  les  droits  de  rete- 
nue en  faifant  ladite  ferme» 

Le  Seigneur  peut  céder  le  droit  de  retrait  à  fon 
fermier;  &  s'il  ne  le  réferve  pas  en  faifant  ladite 
ferme  ,  le  droit  eft  compris  dans  le  bail. 

Sont  tenus  exhiber.  De  même  celui  qui  a  acheté 
fous  faculté  de  réméré^  la  Terre  ,  Fïcf  &  Seigneurie  de 
quelqu'un. 

Chojh.  prifes.  Le  Seigneur  peut  recouvrer  les  hé- 
ritages tombés  en  eommife  ,  comme  ceux  fur  lefquels 
le  fermier  ou  Tacquércur  à  titre  de  rachat  à  certain  tems , 
ont  exercé  le  retrait  féodal  ou  cenfuel. 

Sur  le  àxoït  de   commifc ,  voyez  l'article  490. 

Art.  476, 

^RT.  47  5  •  Et  eft  obfervé  hfemblabU  quant 
ç$  4oviairkr€S  ^  ufufi*uitierçs ,  ^  fe  comp 
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tent  lefdits  trois  mois  après  rufiifruit  & 
douaire  fini ,  fi  n'eft  que  les  lettres  d'acquiji^ 
tïon  euffent  été  exhibées  par  lefdites  douai- 
rières &  usufruitières  audit  Seigneur  proprié- 
taire ;  auquel  cas  le  tems  de  trois  mois  court 
du  jour  de  ladite  exhibition. 

Le  fcmblable,  A  la  charge  de  reftituer  à  la  fuccef- 
fion  de  l'iifufruitier  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  le 
retrait ,  même  le  profit  de  vente  que  ruûifruiîier  a 
manqué  de  percevoir  pour  exercer  ce  retrait  ;  car 
cela  fait  partie  de  ce  qu'il  lui  a  coûté. 

Si  par  Texhibition  des  lettres  d'acquifîtion  ,  le  delà 
de  trois  mois  a  commencé  avant  la  fin  de  rufufruit , 
rufufruitier  ne  conferve  plus  que  le  cens  &  charges 
anciennes ,  &  accoutumées  Jur  les  chofes  recouvrées  par 
le  Seigneur  propriétaire.  Art.  476. 

Art.  476.  Et  fi  durant  ladite  ferme  le  fer- 
mier acheté  aucune  chofe  fujette  à  retrait  à 
caufe  de  ladite  Seigneurie  ,  le  Seigneur  bail- 
leur peut  trois  mois  après  l'exhibition  du  con- 
trat à  lui  faite ,  recouvrer  lefdites  chofes  ainfi 
vendues,  en  payant  les  lods,  ventes,  fort 
principal  &  loyaux  coûts  auxdits  fermiers; 
&  fi  lefdits  Seigneurs  bailleurs  acquièrent  peu  ; 
dant  ladite  terme  aucune  chofe  mouvant  du 
cenfif  compris  en  ladite  ferme ,  ils  m  doivent 
lods  &  ventes  :  mais  ne  peut  le  fermier  la  pren- 
dre par  droit  de  prélation ,  s'il  n'y  a  conve- 
nance au  contraire. 


Cet  article  cflune  fuite  des  deux. précédens. 

Ils  en  doivent  les  lods  &  ventes.  Au  fermier  dont 

(Ile  bail  général  comprend  les  lods  &  ventes  &  autres 

'■droits  Seigneuriaux,  ou  quia  été  fait  fans  réferves 

iiallde  la  part  du  Seigneur.  Jugé  par  Arrêts  ^es  5  Sep- 

mbre   1704,  3  Septembre  1718* 
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Art,  477.  Si  aucun  prend  à  ferme  &  à 
cens  aucune  chofe ,  &  tôt  après  durant  le 
îems  de  ladite  ferme  il  acheté,  le  lignager , 
Seigneur  féodal  &  cenfivier,  qui  prendra  & 
$ura  ladite  chofe  achetée  par  retrait,  n'eft 
tenu  de  garder  &  entretenir  le  marché  de 
ladite  ferme  audit  acquéreur  \  mais  eft  éteinte 
telle  ferme  par  la  préfornption  de  fraude^ 
qui  efl  contre  \e  fermier.  Autre  chofe  feroic^  ii 
après  la  moitié  du  tems  de  ladite  ferme  expi- 
rée ,  ledit  fermier  achetoit  la  terre  à  lui 
accenfée ,  tellement  qu'il  n'y  a  préfomption 
de  fraude  ;  car  en  ce  cas  U  lignager  feroit  tenu 
entretenir  ledit  fermier  en  fa  ferme  ou  ac- 
cenle» 

^udu  acquéreur ,  ou  à  celui  auquel  l'acquéreur  a 
fait  confendr  la  ferme  en  fraude  iu  retrait. 

En  ce  cas  le  lignager.  Aînfi  que  le  Seigneur  féodal 
ou  cenfuvier ,  que  la  dernière  difpofition  de  cet  art* 
concerne  également. 

Art.  478.  Qui  veut  avoir  retrait  d'au* 
cune  rente  où  elle  fe  peut  conftituer ,  n'eft 
contraint  à  prendre  par  fondit  retrait  les 
arrérages  échus ^  ni  les  payer,  s'il  ne  lui  plaît. 

Le  principal  d  une  rente  eft  immeuble  3  les  arré- 
rages font  chofes  purement  mobiliaires. 

£c/r//j.  Entre  iaconfdtution  delà  rente  &  le  retrait, 
à  défaut  par  Tacquèreur  de  la  rente  d'en  avoir  fait 
la  foi  &  hommape ,  ou  s'en  être  fait  inveftir ,  ou  parce 
que  le  retrait  n  en  a  été  fait  qu'après  la  fin  de  la  fa- 
cuké  de  réméré ,  exprimée  au  contrat  de  conftîtution. 

Le  lignager  du  propriétaire  qui  confii^ue  une 
ren.e  fur  fcn  héritage  propre ,  peut  la  retraire  feule 
&  /.:ns  les  arrérages^  par  la  raifbn  que  l'acquéreur 
doit  s'im|>utcr  de  ne  s  être  pas  fait  payer»      Art*  4^î4(| 
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Art.  479.  L'Eglife  n'a  point  de  retenue» 
mais  adroit  de  lods  &  ventes  pour  raifon  de 
fe$  cenfives  h  lieux  où  elle  a  accoutumé  les 
avoir  d'ancienneté. 

UEdit  de  1749,  art.  25,  ôte  également  aux  Sei- 
gneurs eccléfiafliques  le  droit  de  rétraire  ,/a///<z  e^;ç 
â  fe  faire  fervir  de  leurs  droits  Seigneuriaux. 

L'article  6  de  la  déclaration  interprétative  de  l'Edît 
de  1749  9  donnée  le  26  Mai  1774,  permet  néanmoins 
aux  gens  de  main-morte  de  céder  le  retrait  féodal 
ou  cenfuel  ou  droit  de  prélation  ,  dans  les  lieux  où 
cette  faculté  leur  a  appartenu  jufqu'à  préfent. 

Pour  exiger  les  lods  &  ventes  ,  TEdife  doit  prou- 
ver que  le  lieu  vendu  eft  dans  fa  cenlive  ,  &i  qu'elle 
eft  en  pofîefîion  de  prendre  les  lods  &  ventes  efdits 
lieux.  Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrct  du  ij 
Février  1661. 

Art.  48a  Par  réception  de  foi  &  hommage 
par  le  Seigenur  féodal ,  &  aufîî  par  récep- 
tion de  lods  &  ventes  ,  ou  reconnoiffance 
nouvelle  faite  au  Seigneur  cenfivier  par  l'ac- 
quéreur ,  font  forclos  lefdits  Seigneurs  féo- 
daux ,  cenfiviers  ou  direûs ,  du  droit  de  re- 
tenuç* 

Lorlque  le  Seigneur  a  accepté  l'acheteur  pour 
vaffal ,  en  le  recevant  en  foi ,  ou  en  le  comprenant 
fans  proteftation  comme  arricre-vaffal ,  dans  le  dé- 
nombrement qu'il  a  donné  au  Seigneur  dominant , 
il  ne  peut  plus  retraire. 

Lz  demandai  que  le  Seigneur  fait  des  lods  &  ventes , 
avec  connoiiTance  de  caufe ,  contient  un  choix  qui 
l'exclut  du  retrait,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  pas 
contefté  fur  cette  demande  &refufé  de  payer. 

La  réception  des  devoirs  ordinaires,  faite  après 
l'exhibition  du  contrat  de  vente,  interdit  le  retrait. 
Art.  416. 

O  iij 
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Art.  481,  L'acheteur  d'aucun  héritage 
convenu  en  retrait  lignager,  ne  peut  répéter 
les  réparations  par  lui  faites  en  la  chofe  ache- 
tée 5  &  d'icelles  n'en  eft  tenu  le  demandeur 
en  matière  de  retrait ,  fmon  que  lefdites  ré- 
parations fuffent  néceflaires  &  faites  par  au* 
torité  de  Juftice. 

Quoique  Tarticle  430  mette  les  réparations  utiles 
au  rang  des  loyaux  coûts  ,  les  feules  réparations  né- 
cejjaires  ,  faites  par  permilTion  du  Juge  &  non  en 
fraude  du  retrait,  peuvent  être  répétées  par  lac- 
quéreur. 

Art.  482.  Si  Tacquéreur  dedans  le  umsdu 
retrait  fait  aucune  démolition  en  diminution 
de  rhéritage  ,  cueille  les  fruits  ou  pêche  les 
ëtangs  ou  viviers  avant  le  îems  accoutumé , 
il  eft  tenu  rétablir  au  retrayanr  lefdites  démo- 
litions ,  fruits  &  eftimation  d'iceux  ,  avec 
dommages  ôc  intérêts  ;  mais  fi  tels  fruits  ou 
poiflbns  font  prêts  à  cueillir  ou  pêcher  ,  & 
n'eft  ledit  acquéreur  ajourné  avant  les  cueillir 
ou  pêcher  ,  ils  demeurent  audit  acquéreur  ; 
mais  s'il  étoit  ajourné  duement  auparavant, 
il  ell  tenu  de  les  rendre. 

Le  tcms  du  retrait.  Déterminé  par  Tart.  422.  Tant 
que  le  tems  de  retraire  n'eft  pas  expiré ,  l'acqué- 
reur a  à  craindra  la  réfolution  légale  de  fon  contrat , 
&  demi:ure  garant  des  uiminutions  de  l'héritage  qui 
feroient  de  fon  fait. 

Art.  48^.  Qui  a  labouré  &  femé  terre  re- 
traite avant  le  tems  de  recueillir  les  fruits  , 
ou  rsiournement  pofé  ,  le  retrayant  aiirald^- 
dits  fruits  ,  en  payant  les  labeurs  &  femences 
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feulement  j  &  ne  faut  provlfion  de  Jufiice 
pour  faire  lefdirs  labeurs  &  femences  ,  pour 
ce  qu'ils  font  des  loyaux  coûts  &  mifes. 

Le  retra3^ant  gagne  les  fruits  du  jour  de  fes  pre- 
mières offres.  Art.  428. 

Les  fruits  perçus  fans  fraude ,  mcdio  tempore  ,  entre 
la  vente  &  la  demande  en  retrait ,  font  à  Facqué- 
reur.  Art.  482. 

Art.  484.  Si  chofe  vendue  à  titre  &  fa- 
culté de  rémiré  eft  retraite  par  le  lignager  , 
Seigneur  féodal  ou  direft,  avant  ladite  faculté 
expirée  ,  6<:  après  ledit  vendeur  vend  ladite 
faculté  de  réméré  ^  elle  eft  retrayable  dedans 
trois  mois  après  ladite  faculté  de  réméré  ex-- 
piréc. 

Réméré*  Le  retrait  y  a  lieu  comme  en  toute  autre 
vente ,  mais  à  la  charge  eu  rémiré* 

Le  retrait  peut  être  exercé  tant  que  la  faculté  de 
réméré  dure ,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu  elle 
cft  expirée.  Art.  423. 

L'acquéreur  qui  a  fouffert  le  retrait ,  &  qui  eti 
achetant  la  faculté  de  réméré  devient  une  féconde  fois 
propriétaire  ,  peut  de  rechef  être  dépoffédé  par  la 
force  du  retrait ,  dans  les  trois  mois  après  la  faculté 
de   réméré  expirée  ou  plutôt  achetée. 

La  faculté  de  réméré  ne  peut  pas  être  prorogée 
par  l'acquéreur  au  vendeur ,  au  préjudice  du  rc- 
trayant. 

Art.  485.  Lelîgnager  n'eft  empêché  d'a- 
voir &:  pourfuivre  dedans  le  tems  de  la  Cou- 
tume la  chofe  vendue  par  fon  parent ,  com- 
bien que  depuis  ladite  vente  il  ait  été  héritier 
du  vendeur  en  tout  &  partie. 

La  qualité  d'héritier  du  vendeur  qui  furvient  au 
lignager ,  n'eft  pas  un .  obftacle  à  la  demande  en  re- 
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trait.  Car  le  retrait  eft  un  droit  légal  dont  même 
il  importeroit  peu  à  l'héritier ,  que  Tacquéreut  eût 
été  inutilement  garanti  par  le  vendeur. 
Et  partie^  ou  partie. 

Art.  486.  Soufrance  &  répit  baillé  de 
faire  foi  &  hommage  n'empêche  droit  de  re- 
tenue. 

Le  tems  que  la  Coutume  donne  pour  retraire , 
ne  court  pas  pendant  la  fouffrance.  Art.  375. 

Art.  487.  En  héritage  vendu  &  adjugé  par 
criées  &  interpofition  de  décret  folemnel ,  le 
remède  de  refcifion  d'outrc^moitié  de  jufte  prix 
n'a  lieu. 

La  léfion  d'outre-moitié  ne  peut  être  oppofée 
contre  les  ventes  d'immeubles  qui  fe  font  par  décret 
forcé;  le  prix  de  l'adjudication  eft  toujours  cenfé 
être  la  véritable  valeur  de  l'héritage. 

Sur  la  refcifion  des  contrats  ^  voyez  les  articles  19 ,  | 
86  ,  auxquels  il  auroit  fallu  joindre  celui-ci. 


TITRE     XXX. 

Des  TailUs  réelles. 

Art.  488.  1  L  y  a  audit  Pays  &  Duché  un 
devoir  annuel  que  Ton  appelle  taille  ,  & 
font  les  tailles  audit  pays  en  double  di  fFérence: 
car  les  unes  font  réelles ,  &  les  autres  font  les 
tailles  perlbnnelles.  Les  tailles  réelles  font 
dues  fur ,  pour  raifon ,  &  à  caufe  des  terres  i 
&  héritage  s  ^  &  enfuirent  la  terre  &  héri-j 
tage  :  les  autres  tailles  per<onnellfcS  font  dues 
fur  le  chef  &  fur  les  perfonnes  ,  def quelles 


Il  \ 


Titre    XXX.  jit 

tailUs  fera  dit  ci-après  ce  que  la  Coutume 
de  Bourbonnois  en  veut  &  ordonne. 

Def quelles  tailles.  Réelles  ,  dues  pour  héritages  tall- 
tables*  Am  titre  i8  ,  depuis  l'art.  189  jufqii'au  Io8^, 
il  eil  parlé  des  tailles  perfonnelles  qui  afFedent  la 
fQvfonnt  feulement. 

Les  1 5  art.  de  ce  titre  font  les  mêmes  que  ceux 
du  tit.  17  de  l'ancienne  Coutume. 

Art.  489.  Quiconque  doit  au  mois  d'Août, 
pour  raifon  d'aucun  héritage, argent,  bled  ôc 
gclinc ,  ou  de  trois  les  deux  ,  dont  l'argent 
loit  l'un ,  ladite  dette  ejl  devoir  de  taille  réelle , 
&  eft  ledit  héritage  taillable  ,  pour  raifon 
duquel  ledit  devoir  eft  du  ,  &L  eft  droit  de 
direde  feigneurie. 

Geline,  Gallus ,  Coq  ;  galUna,  poule. 

Une  redevance  telle  qti'elle  eft  déterminée  paf 
cet  article ,  rend  feule  l'héritage  taillable  ,  &  forme 
ce  qu'on  appelle  un  taillable-coutumier.  Quoique  1» 
redevance  loit  différente^  fi  le  titre  porte  littéralement 
droit  de  taille ,  alors  le  titre  fait  la  Loi.  Jugé  dans 
cette  Coutume  par  Arrêt  du  21  Février  1737. 

Le  droit  de  taille  par  titre  fe  purge  par  le  décret  de 
l'héritage ,  faute  d'oppofition  avant  le  congé  d'ad- 
juger de  la  part  du  Seigneur,  pour  la  conferva- 
tion  d'icelui.  Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt 
du  12  Mai  1643. 

Art.  490.  Quiconque  porte  aucun  hérî* 
tage  taillable  &  à  taille ,  il  ne  le  peut ,  ou  par- 
tie iVicelui  vendre ,  changer ,  tranfporter  ,  y 
afl'ocier  autrui ,  ni  autrement  Valiéncr  fans 
le  congé  &  licence  du  Seigneur  de  qui  il  eft: 
tenu  à  taille  ;  &  s'il  le  fait ,  ledit  héritage  ou 
la  partie  aliénée  ,  changée  ou  tranfportée  ^ 
eft  acquis  &  commis  audit  Seigneur  ,  &  s'en 
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peut  dire  le  Seigneur  être  faiji  &  vêtu  par  la- 
dite Coutume  dedans  Fan ,  que  celui  qui  vend, 
change  ou  rranfporte  ys\n  iera  départi  &  dé- 
faifi ,  &  que  Tacquéreur  en  prendra  poffeffioa 
réelle  :  &  pour  ce  qu'aucuns  retiennent  le 
bon  vouloir  &  plaifir  du  Seigneur  direâ: ,  & 
avant  qu'avoir  le  gré  &  confentement  du 
Seigneur  ,  celui  qui  vend ,  change  ou  tranf- 
porte,  s'en  défaifit ,  &:  l'acquéreur  en  prend 
pojjejjion  réelle  ;  ladite  rélervation  n'empêche 
point  que  l'héritage  vendu ,  échangé  ou  tranf- 
porté  ne  loit  acquis  au  Seigneur ,  tout  & 
ainfi  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  rélerva- 
tion du  bon  plailir  &  vouloir  du  Seigneur, 

Aliéner.  Ni  par  contrats  entre-vifs  ,  ni  par  tefta- 
mens  ;  il  ne  peut  pas  même  hypothéquer  ,  art.  494 , 
ni  partager  à  toujours  avec  fes  co-propriétaires.  Art* 
491.  La  réferve  du  confentement  du  Seigneur  ne 
garantiroit  pas  de  la  commije.  Une  telle  réferve  eft 
détruite  par  la  vente  qui  lui  eft  contraire.  La  corn* 
îiiife  n'eft  encourue  que  par  la  poffeffion  acluelie 
&  réelle  deTacquéreur,  &  jufques  là  les  Parties  peu- 
vent fe  retracler  pour  s'en  mettre  à  couvert.Ârt.  3  97. 

Saiji  &  vécu.  li  faut  demander  &  faire  prononcer 
la  commife  encourue. 

Le  Roi  ni  ceux  qui  le  repréfcntent  nufentpas 
du  droit  de  commife.  L'Eglife  n'en  a  le  droit  que 
dans  les  lieux  où  elle  efl  en  polîefiion  de  Texer- 
ccn  Art.  479. 

Art.  491.  S'ils  font  plufieurs  perfonniers 
qui  tiennent  communément  &  par  indivis 
aucun  héritage  taillable  d'aucun  Seigneur,  il 
ne  peut  être  départi  ni  divifé (ansla  licence  &C 
congé  dudit  Seigneur  duquel  il  eft  tenu  à 
taille  ;  &  s'ils  font  le  contraire  3  il  eft  acquis 
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au  Seigneur  comme  en  Tarticle  précédent. 

Pour  éviter  la  commife  en   cas  de  partage  ,  il  n'y 
a  qu'à  laiiier  tout  le  ta  ilable  à  lun  des   communs  V  , 
alors  le  raillable  n'eft  point  départi  ni  divifé. 

Puiique  la  nature  de  Ihéritage  taillable  répugne 
au  partage  ,  roppofition  d'un  feui  des  co-détenteurs 
feroit  fuflifante  pour  Tempêcher. 

Art»  492.  Nul  ne  fuccede  en  héritage 
taillable  ou  tenancier  d'iceîui  ,  foient  fes 
propres  enf^ns  ou  autres  ,  s'ils  font  divifés 
&  léparés  d'enfemble  ,  &  s'ils  n'étount  com^ 
muns  &  demeurans  enfemble  avec  le  trépaffé 
à  l'heure  de  fon  trépas ,  &  (ts  prochains  ha^ 
biles  a  luifuccéder  ou  fes  enfans  ou  non  fépa- 
rés  de  lui  ,  pofé  qu'ils  ne  foient  communs 
avec  les  père  &  mère ,  car  eux  vivans  ils 
n'ont  point  de  biens  ;  toutefois  s'ils  font  tou- 
jours avec  eux  ,  ou  par  leur  vouloir  en  fer- 
vice  ou  ai'leurs  ,  fans  être  féparés  d'eux,  ils 
leur  fuccedent  en  héritages  taillables  ;  mais 
s'ils  font  féparés  volontairement  &  fans  im- 
^  preflîon  ,  ils  ne  leur  fuccedent  point  ;  mais 
ifi  par  imprelîion  de  père  ou  de  mère,  ou 
marâtre  ou  autre  ,  ou  par  aucun  débat  ou 
noife  ils  demeurent  hors  d'avec  leur  père  , 
&  il  fe  prouve  notoirement  qu'il  leur  ait 
convenu  eux  féparer  ,  ils  ne  laifferont point 
tf  kuT  fuccédcr. 


N'itount  communs.Y)c  communauté  coutumiere 

de  meubles  &  acquêts  déterminée  par  l'article  269  , 

ou  de  communauté  dans  Ihéritage  taillable.  Art.  49  !• 

I       Habiles  à  fuccédcr.  Du  côté  &  efloc  dont, viennent 

les  héritages  j  habiles  à  lui  fuccédcr  ab  intejlat.  Le 
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Seigneur  excluroit  les  parcns  d'un  autre  côté  & 
ligne. 

Pofé,  Quoique. 

Imprejfwn.  Ordre. 

Débat  &  noife.  Rixe  ,  querelle* 

Ils  ne  laifferont.  Art.  207,501. 

Jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt  du  24  Juillet 
1760  ,  que  pour  fuccéder  aux  héritages  portés  en 
tailles  réelles  f  il  falloit  être  co/72/n«/z  avec  le  défunt 5 
demeurant  avec  lui  au  jour  de  fon  décès  ,  &  fon/^ro- 
chain  habile  à  lui  fuccéder.  Dans  Fefpece  de  cet  Arrêt 
le  fieur  Simon  n'avoit  qu'une  des  conditions  exigées 
par  l'article  ci-deflus ,  la  qualité  de  frère  du  défunt  ; 
il  n'étoît  ni  commun ,  ni  demeurant  avec  lui  au  jour 
de  fon  décès.  Ces  moyens  invoqués  par  le  Sei-* 
gncur  de  Mortillon ,  le  firent  fuccéder  à  titre  de 
Tcverfion  taillabliere  aux  héritages  réclamés  parle 
fieur  Simon.  Cet  Arrêt  juge  encore  que  les  tailles 
réelles  ou  bordelages  ne  changent  point  de  nature , 
quand  la  propriété  en  pafle  à  d'autres  qu'à  des  la- 
boureurs :  car  le  grand  moyen  du  fieur  Simon  étoit 
de  dire  qu'il  étoit  Bourgeois. 

Art.  493.  Le  tenancier  de  Théntage  taîl- 
îable  ne  peut  furcharger  de  rente  ou  autre 
Surcharge  quelconque  ledit  héritage  Jans  U 
confenttmcnt  du  Seigneur  ;  &  s'il  le  fait ,  Ipdit 
Seigneur  peut  faire  empêcher  ladite  charge , 
&  la  faire  déclarer  par  Juftice  être  acquife  à 
lui. 

Suivant  les  articles  333  &  334,  le  Seigneur  peut 
requérir  que  les  rentes  oc  furcharges  foient  ôtées  de 
deffus  les  chofes  féodales  &  cenfivieres  ;  ici  la  Cou- 
tume attribue  au  Seigneur  la  furchage  dont  Thé- 
ritage  porté  en  taille  réelle ,  a  été  grevé  fans  fon  con- 
fentement  ;  il  faut  qu'il  s'en  faflc  adjuger  la  corn- 
mife  qui  ne  peut  être  évitée  que  par  la  bonne  foi 
du  tenancier ,  &  un  rachat  de  la  rente  &  furcharge 
qui  inccmnife  entièrement  le  Seigneurt 
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AfLt.  494.  Le  tenancier  de  Théntage  tall- 
lable  ne  peur  hypothéquer  à  perfonne  quel- 
conque fon  taillable  ou  partie  d'icelui ,  fans 
le  congé  du  Seigneur. 

La  Jurifprudence  eft  contraire  à  cet  article  quoi- 
que très-clairement  prohibitif.  L'aliénation  volon- 
taire eft  prohibée  par  l'article  490.  L'hypothèque 
qui  efl  le  principe  de  la  vente  forcé? ,  ne  Teft  elle  pas 
par  celui-ci  ?  Dans  les  deux  cas  le  droit  de  Seigneur 
devroit  être  le  même.  Cependant  la  faveur  des  créan- 
ciers a  fait  taire  la  rigueur  de  la  Loi ,  &  les  Sei- 
gneurs oppofans  aux  décrets  des  héritages  portés 
d'eux  en  tailles  réelles  ,  à  fin  de  diflraire  ,  ont  été  dé- 
boutés de  leur  demande  ,  &  on  a  ordonné  la  vente 
des  héritages  ,  mais  à  la  charge  de  leurs  droits. 

Art.  495.  Quiconque  doit  taille  réelle  à 
aucun  Seigneur  ,  il  lui  doit  trois  charrois  l'an , 
s'il  a  bœufs  ou  autre  bête  trayant  à  charrette , 
&  s'il  n'a  bœufs  &  charrette ,  il  lui  doit  trois 
corvées  de  fa  perfonne ,  pourvu  que  le  tenan- 
cier foit  bâti  &  ait  &  tienne  feu  &  lieu  au 
taillable  ;  finon  aufli  qu'en  baillant  ledit  hé- 
ritage ,  lefdits  charrois  &  corvées  aient  été 
abonnées  à  deux  ou  trois,  plus  ou  moins, 
ou  autres  charges ,  ainfi  que  plufieurs  fois  en- 
tre le  Seigneur  &le  tenancier  eft  accordé,  & 
le  tout  félon  les  modifications  &  qualifica- 
tions contenues  au  339^  article  de  ce  Cou- 
tumier. 

Les  corvées  du  taillable  ne  sWrcragent  point , 
non  plus  que  celles  de  haute  Jtiflice  ;  elles  reçoivent 
les  mêmes  modifications.  Art.  29,  12.8,  191  ,  339. 

Art.  496.  Toutes  tailles  dues  en  Août^ 
font  doublans  &  tierçans  au  regard  de  l^arr. 
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gent'^  c'eil:  à  favoir  quiconque  doit  taliîe  ,  il 
doit  une  année  le  limpîe  ,  &  Tautre  année 
après  ledit  fimple  &  la  moitié  p!us  ;  comme 
fi  un  homme  doit  5  {ois  tournois  ,  il  devra 
l'autre  année  7  fols  6  den.  tournois  ,  &  l'au- 
tre année  i  o  fols  tournois ,  qui  efi  communé- 
ment une  année  le  fimple  ,  &  l'autre  année 
le  double  ;  mais  le  bled  &  autres  dettes  & 
devoirs  ne  doublent  ni  tiercenr. 

Toute  taille  due  en  Août ,  argent .  fe  paie  fimple 
la  première  année,  la  féconde  la  moitié  en  fus, la 
troifieme  le  double  de  la  première  année.  Cinq  fols , 
fept  fols  fix  deniers ,  dix  fols.  Art.  497. 

Art.  497.  Combien  que  de  leur  nature 
toutes  tailles  dues  en  Août  doublent  &:  îier- 
cent  en  la  manière  que  dit  eft,  touîesfois  il 
y  a  pliifieurs  railles  fimples  ^  qui  ne  tiercent 
ni  doublent  ;  pour  ce  qu'ainfi  a  été  accordé , 
ordonné  &  convenu  entre  les  Seigneurs  & 
tenanciers,  que  l'on  ne  payeroit  que  le  fim- 
ple, fans  doubler  ou  fans  tiercer ,  ou  qu'ainfi 
Ton  a  accoutumé  que  Ton  ne  paye  que  le  fim- 
ple par  lopgue  Coutume  légitimement  pref- 
crite  ;  &  auffi  ,  fi  ^^x  convention  ou  Coutume 
légitimement  prefcrite  ,  y  a  taille  doublant  & 
tierçant  en  autre  tems  qu^en  Août ,  elles  fe 
payent  feîon  lefdits  accords,  convenances 
&  longues  Coutumes. 

L'article  précédent  n'a  lieu  que  quand  le  titre  n'efl 
pas  contraire  ,  ou  que  l'on  n'a  pas  prefcrit. 

Art,  498.  Et  eft  à  favoir  qu'audit  pays 
de  Bourboanois  y  a  plufieurs  héritages  bailles 


Titre    XXX.  327 

à  bourdelage  ,  lequel  droit  de  hourdelage  eft 
de  pareille  condition  &  qualité  que  taille  ; 
&  fi  gouverne-t-on  par  ladite  Coutume  tout 
ainfi  &  en  la  forme  &L  manière  qu'en  héritage 
taillable  :  &  y  a  du  bourdelage  qui  double  6c 
tierce,  aulTi  y  en  a  de  fimple  comme  taille 
fimple;  excepté  en  la  Chatellenie  de  Ger- 
miny  ,  en  laquelle  les  bourdelages  font  par 
la  Coutume  particulière  &  locale  de  ladite 
Chatellenie  &  reffort  d'icelle ,  de  la  nature 
qui  s'enfuit. 

Bordelage.  Borde ,  petite  ferme.  Ce  droit  étant 
de  même  nature  &  qualité  que  la  taille  réelle ,  dans 
la  Coutume  ^énér-ile  de  cette  Province  ,  il  peut  être 
placé  fur  toutes  efpeces  d  héritages ,  pour  raifon  d^au" 
C///2  héritage.  Art,  489. 

Art.  499.  Premièrement  par  la  Coutume 
de  ladite  Chatellenie  de  Germiny ,  quicon» 
que  porte  héritage  ou  tenement  à  bourde- 
lage d'aucun  Seigneur,  il  le  peut  vendre, 
échanger^  tranfponer  &  autrement  aliéner  tout 
entier,  fans  le  confentement  &  vouloir  du 
Seigneur  :  mais  il  ne  le  peut  icelui  tenement 
furcharger ,  partir  ni  divifer,  ni  partie  d'i ce- 
lui aliéner  fans  le  congé  dudit  Seigneur  ^  & 
&  s'il  le  fait,  la  portion  ainfi  aliénée  eft  com- 
mife  audit  Seigneur. 

La  Chatellenie  de  Germiny  faifoît  autrefois  partie 
du  Nivernois  ,  &  fe  régit  encore  fuivant  la  Coutume 
de  cette  Province. 

Jugé  dans  la  Coutume  de  Nivernois  par  Arrêt 
du  19  Mai  1759  ,  que  les  biens  tenus  en  bordelage 
peuvent  être  donnés  ou  légués  à  panns  non  com- 
muns,   ' 
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Art.  500.  Par  ladite  Coutume  de  ladite 
Châtellenie  ,  toutes  &  quantes  fois  qu'au* 
cun  héritage  tenu  à  bourdelage  efl  entière- 
ment vendu  ,  échangé ,  aliéné,  ou  autrement 
tranfporté ,  le  Seigneur  prend  pour  Ton  droit 
de  lods  le  tiers  dmïtr  en  montant ,  qui  eil 
la  moitié  delà  chofe  totale  de  l'achat  ou  efti- 
mation  de  la  chofe  échangée,  ou  dudit  hé- 
ritage s'il  eft  donné. 

Pour  les  héritages  tenus  à  bordelage  ,  comme  pouf 
ceux  portés  en  tailles  réelles  ,  Tufage  a  fixé  les  lods 
&  ventes  à  la  moitié  du  prix  total  de  la  vente  ,  au 
tiers  en  fus  du  prix. 

La  peine  des  doubles  lods  introduite  par  l'art.  394 , 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  fimple  cens ,  &  ne  s'appli- 
que pas  aux  héritages  taillabUs  ou  bordcliers» 

Art.  501.  Et  par  ladite  Coutume  de  ladite 
Châtellenie  >  nul  ne  fuccede  en  héritage  de 
bourdelage,  ou  tenancier  d'icelui ,  foient  fes 
propres  enfans  ou  autres ,  s'ils  font  divis  & 
léparés  d'enfemble  ,  &  s'ils  n'étoieni  com- 
muns &  demeurans  enfemble  avec  letrépaffé 
à  l'heure  de  fon  trépas  &  (es  prochains  ha- 
biles à  lui  fuccéder^  ou  (es  enfans  non  fé- 
parés  de  lui ,  pofé  qu'ils  ne  foient  communs 
avec  les  père  &  mère  ;  car  eux  vivans  ,  ils 
n'ont  point  de  biens  :  toutesfois  s'ils  font 
toujours  avec  eux  ,  ou  par  leur  vouloir  en 
fervice  ou  ailleurs ,  fans  être  féparés  d'eux, 
ils  leur  fuccéderont  en  héritage  de  bourde- 
lage. Mais  s'ils  font  féparés  d'eux  volontai- 
rement &  lans  impreffion,  ils  ne  leur  fuc- 
cedent  point  :  mais  (i  par  impreflion  du  père 
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ou  de  la  mère,  ou  marâtre,  ou  autres  ,  ou 
par  aucun  débat  &  noife,  ils  demeurent  hors 
d'avec  leur  père ,  &  il  fe  prouve  notoirement 
qu'il  leur  eft  convenu  eux  féparer  ,ils  ne  laif* 
feront  p®int  à  leur  fuccéder. 

Conforme  à  Fart.  492. 

Art,  501.  Par  ladite  Coutume  l'on  tient 
en  ladite  Châtellenie ,  que  fi  le  tenancier  de 
bourdelage  ceffe  par  trois  ans  continuels  de 
payer  au  Seigneur  le  devoir  qu'il  lui  doit  à 
caufe  dudit  bourdelage  ,  &  que  du  paiement 
ledit  tenancier  ait  été  duement  interpellé  y  le- 
dit bourdelage  eft  acquis  par  droit  de  com- 
mife  au  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu. 

Interpellé.  Par  une  fommation  qui  mette  le  tenan- 
cier débiteur  en  demeure  de  payer.  Les  offres  réelles 
de  payer  les  arrçrages,  faites  au  Sci^ntxxr  avant  f a 
demande ,  garantiiTent  de  la  commife.  Coutume  de 
Nivcrnois  ,  tit.  des  bordeUges^  art.  8. 

Acquis.  II  faut  un  Jugement  qui  envoie  le  Seigneur 
en  poffefTion. 

TITRE    XXXI. 

Des  Servitudes  réelles ,  &  Rapports  des  Jurés. 

Art.  503.  JlLN  mur  commun  on  ne  peut 
fans  le  confentement  de  fon  commun  faire 
vues. 

Vues.  Fenêtres  i  aucun  jour,  nî  ouverture.  Cela 
«ft  fondé  fur  la  régie  ,  in  re  commuai  potior  efl  caufa 
prohibentis. 

Un  co-propriétaire  ne  peut  fe  fervîr  de  la  chofe 
commune,  pour  un  autre  ufuge  que  celui  qui  efl 
commun. 
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Art,  504.  Si  en  terres  communes  \\\n  des 
communs  édifie  mur  ,  &  Tautre  commun 
s'en  veuille  aider  pour  édifier  ou  autre  cfeofe 
faire  ,  il  le  pourra  faire  en  payant  la  moitié 
pro  rata  de  ce  qui  joint  fon  héritage  :  &  le 
pourra  empêcher  celui  qui  aura  édifié  5  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  payé  de  ladite  moitié. 

Un  propriétaire  peut  empêcher  d'édifier  en  place 
commune  ,  mais  fi  le  mur  a  été  bânfanî  oppojitiorty 
il  ne  fera  point  démoli ,  le  commun  pourra  feule- 
lement  s'en  fervir ,  en  payant  le  prix  du  mur^ 
pro  rata  de  ce  qu'il  voudra  s'en  fervir. 

Sur  les  répara  ions  faites  en  terre  commune  5  voyez 
les  articles  513  ,  514. 

Art.  505.  En  mur  commun  y  chacune  des 
parties  peut  percer  outre  le  mur  pour  y  met- 
tre &  alleoir  leurs  poutres  &  folives  &  au- 
tres bois  en  refermant  les  ptertuis  ,  fauf  à 
Fendroit  des  cheminées  où  Ton  ne  peut  met- 
tre aucun  bois. 

Commun.  Appartenant  à  plufieurs  par  indivis. 

Percer  outre.  En  avertiiïant  le  voifm ,  à  peine 
d'être  tenu  de  fes  dommages  &  intérêts ,  &  pourvu 
que  le  mur  foit  fuffifant  pour  porter  la  charge  ;  il 
n'efl  pas  permis  de  percer  outre  le  mur  mitoyen. 
Art.    508. 

Art.  506.  Il  n'efl:  loifible  à  un  voifin  de 
mettre  ou  faire  mettre  &  loger  les  poutres  & 
folives  de  fa  maifon  dedans  le  mur  d'entre 
lui  &  fon  voifin  ,  fi  ledit  mur  n'eft:  mitoyen. 

Mitoyen.  Ou  commun.  Si  le  mur  n'eft  ni  mitoyen 
ni  commun  ,  il  faut  refpe^ler  la  propriété  exclufive 
de  celui  auquel  il  appartient. 

Art.  507.  Il  n  eil  loifible  mettre  ou  faire 
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mettre  &  affeoîr  les  poutres  de  fa  maifon 
dedans  le  mur  commun  ,  fans  y  faire  ou  faire 
faire  ou  mettrey^z/z^e^ ,  peignes  ou  pzrpùgms 
doujfercjjes  ,  chaînes  ou  corbeaux  fuffifans  ,  ou 
fîl  de  pierre  de  taille  pour  porter  lefdites  pou- 
tres ,  &  néanmoins  celui  qui  le  fait  eft  tenu 
rétablir  le  mur. 

Commun,  Ou  mitoyen.  11  faut  rendre  le  mur  ca- 
pable de  fiipporter  les  nouvelles  charges  qu'on  lui 
donne. 

Jambes,  Jambes  parpeignes  ,  font  des  jambes  de 
pierre ,  dont  toutes  les  aflifes  de  pierre  font  ou 
ont  toute  répaifleur  des  murs  dans  lefquelles  elles 
font  pofées  ou  conftruites. 

Le  parpin  d'un  mur,  fignifie  fon  épaifleur  en- 
tière. 

Doufferâjfes.  Dcjferets ,  faillies  de  pierre ,  qui  fer- 
vent à  porter. 

Corbeaux.  Morceaux  de  pierre  ou  de  îqt  ^  que 
l'on  pofe  en  faillie  hors  le  nud  des  murs ,  fous  les 
poutres ,  pour  en  augmenter  la  portée.  Ils  font  en- 
core  plus  néceffaires  dans  le  mur  mitoyen^  puifque 
la  Coutume  défend  d'affeoir  les  poutres  dans  les 
murs  mitoyens  y  plus  avant  que  la  moitié  de  leur 
épaifleur.  Art.   508. 

Art.  508.  Aucun  ne  peut  percer  mur  mi- 
toyen d'entre  lui  &  fon  voifin  ,  pour  y  met- 
tre &  loger  les  poutres  de  fa  maifon  ,  que 
Jufqu'à  l'épaijfeur  de  la  moitié  dudit  mur ,  & 
au  point  du  milieu  en  rétabliffant  ledit  mur, 
&  en  y  mettant  ou  falfant  mettre  jambes, 
chaînes  &  corbeaux  comme  deiïiis. 

On  peut  placer  fes  poutres  fur  le  mur  commun , 
dans  toute  la  largeur  d  icelui.  Art.  505. 

Art.  509.  On  ne  peur  avoir  égoût  & 
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ofines  ,  au  moyen  defqiiels  les  eaux  &  im-^ 
mendicités  puiffent  cheoir  ou  prendre  con- 
duit au  puits  ou  cave  de  fon  voifîn  aupara- 
vant édifiés  ,  finon  qu*il  y  ait  titre  exprès  au 
contraire. 

La  décharge  des  eaux  d'un  toit  ou  d'un  égoût 
dans  le  fonds  voifin ,  eft  utie  véritable  fervitude  : 
les  fervitudes  ne  peuvent  fiibfifter  fans  titre  ;  il  en 
faut  donc  un^  txpres  ,  pour  le  droit  d'égoût  &  de 
gouttière.  La  poffcffion  trentenaire ,  après  contradic- 
tion, exigée  par  l'article  519,  feroit  impuiflante 
ici ,  où  la  Coutume  veut  un  titre  expies  fans  ajou- 
ter, que  rien  pourra  le  fuppléer. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  maifons  &  non 
les  héritages  ou  champs. 

Art.  510.  Quand  aucun  fait  édifice  ou 
répare  fon  héritage ,  fon  voifin  lui  eft  tenu 
de  donner  &  prêter  patience  à  ce  faire  ,  ea 
réparant  &  amendant  diligemment  par  celui 
qui  édifie  ce  qu'il  aura  rompu ,  démoli  & 
gâté  à  fondit  voifm  ;  &  ne  peut  pour  ce  le 
réédifieur  acquérir  droit  de  poffefllon  contre, 
ni  au  préjudice  de  celui  qui  a  foufFert  ladite 
réparation  ou  édifice. 

Patience.  Le  refus  feroit  contraire  à  l'équité  na- 
turelle &  aux  devoirs  du  bon  voifmage. 

Art.  511.  Entre  un  four  Se  mur  commun 
doit  avoir  demi- pied  d'efpace  vuide  ,  pour 
éviter  le  danger  de  la  chaleur  &  inconvé- 
nient du  feu. 

Il  faut  décider  la  même  chofe  à  l'égard  d'une 
forge  &  d'un  fourneau.  Vefpace  vuide  ,  plus  lur  qu'un 
contre-mur  ,  doit  régner  depuis  le  haut  au  four 
jufqu'au  bas. 
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Art.  512.  Il  eft  loifible  à  un  voîfin  con- 
traindre ou  faire  contraindre  par  Juftice  à 
faire  ou  faire  refaire  le  mur  &  édifice  corU' 
mun  pendant  &  corrompu  d'entre  lui  &  fon 
voifin  ,  &  d'en  payer  fa  part  chacun  félon 
fon  hcbcrgc  ,  &  pour  telles  parts  &  portions 
que  lefdites  Parties  ont  &  peuvent  avoir 
audlr  mur  &  édifice  mitoyen. 

Commun.  Ou  mitoyen.  Si  le  mur  n'eft  ni  commun 
ni  mitoyen ,  on  ne  peut  pas  contraindre  le  propri- 
étaire à  le  rebâtir,  mais  il  refte  au  voifm  une  aâion 
de  damno  vitando,  A  ce  qu'il  foit  garant  de  l'écrou- 
lement du  mur  corrompu. 

Héberge.  Superficie  qu'occupe  une  maîfon  contre 
un  mur  mitoyen,  endoiTement  d'un  bâtiment  con- 
tre un  mur  mitoyen.  \ivi  propriétaire  ne  doit  con- 
tribuer que  fuivant  fon  héberge,  fuivant  l'étendue 
qu'il  en  occupe. 

Art.  513.  Quand  moulin,  étang,  maifon, 
&  autres  chofes  font  communes  à  plufieurs 
perfonnes ,  &  il  y  faut  réparations  ,  appoi- 
ibnnemens  ou  réfeârionsnéceffaires,  à  faute 
defquelles  ledit  héritage  puiffe  cheoir  en 
ruine  &  décadence ,  Tun  des  perfonniers  peut 
fommcr  judiciairement  Tautre  de  contribuer 
auxdites  réparations  riécejfaircs ,  afin  de  les 
entretenir  &  remettre  en  leur  nature  &  ufage  ; 
&  s'il  ne  le  veut  &  délaye  de  le  faire ,  l'autre 
perfonnier  peut  dedans  deux  mois  après  la- 
dite fommation  &  notification  de  l'ouvrage, 
accomplir  &  faire  les  frais  qu'il  conviendra; 
&  après  fommation  de  payer  ladite  répara- 
tion ,  prendre  tous  les  profits  defdites  cho- 
fes communes ,  jufqu'à  ce  que  par  les  autres 
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communs  il  ait  été  rembourfé  de  leur  part 
&i  portion  de  ladite  réparation,  lefdits  fruits 
pour  rien  comptés  audit  rembourfement  ; 
mais  s'il  tailbit  réparer  fans  faire  ladite  fom- 
mation  ,  les  autres  perfonniers  ou  communs, 
en  payant  lefdites  réparations  pour  leur  por- 
tion ,  auront  leur  portion  des  fruits  fans  di- 
minution. 

Sommer  judiciairement.  Il  faut  encore  faire  dreffer 
procès-verbal  de  letat  des  lieux.  Parties  appeilées  , 
&  obtenir  un  Jugement  qui  autorife  à  faire  faire 
les  réparations  nécejfaïrcs. 

Art.  514.  Et  fi  lefdites  réparations  com- 
munes font  faites  en  chofes  oii  il  n'y  a  au- 
cuns fruits  5  comme  gros  murs  àl  aurres  fem- 
blables,  &  ii  y  ait  eu  fommation  judiciaire  de 
contribuer,  après  laquelle  i'un  défaits  per- 
fonniers, en  refus  ou  demeure  des  autres, 
ait  fait  faire  ladite  réparation  néceffaire;  fi  un 
an  après  ladite  réparation  faite  &  notifica- 
tion avec  fommation  de  payer,  &  certifica- 
tion des  frais  de  l'ouvrage ,  lefdits  communs 
n'ont  rembourfé  leurfdits  perfonniers  de 
leur  part  &  portion  defdites  chofes  réparées , 
icelle  part  &  portion  eft  &  appartient  en  pro- 
priété à  celui  qui  aura  fait  ladite  réparation, 
èl  s'en  peut  dire  faiji&  vêtu. 

j4ucuns  fruits.  Par  l'article  513  9  les  fruits  font 
au  rcédificur  ,  jufqu 'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé;  n'y  a- 
t-il  point  de  fnùfs  ?  la  propriété  lui  eft  attribuée 
par  le  préfent  article.  îl  efî  vrai  que  l'article  512, 
donne  le  droit  de  contrainde  à  refaire  ,  mais  on  ne 
peut  l'appliquer  qu'aux  murs  communs  onmitoyensdts 
maifons ,  dçfquels  murs  on  ne  conçoit  pas  aifément 
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les  fruits  ,  &  dont  la  propriété  devenue  excliifive  ^ 
donneroit,ce  femble ,  le  droit  de  faire  démoiirlcs 
maifons  qui  y  étoient  adoffées. 
Saijî  &  vêtu.  Il  faut  un  Jugement. 

Art.  515.  Tous  manans  &  habltans,  ou 
ayant  maifon  en  villes  ,  efquelles  font  tenus 
d^y  faire  conftruire  &  contenir  latrines  & 
chambres  aifées  ,  &  à  ce  font  contraints  par 
prlfe  &  exploitation  de  leurs  biens-meubles 
&  immeubles ,  arrêts  de  louage  defdites  mai- 
fons j   &  autres  manières  dues  &  raifonna- 
blés  :  &  fi  aucun  eft  trouvé  portant ,  jettant, 
ou  ayant  porté  immondicités  ou  ordures  de- 
vant la  maifon  d'autrui,  places  ou  rues  vui- 
des  ,  il  eft  pour  la  première  fois  condamné 
à  V  amende  dey  fols  tournois ,  pour  îa  féconde 
en  l'amende  de  14  fols  tournois  ,  &  pour  la 
troifieme  en  Tamende  dezi  fols  tournois  ; 
&  le  femblable  eft  obfervé  contre  ceux  qui 
jettent  immondicités  contre  les  portes  def- 
dites villes. 

Voyez  l'article  i6i. 

Le  Juge  de  police  prononce  &  fixe  T amende. 

Art.  5  i6.  On  ne  peut  faire  retrait  &  ai- 
fance  contre  un  mu,r  commun  d'autrui ,  fans 
faire  contre^  rnur^  de  pierre  ,  de  chaux  &  fable 
d'un  pied  d'épais,  pour  éviter  que  la  fiante  ne 
pourrilfe  ledit  mur,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire. 

Afin  que  les  madères  ne  filtrent  pas  dans  la  mai- 
fon du  voifin. 

Art.  517.  Si  une  maifon  eft  divifée  entre 
plufieurs  y  ayant  droit ,  en  telle  manière  que 
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Tim  ait  le  bas ,  &  l'autre  le  defliis  ,  celui  qui 
a  le  bas ,  eft  tenu  d'entretenir  &  foutenir  les 
édifices  étant  au-deffous  du  premier  plancher  y 
enfembîe  icelui  premier  plancher. 

Art.  518.  Et  celui  qui  a  le  deffus  ,  eft 
tenu  de  foutenir  &  entretenir  la  couverture 
&  autres  édifices,  enfembîe  le  pavé  &  car* 
relis  {ludit  plancher ,  s'il  n'y  a  convention  au 
i  ontraire. 

Dudit  plancher^  Et  Tefcalier  qui  n'efl  deftiné  que 
,  our  fon  ufage. 

Art.  5 1 9.  Aucuns  en  place  vuîde  ,  foit  in 
ihano  fundo  ^  vel  rujlico  ,  par  quelque  laps 
,e  tems  que  ce  foit,  n'acquièrent  droit  de 
i'ervitude  ,  pofTefïion  &  faifme;  &  jaçoit  ce 
que  régoût  &  évier  d'une  maifon  defcende 
en  ladite  place ,  ou  que  Ton  ait  vue  fur  icelle  » 
ou  que  l'on  ait  pafTé  &  repaffé  ,  venu  ,  allé 
par  aucun  tems  ,  pourtant  n'eft  acquis  en 
ladite  place  ou  champ  vuide  aucun  droit  de 
fervitude  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
foit ,  finon  qu'il  y  eût  titre  du  contraire ,  ou 
qu'es  chofes  deffus  dites  y  eût  eu  contradic- 
tion ,  &  après  icelle ,  jouifîance  de  trente  ans. 

Le  laps  de  tems  ne  change  pas  la  nature  de  la 
poffeiîîon  5  qui  dans  cette  inatiere  ,  n'efl  confi- 
dérée  que  comme  un  ufage  précaire  &  de  fimple 
tolérance ,  incapable  d'attribuer  par  prefcription  le 
droit  de  fervitude;  car  on  ne  peut  acquérir  par 
prefcription  qu'en  pofTédant.  Aec  vi ,  nec  clam  , 
nec  precario. 

Pour  la  fervitude  des  igoûts  &  opines ,  dans  les 
puits  ou  caves  du  voijin;  il  faut  un  titre  ixprès.  Art. 

SP9- 

Art. 
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Art.  52.0.  Quand  aucun  mur  eft  commun 
entre  deux  voifins  ,  &  l'un  defdits  voifins  a 
terre  de  fon  côté  plus  haut  que  fondit  voî- 
fin  ,  celui  qui  a  ladite  terre  haute  ,  eft  tenu 
de  faire  contre-mur  contre  ledit  mur  com- 
mun de  fon  côté  de  la  hauteur  defdites  unes  y 
pour  éviter  qu'elles  nepourriflTent  ledit  mur 
commun. 

Terres.  Rapportées.  Car  fi  par  {on  ailîette  natu- 
relle 5  la  terre  eft  plus  élevée  d'un  côté  que  d'un 
autre  ,  on  n'eft  pas  obligé  au  contre-mur. 

Art.  511.  A  rapport  de  Jurés  duement 
fait  &:  par  autorité  de  Juftice ,  parties  pré- 
fenres  ou  appellées  ,  de  ce  qui  gît  en  leur  art 
&  induftrie,  foi  doit  être  ajoutée,  s'il  n'en 
eft  demandé  ^amendement. 

On  n'eft  pas  recevable  à  demander  un  fécond 
smendemex^t.  Le  premier  doit  fuffire.  Dans  le  pro- 
cès de  la  dame  Sommard ,  contre  le  fieur  L'^f^nj , 
habitant  de  Moulins  ,  il  y  avoit  eu  un  rapport  d'ex- 
perts ,  tierce-expérience  &  amendement ,  pour  favoir 
fi  un  mur  étoit  ou  n'étoit  pas  mitoyen  ;  au  mépris 
de  Vamendement ,  la  Sénéchauffée  ordonna  un  plan 
géométrique  ;  mais  cette  Sentence  fut  infirmée  par 
Arrêt  du  21  Février  1777,  &  il  fut  fait  droit  fur 
Vamendement.  Ordonnance  de  Bîois  ,  article  162. 
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^         TITRE     XXXII. 

Des  Prifes  de  bêtes. 

Art.  522..  JliN  prlfe  de  bêtes  ^  celui  qui 
les  prend  en  faifant  dommage  en  fes  prés  ou 
autres  héritages^  ou  les  luit j>rompîemeat 
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&l  incontinent  après  ledit  dommage  ,  il  fera 
cru  de  fa  prife  &  fuite  ,  en  montrant  la  di^ 
ligence  qu'il  a  faite  d'avoir  pris  les  bêtes  , 
comme  de  les  avoir  menées  &  rendues  à  la 
Jnftice  &  à  fon  hôtel  ,  ou  avoir  pris  gage 
ou  pleige  9  &  le  maître  de  la  bête  fera  cru 
du  dommage  que  fa  bête  aura  fait ,  toutefois 
fi  le  demandeur  veut  prouver  de  plus  grand 
dommage  que  le  défendeur  ne  dira  :  il  lera 
reçu  avant  le  ferment  h  le  demandeur  offre 
faire  ladite  preuve  ,  &  il  affirme  le  dommage 
excéder  la  lomme  de  cinq  fpls  tournois. 

Voyez  Tarticle  162.  Outre  Iç  dommage  il  y  a 
amende.  Art.  523.  L'aflion  çn  dommage  eft  ann^ile. 
Art.  15  Le  propriétaire  qui  garde  les  beftiaux  plus 
de  vingt-quatre  heures ,  fans  les  mener  au  toiâ 
de  Juftice ,  efl  tenu  des  dommages  &  intérêts  du 
maître  qui  pouvoit  en  ayoir  bcToin;  mais  il  n'eft 
pas  déchu  de  fon  aâioq  en  dommage. 

Art.  523»  Prife  de  bêtes  en  garenne  eft 
pour  rintérêt  du  Seigneur  de  ladite  garenne  , 
pour  la  première  bête  7  f.  tournois  ,  &  pour 
chacune  des  autres  iz  d.  tournois  ,  en  mon- 
trant duement  la  prife  faite  en  ladite  ga- 
renne quand  il  y  en  a  plufieurs  enfemble  à 
une  prife  ;  &  s'il  ne  fe  veut  charger  de  la 
preuve  ,  il  aura  fon  intérêt  félon  Tartic^e 
précédent  ,  en  ce  non  compris  l'amende  du 
Seigneur  ,  laquelle  eft  de  7  f,  tournois  ;  & 
quand  il  y  en  a  une  feule  ,  il  y  a  toujours 
y  f.  tournois. 

Ane.  Coût.  tit.  1 1 ,  art.  2. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , tit.  des  cba/Tcs,     i 

article  19  ,  porte  que  nu!  ne  peut  établir  garentu^î  , 
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s'il  n'en  a  le  droit,  à  peine  de  500  liv.  d'amende, 

&c.  &c. 

Cet  article  n'eft  pas  fiiivi ,  quant  aux  peines  & 
amendes  qa  il  prononce.  Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts ,  titre  des  bois  appartenans  aux  particuliers» 
Art.  5. 

Art.  514.  Tailles  &  bois  revenans  font 
après  la  coupe  de  gardé  trjis  ans  &  un  moh  , 
en  telle  manière  que  la  priie  ues  bêtes  faite 
tn  iceux  durant  ledit  tems  ,  eft  de  teile  va- 
leur &  eftimation  que  celle  de  garenne,  tou- 
tefois il  en  garenne  ou  taillis  ^  ou  joignant 
iceux  ,  y  a  chemin  royal  p^iffant  ,  lefdites 
bêtes  n'yipourront  être  prifes  en  paffant  feu- 
lement ,  pourvu  qu'elles  n'y  arrêtent  aucu- 
nement ,  61  ne  fera  ie  Seigneur  tenu  faire  telle 
preuve  qu'en  garen.  e  ;  mais  fera  cru  le  pre- 
neur de  la  priie  par  fon  ferment  ,  en 
montrant  de  la  diligence  felo  )  le  premier  ar- 
ticle :  aufîî  ,  fi  à  Tiffue  des  villes  &  villages  , 
à  trajet  d'arc  aucuns  foient  n  :>bles  ou  autres, 
ont  bois  taillis  &L  revenans  jufqu'à  deux  (ep- 
terées ,  ils  feront  tenus  les  tenir  clos  &  bou- 
chés ;  aucremeni  ils  ne  peuvent  ufer  de  prife 
de  bêtes,  comme  en  bois  faillis,  mais  en 
pourront  ufer  comme  en  fimple  gât  d'autres 
héritages. 

Ane.  Coût.  tît.  II  5  art.   3. 

Comme  l'Ordonnance  des  Eaux  Sr  Forêts  a  dé- 
rogé à  tous  réglemens  &  autres  chofes  à  ce  con* 
traires ,  cette  Ordonnance  eft  fuivie  pa)f  préféi^ence 
à  la  Coutume.  Voyez  cette  Ordonnance ,  titre  des 
droits  de  pâturage  &  partage ,  article  premier,  des 
huis  Si  autres  hiens  de  communauté  ^  article  13  |  d§ 
fcirus  &  anmues  y  articles  i(>  &  28» 

Pi? 
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Les  fiançons  font  en  défenfe  pendant  quatre  ans,. 
An.  528» 

Art.  525.  Les  prés  étant  en  prairies  ncn 
bouchées  font  défeniables  depuis  la  Notre- 
Dame  de  Mars  jufqu'après  la  faulx  ;  ôc  les 
prés  portant  rivières  font  défenf^ibles  depuis 
ladite  Notre-Dame  julqu'à  la  Saint-Martin 
d'hiver  ,  &  Ton  peut  y  ufer  de  prife  de  bê- 
tes ;  &  de  ladite  Saint-Martin  d'hiver  en 
outre  j  non  :  &  au  regard  des  pourceaux  ^ 
ils  font  de  prife  toute  Tannée  ;  &  qu^nt  aux 
prés  &  prairies  bouchées  ,  &  qui  ont  accou- 
tumé de  l'être.,  on  y  peut  ufer  de  prife  toute 
Tannce, 

Ane.  Coût.  tit.  ï  1 5  art.  4. 

Cet  article  dillingiie  les  prés  à  nne  herbe,  de 
ecux  à  deux  herbes ,  dont  le  propriétaire  enlevé 
le  foin  &  le  regain  ,  de  ceux  dans  lefquels  il  eft 
permis  d'ufer  de  prife  pendant  toute  l'année. 

On  peut  envoyer  paître  fes  beffiaux  avant  les 
époques  déterminées  par  la  Coutume ,  quand  le  pro-, 
priétaire  y  a  envoyé  lui-même  fon  troupeau;  car 
en  çç  cas  il  cft  cenfé  avoir  renoncé  au  foin  ou  au 
regain  de  fon  pré. 

AKT^  5  2.6.  Fruitiers  ,  jardins  &  vergers  cloSj» 
&  vignes  foit  clofes  ou  non  ,  font  défen- 
fables  en  toutes  faifons  de  Tan  &  de  toutes 
bêtes ,  fur  peine  de  l'amende  au  Seigneur  Juf- 
îiçier  §i  intérêts  des  Parties  ;  &:  fi  plufieurs 
particuliers  avoient  vignes  ,  jardins  ,  vergers 
^  fruitiers  fous  une  même  clôture  ,  il  n'eft 
lo:fible  à  aucun  y  mettre  pâturer  fon  bétail , 
qucîid  ores  il  le  voudroit  faire  riere  lui  §^ 
en  im  l^fPpTÇ  î^^niage. 
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Les  fruitiers ,  jardins  &  vergers  ,  ne  font  défen- 
fables  que  quand  ils  font  clos ,  &  alors  feulement 
on  peut  exiger  le  prix  du  dommage  caufé  par  lei 
bêtes  qui  y  feront  prifes* 

Art.  5 17.  Si  depuis  le  premier  jour  d^Août 
jufqu'après  vendanges  faites  ,  font  trouvés 
pourceaux  &'  chèvres  èfdites  vignes  ,  lefdits 
pourceaux  &  chèvres  font  confîfqués  ,  moi^ 
.  tié  au  Seigneur  Jufticier  ,  &  moitié  au  pof- 
fefleur  &  jouiffant  defdites  vignes  ;  &  (î 
lefdits  pourceaux  &  chèvres  ne  peuvent  être 
prifes  5  il  eft  loifible  de  les  tuer  :  &  en  ce  cas 
fe  partiront  comme  deffus. 

Les  chèvres  ont  la  langue  pernicieufe  en  ce  qu'elle 
eft  fi  rude  quelle  enlevé  Técorce  des  arbres  ,  & 
leur  falive  eiî  venimeufe  &  brûlante.  Les  porcs 
dégradent  tout  en  fouillant.  U  eft  auiîi  permis  de 
tuer  les  oies. 

Lorfque  le  propriétaire  s'eft  fait  juftîce  par  lui* 
même ,  fuivant  ce  qui  efl  permis  par  cet  article , 
il  ne  peut  fe  pourvoir  en  Jufllce  pour  le  dommage* 

Art.  518.  Plançons  font  défenfables  &  de 
garde  jufqu'à  quatre  ans  inclufivement  ,  de 
chèvres ,  moutons  ,  brebis  ,  ânes  &  autres 
bêtes ,  fur  peine  de  l'amende  envers  le  Sei- 
gneur Jufticier ,  &  dommages  &  intérêts  des 
Parties. 

Fiançons,  Jeunes  fauleSé 

Les  autres  bois  taillis  oU  revenans^  île  font  eil 
défenfe  &  de  garde  que  pendant  trois  ans  &  un 
mois.  Art.  524. 

Art.  519.  Quand  le  bétail  eft  pris  de  jour 
en  garde  faite  ^  il  y  a  amende  de  60  f,  tournois^ 
<ie  laquelle  le  Seigneur  Jufticier  a  la  moitié , 

P  iij 
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&  la  Partie  intéreffée,  ^atre  fon  intérêt^ 
Taiitre  moitié. 

Garde  faite.  Art.   531. 

Art.  530.  Le  bétail  pris  en  garde  faite  de 
nuit  eft  confifqué  ^  moitié  au  Seigneur  Jufti- 
cier ,  &  moitié  à  celui  qui  le  prend  ,  ourrô 
les  intérêts  &  dommages  de  la  Partie  inté- 
reffée. 

Confifqué.  Suivant  rartîcle  521,  le  ferment  delà 
pn[€  par  le  preneur ,  fulFit  en  fimple  dégât ,  mais 
pour  la,  confifcation ,  le  preneur  doit  faire  preuve 
de  la  garde  faite  la  nuit. 

Art.  5  j  ï.  Et  eft  dite  garde  faite  ,  quand 
celui  qui  tft  commis  à  la  garde  du  bétail  eft 
trouvé  gardant  le  bétail  en  l'héritage  auquel 
le  dommage  eft  fait  ,  ou  que  le  gardien  eft 
près  dudit  bétail ,  en  manière  qu'il  le  puiffe 
Toir  &  ne  fait  diligence  de  le  mettre  dehors , 
ou  qu'il  mené  &  conduit  ledit  bétail  audit 
héritage  ^  ou  qu'il  Ta  déclos  &  débouché ,  en 
manicre  que  fondit  bétail  y  puifle  entrer, 
&  après,  au  moyen  de  ladite  ouverture,  le- 
dit bétail  y  entre  :  &  au  contraire  ,  fi  quel- 
qu'un avoir  déclos  &:  débouché  fon  héritage 
pour  donner  occiifion  que  k  bétail  d'autrui 
y  entre,  il  eft  tenu  en  t'amende  de  60  fols 
tournois  envers  le  Seigneur  Juftcier,  &  ne 
peut  prétendre  Intérêt  au  bétail  qui  eft  entré 
en  fon  hériîaee. 

L'nélion  en  dommage  doit  être  dirigée  contre  le 
fermier  ou  cheptvlier  ou  jnétayer,  mais  les  heiUaux 
fon  garants  du  domniage. 

Art.  5  j  1.  Et.  quant  aux  amcnd^^s  ae  7  lois 
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&  autres  qu'en  garde  faite,  fi  les  Seigneurs 
Jufticlers  ont  accoutumé  les  prendre  plus 
grandes,  ils  les  auront  :  aulîi  ,  fi  les  fujets 
ont  accoutumé  de  les  payer  moindres  ,  ils' 
n'en  paieront  finon  ainfi  qu'ils  ont  accou- 
tumé. 

Tomes  cts  amendes  pernlifes  8c  non  fixées  p^rl^ 
Coutume,  ne  font  plus  d'ufage  aujourd'hui. 

Sur  les  amendes  accoutumées  dans  le  tems  de  la  ré- 
daôion  de  la  Coutume ,  voyer  l'art.  i6o  &  fuivant. 

Art.  5  3  3.  Si  aucun  héritage  n'eft  fufïifam- 
ment  clos  &  bouché  pour  empêcher  l'entrée 
du  bétail  des  circonvoifins  ,  lefdirs  circon- 
Voifias  peuvent  dénoncer  au  Seigneur  de  U 
clone  dedans  quarante  jours  ;  èi  à  défaut  de 
ce  faire ,  ils  peuvent  de  leur  autorité  clorre 
ledit  héritage  aux  dépens  defdits  circon- 
voifins. 

On  ne  peut  pas  forcer  un  voîfin  à  tenir  fon  champ 
clos»  Mais  fi  la  haie  de  clôture  eft  comnune ,  le  voi- 
fm  hégligeiit  peut  être  contraint  à  l'entretenir  ou 
à  renoncer  au  droit  qu'il  y  a.  Art.  ^14. 

Entre  deux  héritages  de  même  qualité ,  la  haie  eâ 
préfumée  commune  s'il  n'y  a  titre  ou  poiTeflîon  con- 
traire. Entre  héritages  de  qualité  différente  ,  elle  ap- 
partient ail  propriétaire  de  celui  qui  a  le  plus  befoiît 
de  clôture. 

Le  jet  du  foiTé  en  indique  lé  propriétaire;  dlé 
Jet  eft  des  deux  côtés  le  foiTé  eft  commun. 

Art.  534.  En  la  faifon  que  les  bleds  & 
autres  grains  font  en  terre  &  non  cueillis  ^ 
il  ejl  pfohibé  mener  les  bêtes  pâturer  es  che- 
mins &  voies  publiques  prochains  defdits 
fruits  &  bleds  avant  le  point  du  jour ,  & 

Pir 
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de  les  y  tenir  après  le  foleil  couché ,  fur  peine 
d'amende  arbitraire. 

La  jiifle  prohibition  de  la  vaine-pâture  dans  les 
chemins ,  fubfifte  tant  que  les  grains  ne  font  pas  hors 
du  champ» 

TITRE     XXXIII. 
Des  Moulins  &  Fours. 


Art.  53  5.i^ROiT  de  moulage  ^fl  tel, 
que  quand  on  baille  aux  Meuniers  du  bled 
nettoyé  ,  ils  doivent  rendre  du  boifleau  de 
bled  raz  un  comble  de  farine  bien  &  conve- 
nablement moulue  ,  outre  le  droit  de  mou- 
ture. 

Il  vaut  mieux  donner  le  bled  au  p^/Vj ,  recevoir 
la  farine  de  niume ,  &  payer  le  meunier  en  argent. 
Le  tiers-é^at  avoit  demandé,  aux  Etats  d'Orléans^ 
que  les  meuniers  fuilent  payés  de  leur  mouture  en 
argent. 

Art.  536.  Et  peuvent  lefdits  meuniers ,  fi 
bon  leur  fembîe  ^  faire  mefurer  en  leur  pré- 
fence  les  bleds  qui  leur  feront  baillés  &  por- 
tés à  moudre  ,  autrement  ils  feront  tenus 
en  rendre  tel  nombre  de  bled  que  celui  ou 
ceux  qui  i^auront  porté  ^J^r/;2ero/2f,  s'ils  font 
gens  de  bonne  renommée  ,  dedans  le  jour  de 
leur  farine  rendue  ,  &  font  contraints  lefdits 
meuniers  à  rendre  ladite  mefure  par  déten- 
tion de  leurs  bêtes ,  &  autres  leurs  biens. 

Cet  article  donne  le  ferment  contre  le  meunier , 
inalgré  la  règle  gènéiale  qui  .veut  que  TafErmatioa 


Titre    XXXHÎ.        345 

folt  déférée  au  défendeur.  L'art.  477  déclare  que  k 
prcfomption  de  faude  e(l  contn  le  fermier» 

Art.  537.  Et  eft  tenu  le  Seigneur  ou  fon 
meûiner  tenir  fon  mouîirx  a  points  ronds  &C 
bien  clos  ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  ;  6c 
font  tenus  ceux  qui  ont  moulins  quarrés  , 
foit  banniers  ou  autres  ,  de  les  faire  faire 
ronds  dedans  trois  mois  après  la  pubiicatioa 
des  préfentes ,  fur  peine  de  10  liv.  d'amende 
&  de  démolition  de  leurfdits  moulins ,  s'ils 
font  trouvés  quarrés  ledit  tems  paffé. 

La  farine  s'arrête  dans  les  coins  du  moulin  à /?c//i^ 
qu^rré  ;  mais  ce  que  le  boiffeau  de  bled  doit  rendie 
en  farine  eft  déterminé  par  l'art.  535. 

Art.  538.  Le  meunier  du  moulin  bannler 
eft  tenu  de  rendre  la  farine  moulue  bien  6c 
duement  dedans  deux  jours  &  une  nuit  ,  ou 
deux  nuits  &:  un  jour  qui  font  trente-fix  heu- 
res ;  autrement  le  fujcr  pourra  prendre  foa 
bled  &  le  mener  moudre  ailleurs. 

Deux  jours.  On  compte  le  diminche  ;  ce  n'eft  pai 
efFenfer  Dieu  que  de  travailler  à  la  nourriture  de^ 
hommes. 

Art.  539.  Et  fi  ledit  moulin  n'éîoît  en 
état  de  moudre,  comme  s'il  étoit  rompu  , 
qu'il  n'y  eût  point  d'eau  ou  autrement ,  pour 
quoi  fût  notoire  que  la  farine  ne  pourroit 
être  moulue  dedans  le  tems  deffuf  dit  ,  ledit 
fujet  peut. prendre  fondit  bled  ,  &  le  faire 
moudre  oii  boa  lui  femblera. 

En  gén'^ral  la  b.znnalîté  de  moulin  n*a  d'effet  & 
n'oblige  que  les  va^Taux  &  cenfitaires  domiciUés  dan* 
l'étendue  du  nef  où  le  moulin  ejl  b.ji  ;  &  Ton  peafe 
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même  que  le  feul  Seigneur  peut  avoir  un  moulin 
bannal  :  tel  eft  le  droit  commun. Cependant,  parce 
que  le  fieur  Graflin  qui  étoit  en  même  tems  Sei- 
gneur de  la  Mothe-Valliere ,  dans  retendue  duquel 
il  avoit  un  moulin ,  &  d'un  autre  fief  nommé  de 
Cofl  5  relevans  l'un  &  l'autre  du  Roi ,  avoit  des  re- 
connoiflances  anciennes  &  nouvelles  ,  par  lefqueîles 
les  propriétaires  d'un  Domaine  fitué  dans  la  cenjîve 
du  fief  dé  Cofl ,  s'étoient  foumis  à  la  bannalité  du 
moulin  de  la  Mothe-Valliere  ,  les  propriétaires  de 
ce  Domaine  furent  condamnés,  par  Sentence  rendue 
en  la  Sénéchauffée  de  Bourbonnois ,  le  1 7  Août  1753, 
à  envoyer  à  l'avenir  leurs  métayers  ou  colons  ,  mou- 
dre au  moulin  bannal  de  la  Mothc-  Valliere  ,  les  bleds 
de  leur  dépenfe ,  &  cette  Sentence  a  été  confirmée  par 
Arrêt  du  5  Août  1756. 

La  permiflTion  du  Roi  cfl  néceflaire  pour  bâtir  un 
jcîoulin  fur  les  fleuves ,  rivières  navigables  &  flot- 
tables. Ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  titre  ^tf /^ 
-police  des  forêts  &  taux.  Art.  42  ,43. 

Art.  540,  Et  ledit  moulin  mis  en  état  de 
moudre  ,  le  Seigneur  dudit  moulin  efh  tenu 
<îe  le  faire  dénoncer  &  déclarer  au  Prône  de 
la  Meffe  parochiale ,  ou  à  fon  aflîfe  où  eft 
ledit  moulin  affis  ,  après  laquelle  dénoncia- 
îion  les  fujets  dudit  moulin  font  tenus  mou- 
dre audit  moulin  comme  auparavant. 

Dénoncer,  Jufqu'à  cette  dénonciation  Icfujct  peut 
aller  moudre  ailleurs. 

Art.  541.  Meuniers  ou  fermiers  de  mou- 
lin &  four  ,  pour  moudre  &  cuire  comme  il 
appartient  ,  font  tenus  de  dédommager  le 
moulant  ou  cuifant  intéreflTé  jufqu'à  cinq  fols 
tournois  ,  en  jurant  par  ledit  intéreffé  s'il  eft 
de  bonne  renommée,  ledit  intérêt ,  pourvu 
qu'il  vienne  huit  jours  après  le  dommage  fait, 
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autrement  n  y  eft  reçu  ;  mais  fi  ledit  dom- 
mage excédoit  ladite  fomme  de  5  f.  tournois, 
ledit  intéreffé  eft  reçu  à  le  prouver ,  &  ledit 
meunier  à  prouver  le  contraire. 

Moudre,  Doit  rendre  la  farine  moulue  bien  &  con* 
vcnablement.  Art-  538. 

En  jurant.  L'affirmation  eft  déférée  contre  le  meii* 
nier  défendeur.  Art.  536. 

Art.  541.  Silefujet  eft  Boulanger  public, 
&  le  moulin  de  fon  Seigneur  ne  foit  propre 
à  faire  farine  à  pain  blanc  ,  déclaration  pre- 
mièrement faite  par  la  Jujlicc  du  lieu  ,  il  peut 
moudre  ailleurs  :  car  le  bien  public  eft  pré- 
féré au  particulier. 

Par  laJuJlice,  En  la  Juftice  du  lieu;  au  Seigneur 
ou  à  fon  Procureur  Fifcal,  auquel  le  boulanger  dqi  t 
dénoncer  fon  état  &  le  befoin  où  il  eft  d  un  moulin 
propre  à  faire  farine  à  pain  blanc. 

Art.  543.  Les  fujets  ne  fe  peuvent  exemp- 
ter de  non  aller  au  marché ,  four  ,  ou  preflbir 
bannier ,  ayant  droit  dudit  bannage  ,  par 
pofreffion  d'avoir  été  moudre  ailleurs  ,  pour 
moins  de  tems  que  de  tr^mte  ans  contre  les 
Laïcs  ,  &  quarante  ans  contre  TEglife. 

On  prcfcrit  ca'îrr^  la  bannalité  par  une  cefla'tîon 
de  trente  ou  quarante,  qu'il  y  ait  eu  c  ntrad  Bwn  ,  ou 
iion.  La  contrad'uTin  exprimée  par  l'arr.  )  1 9  ,  n'eft 
néccflTaire  que  pour  prefcr^re  '^àt.v^ment  un  droit  de 
fervitude. 

Art.  544.  La  pofT  lîion  f  ti^-  d'aî'er  au 
moulin,  four  oi'  preffo.»  ,  ;>ar  ccrx  qui  ne 
font  îvnus  ni  i\i:i:\^  ,  n\:i\  y  <^  ^  /*'cs  de 
leur  vol.^i:i«^  ^  ia;;^  couà  ï 
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ci'aîfaace  ,  counoiiîe  ou  voifinage  ,  ne  leur 
peut  préjudicJer  par  quelque  lapsde  ternsque 
ce  foit ,  &  n'acquitrt  droit  au  Seigneur  dei- 
dits  moulins  ,  {oiir  bannicr  ou  prcfloir,  dç 
les  y  contraindre  pour  l'avenir. 

La  bannalité  s'établit  par  le  titre  conftitutif ,  oiî 
plufieurs  reconnoiîTances  paffées  par  les  cenfitaires 
dans  lefquelles  ce  droit  eit  énoncé.  Elle  s'acquiert 
encore  par  la  prefcription  ,  c'eft-à-dixe  ,  par  une  po{^ 
feffion  paiiible  de  trente  ou  quarante  ans  après  con" 
tradiflïon^  après  des  défenfes  faites  juridiquement 
aux  habitans  d'aller  moudre  ailleurs. 

L'ufage  dans  lequel  auroient  été  depuis  plus  de 
cent  ans  les  jufticiables  d'aller  au  moulin  ,  n'efl  pas 
une  preuve  de  la  jouiilance  du  droit  de  bannatné. 
Cette  jouiflance  fe  prouve  par  des  condamnations 
prononcées  contre  les  contrcvenans. 

Art.  545.  Qui  acheté  bled  hors  les  limi- 
tes du  moulin  &  four  bannïer ,  &  le  porte 
dedans  lefdites  limites  ,  il  efl  tenu  de  mou- 
dre  ou  cuire  ledit  bled  au  moulin  &  four 
banniers  ^  fur  peine  d'amende  ,  s'il  n'y  a  pri- 
vilège ou  due  prefcription  au  contraire. 

Le  droit  de  bannalité  de  four  &  de  moulin ,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  la  farine  &  le  pain  qui  fe 
confomment  dans  l'étendue  de  la  bannalité^  &  non 
pour  la  farine  &  le  pain  qui  fe  vendent  hors  de  cette 
étendue. 

Les  Gentilshommes  font  exempts  du  droit  de  ban- 
jîalité  de  four  &.de  moulin,  &  de  toute  autre  fer- 
vitude  perfonnclle.  Les  Prêtres  ont  le  même  privi'- 
l€ge  ;  mais  les  fermiers  des  um  &  des  autres  y  font 
affujettis. 
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Des  Accenfis  &  Baux  de  Fermes» 

Art.  546.  i-j ES  metteurs  &  enchérlffeurs 
des  acctnles  6l  fermes  auxquelles  elles  ont 
été  éîrouffées  ,  lont  tenus  de  bailler /7/eig:^  & 
caution  fuffifante  pour  le  paiement  de  leur- 
dite  ferme  ,  dedans  quatre  jours  après  Té- 
troufle  d  eux  faite  ;  le(qu<  Is  pleîge  &  cau- 
tion font  tenus  au  paieme^  t  defdites  fermes, 
comme  le  principal  payeur ,  fans  y  obferver 
ordre  &  bénéfice  de  divifion  ni  difculfion  , 
&  après  les  quatre  jours  paffes  ^  (ont  con- 
traints lefdits  fermiers  à  fournir  leurfdits 
pleiges  par  prife  &  détention  de  Uair  per- 
sonne ,  &  néanmoins  auxdits  cas  peuvent  lef- 
dites  fermes  être  criées  de  nouvel ,  &  bail- 
lées au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  , 
aux  périls  &  fortunes  defdits  premiers  met- 
teurs qui  n'auront  baillé  pleiges  &  cautions 
en  la  manière  deffus  dite. 

Pleine  &  caution.  Article  115.  Outre  la  caution  il 
faut  un  certificateur  qui  certifie  qu  elle  eft  folvable. 
Sur  les  qualités  de  la  caution  ,  la  manière  de  la  re- 
cevoir &les  foumiffions  qu'elle  doit  faire ,  voy ex 
l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  28 

Art.  547.  En  toutes  étrouffes  de  fermes  & 
accenfes,  il  n'y  a  que  huit  jours  àt  lier  cernent  ^ 
&  autres  huit  jours  après  de  doublement  ;  & 
ladite  première  huitaine  paflée,  on  n'eft  plus 
reçu  à  tiercer  ,  &  1  autre  huitaine  paffée  on 
tt'eil  auffi  plus  reçu  à  doubler. 
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Le  tiercement  n'cft  admis  que  dans  les  Fermes  & 
Domaines  du  Roi  ,  ventes  de  fcs  forêts  &  baux 
judiciaires,  &  non  dans  les  baux  de  gréa  gré  des 
particuliers  ;  article  552.  Le  tiercement  eft  une  en- 
chère qui  augmente  du  tiers  le  prix  de  la  vente  & 
fait  le  quart  du  total  ;  cnfortc  que  fi  le  prix  de  Tad- 
judication  eft  de  1500  livres,  le  tiercement  doit 
être  de  500  livres.  Ordonnance  des  eaux  &  forêts , 
titre  des  ajjîettes  . .  .  martelage  &  vente.  Art.  3  3 . 

L'Ordonnance  des  fermes  du  mois  de  Juillet  1 68 1  ; 
un  Règlement  du  Confeil  de  Tannée  1682  ,  &  des 
Arrêts  du  Confeil  des  1 2  Juin  1725  ,  2  Avril  175 1  , 
&  13  Juillet  1756  ,  indiquent  ce  qui  doit  s'obferver 
dans  les  tiercemens  des  Fermes,  Domaines  du  Roi, 
oârois  des  Villes ,  &  les  délais  dans  lefquels  les 
tiercemens  doivent  être  faits. 

Art.  548.  Et  fe  prennent  lefdits  tiers  & 
double  fur  la  fomme  de  la  première  niife  , 
c'eft-à-dire  ,  que  fi  la  première  mife  eft  à 
10  liv.  tournois  ,  le  tiercement  fera  de  cent 
fols  tournois  ,  &  le  doublement  de  10  liv. 
tournois  &  du  plus  plus ,  &  du  moins  moins  ; 
&  font  toujours  pris  lefdits  tiers  &  double, 
fi  plufieurs  y  font  fur  la  première  mife. 

Ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  titre  de  la  vente 
des  bois  y  art.  33. 
Doublement»  Double  du  prix  de ladjudication. 

Art.  549.  Et  après  lefdits  tiercerrient  & 
doublement  palTés ,  ceux  qui  ont  tait  mife  & 
non  autres  font  reças  dedans  vingt-quatre 
heures  après  à  enchénr  leidites  fermes  de 
deux  fols  pour  livre  qui  le  prennent  fur 
toute  la  femme  >  tant  deiclitcs  premières  mi- 
les que  des  tierces  &;  dr^^h'v-s,  h  plufieurs 
en  y  a  fur  la  prciiucre  mile  y  6l  fe  peuvent 
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répéter  lefdits  deux  fols  pour  livre  de  vingt- 
quatre  heures  en  vingt-quatre  heures  ^jufqu'à 
quinze  jours  après  les  liercement  &  double- 
ment finis  :  &fi  aucuns  defdits  metteurs  n'y  a 
mis  1  fols  pour  livre  ,  ladite  ferme  eft  tenue 
pour  étrouffée ,  &  demeure  au  précédent  & 
immédiat  metteur. 

Ancienne  Coutume ,  tît.  10,  art.  5. 
Cette  difpofition  ne  s'obferve  pas. 

Art.  550.  Et  fe  doivent  notifier  lefdits 
tiers,  doubles  &  i  fols  pour  livre  dedans 
les  vingt- quatre  heures  après  qu'elles  font 
faites  ,  à  la  perfonne  du  maître  ou  à  leurs 
domiciles ,  lefquels  ils  font  tenus  élire  au 
lieu  oïl  eft  l'étrouffe  faite  en  préfence  de  té- 
moins ou  d'un  Notaire  ,  pour  leur  notifier 
lefdites  mifes  &  folles  enchères. 

Le  bail  ccflerolt  d'être  judiciaire  ,  fi  Ton  pouvoît 
impunément  fe  difpenfer  d'en/ia/i/^r,  fignifier  tous 
les  aâes. 

Art.  551.  Tous  metteurs  &  enchérifleurs 
en  fermes  &  accenfes  fe  peuvent  départir  de 
leurs  mifes  &  enchères,  tiercement,  double- 
ment &  2.  fols  pour  livre ,  dedans  24  heures 
après  la  mife  par  eux  faite,  en  payant  comp- 
tant leur  dernière  mife  ,  que  l'on  appelle  folle 
mife  ,  &  le  faifant  favoir  à  fon  précédent  met-^ 
tettr ,  parlant  à  fa  perfonne  ou  à  domicile  ;  en 
quoi  faifant  il  demeure  quitte  de  fa  mile,  & 
oemeure  chargé  le  précédent  metteur  de  fa 
mife  ;  mais  il  lui  eft  loifible  dedans  vingt- 
quatre  heures  après  la  notification  faite,  faire 
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le  feniblable,  &  aufîî  aux  autres  par  ordre^ 
en  payant  comptant  leur  dernière  mife* 

Ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  titre  de  U  venu 
des  bois  ^  art.  2.5  ,  26. 

Départir.  L'adjudication  finit  le  bail  ;  tant  qu'il 
n'eft  pas  confommé  ,  on  ne  peut  pas  être  tenu  de 
l'exécuter. 

Par  l'adjudication  Iqs précédons  metteurs  font  quittes 
&  libérés. 

Art.  5  5  2.  Toutes  fois  par  les  articles  pré- 
cédens ,  ne  font  empêchés  les  Seigneurs  de 
bailler  leurs  fermes  en  autres  manières  ,  qua- 
lités &  conditions ,  fi  bon  leur  femble ,  &c  les 
metteurs  d'y  mettre. 

Les  articles  précédcns  ne  concernent  que  les  bauic 
du  Roi  5  des  mineurs  ,  des  droits  publics  ,  &  laiffent 
aux  particuliers  la  faculté  de  bailler  leurs  fermes  ainfi 
que  bon  leur  femble. 


TITRE     XXXV. 
De  Cheptel  de  bêles. 

Art.  553.  v^uAND  bêtes  font  exigées  & 
prifées  par  le  bailleur  ,  le  preneur  a  le  choix 
dedans  huit  jours  de  ladite  prife  à  lui  noti- 
fiée &C  déclarée  ,  de  retenir  iefdiîes  bêtes, 
ou  icelles  dëlaiffer  au  bailleur  pour  le  prix 
que  ledit  bailleur  les  aura  prifées,  en  payant 
ou  baillant  par  ledit  preneur  caution  fîdé- 
jufToire  dudit  prix  ,  autrement  font  mifes  en 
main  tierce  ;  &  le  femblable  eft  obfervé 
quand  elles  font  prifes  par  le  preneur;  car 
en  ce  cas  le  bailleur  a  le  choix  de  les  retenir, 
ou  les  délaiffer  dedans  huit  jours. 
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Exigées,  Exéquer  ,  exiguer  ,  partager  les  befiiaiix 
donnés  à  cheptel.  Le  cheptel  eft  un  bail  de  beffiaiix 
on  troupeaux  fait  à  des  laboureurs  qui  les  nourrifîent, 
&  dont  on   partage  le  profit. 

Edit  du  mois  d'oôobre  1713  :  «  Il  fera  paffé  des 
3>  contrats  ou  baux  devant  Notaire  de  tous  les  bef-> 
5>  tiaux  qui  feront  donnés  à  cheptel ,  croît  ou  autre 
j)  profit,  lefquels  contiendront  le  nombre,  l'âge  & 
V  le  poildefdits  befliaux  ,  feront fignés  des  parties, 
)?  fi  elles  favent  écrire ,  fmon  de  deux  témoins  & 
5)  du  Notaire,  contrôlés  dans  la  quinzaine,  publiés 
5?  au  prône  de  la  Paroifîe  des  preneurs  ,  &  regif- 
îj  très  fans  frais  aux  Greffes  des  Elefiions  dont  elles 
v  reffortiffent  dedans  deux  mois  de  leurs  dates  y\ 

Ibid,  Article  18  :  a  Défenfes  à  toutes  perfonnes  5 
j)  à  peine  de  confifcation  du  bétail ,  &  de  punition 
3>  exemplaire  ,  de  prêter  leur  nom ,  ni  paffer  aucuns 
«  baux  à  cheptel  en  fraude  ;  8^  aux  Officiers  des  Elec  • 
3î  tions  d'avoir  égard  auxdits  baux ,  s'ils  n'ont  les 
5>  formalités  ci- deflus,  fans  qu'ils  puiflént  admettre 
}>  à  la  preuve  par  écritures ,  ni  par  témoins ,  à  peine 
«  de  nullité  ?>. 

Quand  ces  formalités  font  remplies ,  les  Collec- 
teurs ne  peuvent  faire  faijîr  &  vendre  quun  cinquième 
des  befliaux  donnés  à  cheptel ,  pour  la  cotte  &  impoji^ 
tïon  des  chepteliers  feulement,  Edit  de  171 3,  art.  19, 
Il  faut  encore  faire  dlflraftion  des  befliaux  qui  fer*» 
vent  au  labourage.  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  23, 
art.  16. 

Par  le  croît ,  on  entend  la  multiplication  des  chtfs^ 
Le  profit ,  efl  la  clerté  &  augmentation  du  prix  des 
beftiaux ,  produite  par  la  valeur  plus  grande  réful- 
tante  de  Vâ^e  &  du  bon  état  des  bêtes. 

Ce  que  cet  article  difpbfe  du  droit  de  retenir  ou 
délaijjer  les  befliaux  ,  en  faveur  de  celui  qui  rx'Qn 
.a  pas  fait  la  prife  ne  s'obferve  pas.  Dans  le  tems 
du  partage  ou  exiguë  ,  le  preneur  rend  le  nombre  des 
bêtes  qu'il  a  reçu  fuiyant  l'efiimation  du  tems  de 
l'obligation  du  cheptel ,  puis  on  partage  le  profit  & 
le  croit  ,  ou  on  fupportc  la  perte  par  moitié  con- 
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formément  àreftimatlon  de  l'exiguë ,  &  le  bailleur 
peut  retenir  les  beftiaiix  en  rembourfant  le  preneur 
de  fa  portion  du  profit.  Le  preneur  doit  rendre 
même  nombre  ,  mêmes  t/peces  &  pour  le  rrs^ême  prix. 
Le  tout  a  été  jugé  dans  cette  Coutume  par  Arrêt 
du  20  Août  1716,  en  faveur  de  M.  AuROUX  des 
Pommiers. 

Art.  554.  Si  au  tems  de  la  pr^fée  lefditeS 
bêtes  font  moins  prîfées ,  que  du  pr  x  pouf 
lequel  elles  ont  été  baillées  k  cheptel  &  croit, 
le  bailleur  prendra  icelles  bêtes ,  ou  la  fomme 
du  prix  entièrement  comme  deffus ,  &  lefdlts 
bailleurs  &  preneurs  feront  tenus  ^  chacun 
par  moitié  ^  de  la  détérioration  Se  perte ,  de 
laquelle  moitié  ledit  preneur  eft  tenu  de  rerri'- 
bourfer  ledit  bailleur  ;  mais  fi  ladite  détériora- 
tion eft  provenue  par  dol ,  fraude  ou  malver - 
fation  dudit  preneur ,  il  efl:  tenu  des  dom* 
mages  &  inrcrêts  envers  ledit  bailleur. 

Croît.  Art.  553.  Aux  notes. 

Outre  fa  part  au  croît  &  profit^  le  preneur  & 
encore  entièrement  pour  lui  les  graiiTes ,  le  heure, 
laitage  ,  laine ,  fumier  &  fervîces  des  bêtes.  Si  le 
bailleur  eft  propriétaire  àii  fonds  ,  il  partage  tous 
cts  petits  profits  qu'on  appelle  cervines  ,  mais  alôfs 
il  fournit  au  preneur  les  maifons  ,  étables  ,  berge- 
ries ,  prés ,   pacages  &  fourrages. 

Si  au  tems  dé  V exiguë ,  les  beftiâux  font  moins 
eftimés  que  dans  le  bail  à  cheptel,  le  bailleur  & 
le  preneur  font  tenus  de  la  ptnt  par  moitié,  de 
laquelle   moitié   le  preneur  rembourfe  le  bailleur. 

Le  preneur  ne  fupporte  que  fa  part  des  peftei 
&  cas  fortuits.  Art.  5  5  5. 

Art.  555.  Et  font  illicites  &  nuls  tous 
contrats  &  convenances  de  cheptel  de  bêtçs  ^ 
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par  hfquels  les  pertes  &  cas  fortuits  demeurent 
entièrement  à  la  charge  des  preneurs  :  aufîî  ceux 
èfquels  ,  outre  le  cheptel  &  croît  ,  eft  pro- 
mis par  les  preneurs  aux  bailleurs  argent  ou 
bled  ,  que  Ton  appelle  droit  de  maifon. 

Le  droit  au  profit  &  croît  eft  fondé  fur  la  par- 
ticipation ^ux  pertes  &  cas  fortuits  y  il  feroit  injufte 
que  le  bailleur  n'eût  aucun  rifqiie  à  courir  &  que 
le  preneur  irréprochable  fût  accablé  par  des  évé- 
nemens  malheureux,  qu'il  la'auroit  pas  été  en  fon 
pouvoir  d'éviter. 

TITRE    XXXVL 

JDc  la  manière  de  faire  Àjfîute.{j^ 

Au  pays  &  Duché  de  Bourbonnois  y  a  trois  ma- 
nières de  faire  aflîette.  L'une  coutumiere  ,  l'autre 
par  amis ,  &  l'autre  en  avaîuement  de  terre. 

Afliette  en  avaluement  de  terre,  autrement  ap- 
pelle de  rente  rendable  prife  ou  retenu  fe  prend 
pour  le  tiers  plus,  en  montant  que  la  couftumiere , 
ibit  es  deniers  ,  bleds  vins,  qu'autres  chofes.  Et  ce 
qui  fe  prend  en  affiette  couftumiere  pour  vingt  fols  , 
fe  prend  en  ladite  affiette  d'avaîuement  de  terre 
pour  trente  fols  tournois,  &  du  plus  plus,  &  du 
moins  moins. 

Affiette  par  amis  eft  faite  du  tournois  le  parifis  de 
l'affictte  couftumiere ,  &  fe  prend  en  ladite  affiette 

(l)  Rîire  ijjittte.  Délai iFer  des  biens  immeubles  au  ci  -ancicc 
d'une  rente  ,  pour  qu'il  en  prenne  le  revenu  au  lieu  de  fa 
rent';.  A  défauc  dimmsuhtes  pour  afTeoir  la  ren  e  ,  il  faut 
en  payer  le  principal  :  pour  être  tenu  de  faire  afjletîe  ,  i  faut  en 
avoir  foufcri:  l'obâgaiior.  e^prefle  :  pour  fait-;  ajjlette  ou  anti* 
chrefi ,  on  eitimc  Je  fonds  ,  en  ^^n  réghat  les  revenus  pat  Teili- 
niarion  à^s  frhks  ou  du  prix  principal  du  forids. 

Vovez  lanc.  Coût,  tir.  i^. 

Aujourd'Jiui  ce  duc  eft  inutile. 
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d'amis  pour  vingt  fols  tournois ,  ce  que  par  ladite 
affiette  couftumiere  vaut  feize  fols  tournois,  &  du 
plus  plus,  &  du  moins  moins. 

AfTiette  couftumiere  fe  fait  des  chofes  cy-après 
déclarées  félon  les  prix  &  eflim.ations  qui  s'enfui- 
vent. 

Taille  doublant  &  tierçant ,  ou  doublant  fimple- 
ment  une  année ,  &  autre  non  ,  fe  prend  pour  le  tiers 
davantage.  C'efl:  à  favoir  20  fols  tournois  de  taille 
doublant  &  tierçant ,  ou  doublant  Amplement  fe 
prend  pour  trente  fols  tournois. 

Tonneau  de  vin  de  rente ,  trente  fols  tournois/ 

Tonneau  de  miel ,  trente-cinq  fois. 

Tonneau  de  verjus  de  grain,  vingt  fols. 

Tonneau  de  vinaigre ,  vingt  fols. 

Tonneau  de  verjus  de  pommes,  douze  fols  fix  den^ 

Quarte  de  fel ,  deux  fols. 

Boiffeau  froment ,  huit  deniers. 

Boifleau  feigle  ,  fix  deniers. 

Boiffeau  febves ,  fix  deniers. 

Boiffeau  orge ,  quatre  deniers. 

Boiffeau  avoine  ,  trois  deniers. 

Et  fe  baillent  les  bleds  &  grains  deflufdits  à  la 
taifon  de  douze  boifieaux  meiure  de  Moulins  pour 
feptier  ,  qui  eft  le  feptier  de  S.  Pourçain  ,  combien 
qu'au  feptier  mefure  de  Moulins  y  ait  feize  boif- 
feaux 

Trois  quartellées  de  terre  à  froment ,  un  quart 
froment. 

Trois  quartellées  de  terre  Varenne ,  un  quart 
feigle. 

Une  quartellée  de  terre  froide  ,  fix  den. 

Arpent  de  vigne ,  trente  fols  tournois. 

Arpent  de  gros  bois  de  haute  fuftaye  ,  contenant 
quarante  toifes  en  carré ,  la  coupe  eft  eftimée  à  prix 
de  monnoye  courant ,  &  le  dixiefme  denier  de  la 
fomme  eft   pris  pour  rente  en  affiette. 

Arpent  de  bois  revenant ,  deux  fols  fix  deniers. 
Garenne  à  connils  ,  ou  droiâ  de  pefche  fur  ri- 
vières 5  foait  baillez  en  affiette  :  c'efl  à  fçavoir  qu'ils 
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font  efiimez  par  gens  à  ce  connoiffans  par  neuf  ans  , 
&  qui  fe  mettent  enfemble  ,  &  efl  faite  une  commu- 
ne année  ,  dont  fe  rabat  le  tiers  pour  la  direfle ,  & 
les  autres  deux  tiers  fe  baillent  en  afTiette  couflu- 
miere. 

Chaffc  de  fanglier  de  forefts  n'efl:  point  baillée  à 
ladite  affiette. 

Le  paon  ,  deux  fols  fix  deniers. 

Faifan  bruyant ,  vingt  deniers. 

Le  cygne  ,  vingt  deniers. 

La  grue  ,  vingt  deniers. 

Perdrix ,  neuf  deniers. 

Chapon ,  douze  deniers. 

Cliaponneaux,  fix  deniers. 

Oyfeaux  de  rivière ,  dix  deniers. 

Oye ,  huit  deniers. 

Oyfon ,  quatre  deniers. 

Geline,  quatre  deniers. 

Poulet ,  deux  deniers. 

Quatre  œufs  ,  un  denier. 

Pigeon ,  un  denier. 

Mouton  avec  laine ,  cinq  fols. 

Agneau  ,  quinze  deniers. 

Veau  5  cinq  fols. 

Chevreau  ,  quinze  deniers. 

Connil,  dix-huit  deniers. 

Cochon ,  dix  deniers. 

La  chair  de  mouton  ,  quatre  fols. 

La  toifon  d'une  brebis  ou  mouton  ,  douze  deniers. 

Livre  de  poivre  ,  trois  deniers. 

Livre  d'huile  de  noix ,  quatre  deniers. 

Livre  de  beurre  ,  quatre  deniers. 

Livre  de  fuif ,  quatre  deniers. 

Livre  de  plume  ,  huit  deniers. 

Livre  de  cire  ,  dix-huit  deniers. 

Charretée  de  foin  pefant  douze  quintaux ,  dix  lois. 

Charretée  de  foin  en  pré  ,  cinq  fols. 

Charretée  de  paille  ,  deux  fols. 

Homme  ayant  maifon  &  tenait  feu  fujei:  en  toute 
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Juftice  5  haute ,  moyenne  &  bafîe  ,  avec  les  droîfts 
qui  en  dépendent ,  eft  baillée  en  affiette  pour  cinq 
lois  tournois. 

Le  feu  de  Juftice ,  comprend  les  droits  qui  en 
dépendent. 

Feu  en  Juftice  moyenne  &  baffe ,  quatre  fols. 

Feu  en  Juftice  haute  &  moyenne  feulement.  3  fols. 

Feu  en  Juftice  baffe  feulement  jufques  à  foixante 
fols  tournois ,  trois  fols  tournois. 

Droiâ:  de  charroy  ou  manœuvre  deub  pour  rai- 
{on  de  feu  talUabie  .  fe  prend  pour  deux  fols  ûk  d. 

Homme  mortaillable  {e  prend  en  affiette  à  caufe^. 
de  la  mortaiile  ,  pour  fix  fols.  |j 

Les  guets  ,  tailles  aux  quatre  cas ,  charrois ,  ma- 
nœuvres 6c  autres  droits  &  devoirs  qui  dépendent 
de  Juftice,  Office  de  Judicature,  Procureurs,  Gref- 
fiers &  Sergens  ne  font  pris  en  affiette:  mais  font 
compris  fur  le  feu  de  haute  Juftice.  j  ^^ 

Le  reffort  n'eft  pour  rien  compté  en  aflîette,  &  j  f 
eft  tenu  ledit  Seigneur  jufticier  ayant  reffort ,  bailler 
ledit    reffort    quant  &  quant  ladite  Juftice  fans  le 
pouvoir  retenir. 

Les  *  fiefs  fe  baillent  en  aflîette  pour  la  centiefme 
partie  de  ce  qu'ils  valent  de  revenu  annuel ,  comme 
le  fief  valant  cent  livres  tournois  de  rente,  fe  baille 
en  aflîette  pour  vingt  fols  tournois  de  rente,  mais 
fi  ledit  fief  eft  chargé  d'aucun  *  devoir,  il  eft  dé- 
duit &  défalqué  de  ladite  valeur. 

*  Sub  feuda. 

*  Scilïcet  erga  Hrtïum  vel  quoi  extraordlnarium» 
Ufufniiâiers  ,    ou  douairiers  ,  ne  (ont  tenus  de 

prendre  lefdits  fiefs  pour  aucune  chofe. 

Chafteaux,  maifons  &  autres  édifices  dont  dépen- 
dent aucunes  feigneuries  baillées  en  aftîette  ,  fe  bail- 
lent pour  la  dixiefme  partie  de  ce  que  valent  lef- 
dites  feigneuries  de  rente  de  la  qualité  de  l'aflîette 
dont  elle  eft  baillée ,  ou  d'iceux  eft  faite  eftimation 
par  gens  experts  :  &  eft  la  trentiefme,  partie  de  la- 
dite eftimation  baillée  en  affiette  au  choix  de  ce- 
luy  auquel  eft  faite  ladite  affiette  :  Comme  fi  une 
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feigneurie  vaut  cent  livres  de  rente ,  &  le  chaftel  & 
niaifon  dont  elle  dépend  eft  prîfé  ou  efiimé  par  mille 
livres  pour  une  fois  payées  :  ladite  maifon  fe  baille 
en  aflîetîe  pour  dix  livres  de  rente  ,  qui  eft  la  dixief- 
me  partie  de  la  valeur  de  ladite  feignt  urie ,  ou  par 
trente  trois  livres  quatre  deniers  tournois  de  rente  , 
qui  qA   la   trentiçfme   partie  de  l'eiLimation  de  la 
dite    maifon ,    au  ciioix  de  celui  qui  prend  ladite 
affiette ,  comme  dit  eft.  Et  n'eft  tenu  le  créancier  à 
qui  eft  deub  afliettc  de  ladite  r^^nte.,  prendre  lefdits 
édifices  en  afiiette  ,   (i  n'eft  qu  en  faifant  ladite  af- 
fiette,  la  moitié  du  revenu  &   chevance  déioendant 
deldites  places  pour  le  moins  luy  foit  baillé  outre 
&    par  deftlis  l'eftimation  du  dit  édifice.   Toutefois 
fi  audit  créancier  eft  plus  deub  en  affiette  de  rente 
que  ne  monte  la  moitié  de  ladite  chevance  ,  &  lef- 
dits baftimens    excédent  ce    qu  il  luy  eft  deub  de 
refte  ,  il  n'eft  îQnu  prendre  lefdits  baftimens ,   pource 
qu'il  faut  que  lefdits  baftimens  foient  pris  entière- 
ment ,  ou  laiifez  au  débiteur  :  fmon  que  le  débiteur 
vouluft  laiffer  ledit  baftiment  pour  ce  qui  refteroit 
de  ladite  rente. 

Autres  édifices  &  maifonnages  en  villes  &  ailleurs 

QUI  NE  DÉPENDENT  d'aUCUNES  SEIGNEURIES  ,  (ont 

baillés  en  affiette  quant  ils  font  francs  &  quittes  de 
cens  &  font  baillez  rentes,  pour  la  quarantiefme  partie 
de  la  prifèe  defdits  édifices. 

Celuy  qui  eft  tenu  à  faire  affiette  de  rente  ,  n'eft 
tenu  de  bailler  les  deux  parts  en  bled  ,  &  tiers  en  ar- 
gent: mais  fuffit  qu'il  fafle  Taffiette  des  chofes  à 
luy  appartenantes  à  la  raifon  deffijfdite  de  prochain 
en  prochain. 

Qui  eft  obligé  affeoir  cens  ou  rente' ce nfu elle  fé- 
lon la  couftume  de  Taffiette  du  pays  ,  il  faut  qu'il  la 
baille  en  direâe  feigneurie  :  &  ne  fuffit  de  bailler 
rente  rendable  non  portant*  direde  feigneurie.  Et 
quand  l'on  baille  rente  rendable  au  lieu  dudit  cens^, 
en  eft  tenu  de  fournir  le  tiers  plus  pour  le  droiâ 
de  l  ^  direSe ,  tellement  que  douze  fols  de  rente 
teiidable  ne  valent  que  hiiid  fols  ea  Taffiette  cou/- 
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tiimiere  :  &  au  contraire  quand  ladite  rente  direâe 
eft  baillée  pour  rente  rendablc ,  elle  fe  prend  pour; 
un  tiers  plus ,  tellement  que  liuici  fols  en  directe 
valent  douze  fols  de  rente  rendable.  Mais  aiîîette 
de  rente  rendable,  autrement  dite  en  a\^aluemenî 
de  terre  ,  eft  prife  pour  ce  qu'elle  vaut  :  c"efl  à  fça- 
voir  dix  fols  pour  dix  fols  ,  fans  faire  augmentation 
ou  diminution  ,  &  ce  au  cas  auquel  la  rente  peut 
eflre  conftituée. 

Celuy  qui  eft  tenu  aiTeoir  rente  abfolument  fans 
autre  adjeSion  ,  il  eft  quitte  en  aficant  rente  en  ava^ 
luèment  de  terre,  autrement  appellée  rente  renda- 
ble &  de  prife. 

Celuy  qui  doit  rente  pour  quelque  contrafl  ou 
conîiitiition  que  ce  foit  à  perpétuel  ou  à  temps  ,  n'eft 
tenu  d'en  faire  affiette  ,  &  fulHt  qu'il  la  paye  chacun 
zn^  fmon  qu'il  foit  dit  &  accordé  que  ladite  rente 
foit  faite   ^  affiette. 

"^  Quod  Ciifu  intelUoitur  ûntichrejis  fecundum  cejîi^ 
pidtionem  communem  ,  &  non  ad  Litorem  liujus  confust» 
nijî  dïElum  fit  aiTiette  couftumiere. 

Celuy  qui  eft  tenu  ou  a  commencé  à  faire  affiette 
de  rente  en  aucun  lieu  affis  audit  pays  ,  il  eft  tenu 
bailler  tous  les  cens  ,  rentes  ,  devoirs,  &  autres  rede- 
vances qu'il  y  a  ,  fans  rien  retenir  jufques  à  la  con- 
currence de  la  rente  accordée:  s'il  n'en  y  aaffez, 
il  eft  tenu  de  parfoiu'nir  de  fon  autre  chevance  de 
prochain  en  prochain  ,  &  eft  tenu  le  créancier  pren- 
dre ladite  affiette. 

En  matière  d'affiette  couftumiere  le  fol  de  ren- 
te eft  eftimé  pour  une  fois  trente  fols  tournois  ,  & 
en  rente  rendable ,  le  fol  eft  eftimé  vingt  fols  tour- 
nois. 

Quand  aucun  eft  obligé  à  affeoir  cens  ou  rente  en 
direéle  feigneurie,  &  cependant  a  promis  payer  juf- 
ques a  ce  que  l'affiette  en  foit  faite,  &  ils  en  font 
deubs  des  arrérages  :  pour  chacune  livre  de  cens  & 
rente  en  direfte  feigneurie  font  deubs  trente  fols , 
qui  eft  un  tiers  davantage» 

L'on 
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.  L'on  peut  bailler  affiette  de  rente  ,  dîxme ,  par- 
cîere  tant  de  bled  que  de  vins  ,  moulins,  eflangs  & 
autres  chofes  muables  qui  foient  quittes  ,  &  fe  doi- 
rent  eftimer  :  C  eft  à  fçavoir  mettre  les  neuf  der- 
nières années  enfemble  ,  &  icelles  réduire  à  fomme 
totale ,  de  laquelle  fera  prife  la  neufiefme  partie  qui 
fait  l'année  commune ,  dont  fera  rabattu  un  tiers 
pour  la  direfte ,  &  un  tiers  pour  les  cas  fortuits  & 
le  refte  fe  baille  en  affiette  ,  déduite  quant  es  mou- 
lins &  eftangs,  les  réparations  néceflaires ,  &  auffi 
FempoilTonnement  defdits  eftangs. 

Bois  pour  baftir  de  haute  futaye  doivent  eftrc  efti- 
mez,  combien  doivent  valoir  à  vendre  pour  une 
fois  les  fonds  ,  arbres  Se  revenus  d'iceux  :  &  s'ils 
font  eflimez  quinze  cens  livres  tournois ,  ils  font 
baillez  pour  cinquante  livres  de  rente  en  affiette, 
qui  eft  la  trentiefme  partie,  &  ainfi  du  plus  plus, 
&  du  moins  moins, 

Bois  de  haute  futaye  portant  palflbn  de  gland  ou 
foine  ,  fe  peuvent  bailler  en  affiette  ,  &  faut  regar- 
der qu'ils  ont  vallu  les  quinze  dernières  années  , 
&  d€  la  valeur  d'icelle  en  faire  une  fomme ,  de  la- 
quelle fe  prend  la  quinziefme  partie ,  qui  fc  baille 
en  affiette  ,  rabattu  le  tiers  pour  la  directe  ,  &  l'au- 
tre pour  les  cas  fortuits.  Toutefois  le  débiteur  peut 
à  fon  choix  faire  eftimer  ledit  bois  avec  les  fruifts 
&  fermes  d'iceux ,  &  dudit  prix  que  lefdits  bois 
fruifls  font  eftimez  à  vendre  pour  une  fois  ,  cfl  pris 
la  trentiefme  partie  ,  laquelle  trentiefme  partie  du- 
dit  prix  eft  baillée  en  affiette ,  qui  eft  à  la  raifon  de 
trente  fols,  un  fol  :  &  du  plus  plus,  &du  moins  moins. 

La  taille  perfonnelle  franche  &  impofable  à  vo- 
lonté raifonnable  &  les  droits  ,  fe  prennent  en 
affiette  pour  le  tiers  davantage  de  ce  qu'elle  aura 
cfté  impofée  les  neuf  années  précédentes,  icelles 
réduites  en   fomme    totale   dont  en  fera  fait  une. 

Colombier  fe  prend  en  affiette  pour  la  neuviefme 
partie  de  ce  qu'il  a  valu ,  ou  peut  valoir  par  com- 
mune eftimation,  déduit  le  tiers  pour  l'cntretene- 
ment  des  pigeons  ,  &  le  tiers  pour  ladircfle. 

Q 
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COUTUMES  LOCALES. 
Fer  n  e  u  1 1. 

Art.  I.  J1,N  la  Châtellenie  de  Verneuil, 
marciagc  a  lieu  es  chofes  tenues  en  cenfive 
&  clireâe  Seigneurie  ;  &  par  le  droit  de  niar- 
ciage ,  le  Seigneur  cenfivier  &  dlrett  a  droit 
de  prendre  de  trois  années  la  dépouille  de 
Vune ^  quand  ce  font  fruits  naturels,  comme 
fauldoi  5  quand  c'efl:  fimplement  fauldoi  ou 
de  pré  ;  &  en  ce  cas  le  tenancier  eft  quitte  du 
cens  de  ladite  année  :  mais  fi  ce  font  fruits 
înduftriaux ,  comme  labourages  ou  vignes  , 
k  Seigneur  ne  prendra  que  la  moitié  de  ladite 
dépouille  pour  (on  droit  de  marciage  ,  &  ne 
payera  le  tenancier  que  la  moitié  dudit  cens 
de  ladite  année. 

Le  marciage  eft  dû  dans  les  cas  exprimés  par  Par* 
ticle  2  de  la  Coutume  locale  de  Eilly. 

Trois  années»  Qui  fuivent  la  mort  qui  a  donné 
ouverture  au  droit  de  marciage. 

L'une,  Au  choix  du  Seigneur. 

Dépouille,  Si  l'héritage  fujet  au  marciage  n'eft  pas , 
;-cultivé  pendant  les  trois  années  qui  fuivent  la  mort 
qui  donne  ouverture  au  droit,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
pouille 5  &  le  Seigneur  perd  fon  droit  pour  cette 
fois. 

Les  arrérages  de  la  taille  aux  quatre  cas  fe  pref- 
cri vent  par  le  laps  de  dix  ans  ,  article  30  ;  le  mar- 
ciage  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  que  la  taille  aux 
quatre  cas ,  &  il  feroit  jufle  qu'on  en  fût  affran- 
chi par  le  laps  de  dix  ans  ;  mais  il  a^  été  jugé  dans 
cette  Coutume  par  Arrêt  du  mois  d'Août  1739,  que  le 
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fnarcîagc  Te  pouvoit  demander  dans  hs  trente  ansr 
Le  marciage    arréragé   fe  paye  conim^  le  cens  > 
par  ejlirn.îtion.  Art.  128. 

Le  Seigneur  ne  fait  aucune  déduftion  des  char- 
ges ,  &  rentes  impofées  fans  [on  confentenient  ^  fur 
rhéritage  fiijet  à  marciage.  Art.  333,    334, 
Ane.  Coût.  tit.  3  ,  art.  premier. 

Art,  2.  En  la  Châtellenle  de  Verneiûl , 
fi  aucune  chofe  eft  tenue  en  cenfive  &  di- 
refte  Seigneurie  ,  à  payer  à  terme  &  jour 
nommé  ^  011  l'on  prend  à  défaut  de  paiement 
7  fols  tournois ,  l'on  ne  doit  payer  marciage 
aucun  ,  ainsen  eft-on  quitte  par  la  Coutume. 

Si  le  cens  eft  portable ,  dû  à  jour  nommé ,  &  qu'à 
défaut  de  payement  il  foit  dû  amende^  cet  article 
qui  fait  exception  au  précédent,  libère  du  marciage, 
mais  feulement  dans  le  cours  de  ces  trois  circonir 
tances. 

Dans  la  feule  Châtellenie  de  Verneuil ,  on  prend 
a  défaut  de  payement  du  cens  ,  une  amende  ;  mais 
quoiqu'il  foit  dû  plufieurs  années  d'arrérages  ,  il  n'eft 
dû  qu'une  feule  amende ,  à  moins  que  le  Seigneya: 
n'ait  intenté  fon  aâion  chaque  année. 

B    I   L    L   ¥. 

Art.  i.Enla  Châtellenie  de  Bilîy,  enchofes 
qui  font  tenues  en  cens  &  direûe  Seigneurie  , 
marciage  a  lieu  :  mais  la  générale  Coutume 
de  la  Châtellenie  dudit  Billy  eft  que  Ton  ne 
paye  (\Vl  autant  de  marciage  que  de  cens  ;  ex^ 
ccpté  ceux  de  la  ville  &  Jujiice  de  Varcnnes ,  qui 
difent  en  être  exempts  par  privilège ,  ou  Cou- 
tume particulière  &  locale  dudit  lieu. 

Les  Habitans  d«U  Ville  &  Jufticc  de  Varennes, 
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ont  été  maintenus  dans  leur  exemption ,  par  Arrêt 
contre  le  fieur  de  Chazeul. 

Dans  la  Châtellenie  de  Billy  ,  on  paye  pour  droit 
de  marciage  autant  qu'on  paye  de  cens. 

Art.  2.  Marciage  eft  dû  du  côté  &  par 
la  mutation  par  mon  du  Seigneur  ,  &c  du  côté 
&  par  la  mutation  du  tenancier  par  mort  : 
&  en  vendition  n'a  point  de  marciage ,  parce 
qu'il  y  a  lods  &  ventes  ;  aufli  héritages  char- 
gés de  taille  &  de  cens  enfemble  ne  doivent 
point  de  marciage ,  linon  qu'il  y  ait  obliga- 
tion ou  convention  au  contraire. 

Mort.  Naturelle. 

Il  n'efl:  dû  qu'un  fimplc  droit  de  marciage  pour 
-pluJîeuTs  mutations  arrivées  en  une  même  année  ^  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  la  taille  aux  quatre  cas^ 
Art.  347.  Ane.  Coût.  tit.  2,  art.  4. 

Art.  3.  Par  la  Coutume  du  pays  de  Bour- 
bonnois,  TEglife  ne  marcie  point  ;  c'eft-à- 
dire  que  l'Eglife  ne  prend  nuls  marciages  des 
chofes  tenues  de  fa  cenfive  &  direéte  Sei- 
gneurie 5  par  la  mutation  du  Prélat  ou  Sei- 
gneur de  l'Eglife  :  car  l'Eglife  ne  meurt  ja- 
mais ,  mais  prend  feulement  marciage  psr  la 
mort  du  tenancier,  es  Châtellenies  &  lieux 
&  fur  les  héritages  où  ils  ont  accoutumé  de 
le  lever. 

Art.  4.  Monfeigneur  le  Duc  ne  marcîe 
point  5  c'eil-à-dire  qu'il  ne  prend  aucun  mar- 
ciage. Toutesfois  mondit  Seigneur  veut  pré- 
tendre qu'il  peut  marcier  es  Terres  porîans 
marciages ,  qu'il  a  acquifes  ou  acquerra  ,  ou 
qui  lui  adviendront  de  nouvel  de  hs  vaflaux 
&  fujets^  lefdirs  fujcts  difant  le  contraire  ;  &î 
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pour  ce  en  jouira  mondit  Seigneur  ainfi  que 
de  raifon. 

Le  Roi  n'iife  pas  du  droit  de  marciage  ni  ceux 
qui  le  repréfentent.  Jugé  dans  cette  Coutume ,  par 
Arrêt  du  19  Février  1661. 

Germigny. 

En  la  Châtellenie  de  Germigny  &  ref- 
fort  d'icelle,  toutes  &  quantes  fois  qu'au- 
cune chofe  mouvant  de  fief  d'aucun  Seigneur 
eft  vendue ,  aliénée  ou  autrement  tranfportée 
&c  mife  en  autres  mains ,  les  quinrs  &  rcquints 
en  font  dûs  à  Monfeigneur  le  Duc* 

La  Châtellenie  de  Germigny  ,  qui  faifoit  autrefois 
partie  du  Duché  deNivernois ,  a  confervé  les  droits 
de  quints  dûs  au  Seigneur  féodal ,  dans  l'étendue  de 
cette  Province ,  dans  les  mutations  de  vaiTal.  Les 
quints  font  dus  au  Seigneur  féodal  immédiat.  Coutu- 
me de  Nivernois,  titre  des  Fiefs ,  art.  59.  Ane. 
Coût,  de  Bourbonnois,  titre  des  Fiefs  ^  art.  10. 

La  Châtellenie  de  Germigny  a  aufTi  une  Coutu- 
me locale  quant  aux  tailles  réelles  ou  hourdelage. 
Art.  498  ,  499. 

Sain  t-P  ou  rç  ai  n. 

Art.  I .  Le  lignager  peut  recouvrer  la  chofe 
immeuble  vendue  par  fon  lignager,  prove- 
nue de  fon  eftoc  ,  dedans  Van  &  )Our  à  pren- 
dre du  jour  de  la  vente  ,  en  payant  le  fort  & 
loyaux  coûtemens. 

Dedans  Van.  La  Coutume  générale  de  Bourbon- 
nois    ne  donne  que  trois  mois*  Art.  422. 

Art.  2.  En  matière  à^ajfeurcment  ^  allas 
affenemens  fe  gouvernent  félon  la  Coutume 
du  pays  coutumier  d'Auvergne ,  &  en  autres 
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chofes  (e  gouvernent  félon  les  cas  &  Cou- 
tumes du  pays  de  Bourbonnois,  hors  leurs 
privilèges  &  compofîtions. 

■AJfenrement,  Sauve-^arde  de  la  perfonne  ou  des 
hlmsy  il  n'cft  ici  queftion  que  de  rajfeurement  des 
^lens.  AJfurement ,  ûjfenement  ,  faire  apner  ,  c'eft-à- 
dire  ajfigncr  ou  maire  à  fi  main.  Coutume  d'Au- 
Tcrgne,  tït.   21 ,  art.  6. 

sAjfcnemem.  Saifie.  Art.  409. 

Fin  des  Coutumes  générale  &  locales  du  pays 
&  Duché  de  Bourbonnois. 

APPROBATION. 

5^ Al  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux,  un  Manufcrit  ayant  pour  titre  :  Coutumes 
générale  &  locales  du  pays  ù  Duché  de  Bourbonnois  , 
avec  des  notes  ,  par  M.  Ducher  ,  Avocat  au  Par- 
lement ,  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  pût  eri  empê- 
cher rimprcffion.  Je  penfe  même  que  le  Public 
verra  avec  plaifir  les  notes  dont  M.  Ducher  a  enrichi 
cette  Coutume.  A  Paris ,  le  16  Septembre  1780. 

LALAURE. 
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Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  France  &  de 
Navarre  :  à  nos  Ames  &  Féaux  Confeillers  ,  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôrel ,  Grand  Con- 
seil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillis  ,  Sénéchaux  ,  leurs 
Lieutenans  Civils ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appar- 
tiendra :  Salut.  Notre  Amé,  le  fieur  Ducher, 
Avocat  au  Parlement  de  Paris,  Nous  a  fait  ex- 
poier   q-j'il   defireroit    faire   imprimer   6c   donner 


ati  Public  un  Ouvrage  de  fa  compofitîon ,  întîtulé  t 
C<>uîumes  générale  &  locales  du  pays  &  Duché  de 
Bourbonnols  ,  avec  des  notes  ;  s'il  Nous  plaifoit  lui 
accorder  nos  Lettres  de  Privilège  à  ce  néceffaires. 
A  CES  CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  l'Ex- 
pof^nt  y  Nous  luiavons  Derinis&  permettons  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bo  lui 
femblera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  par-tout 
notre  Royaume.  Voulons  qu'il  jouifle  de  TefFet  du 
préfent  Privilège  ,  pour  lui  &  Tes  hoirs  à  perpétuité  , 
pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  perfonne  ;  &fi  cepen- 
dant il  jugeoit  à  propos  d'en  faire  une  ceflion  ,  TA^c 
qui  la  contiendra  fera  enregiflré  en  la  Chambre  Syn- 
dicale de  Paris  ,  à  peine  de  nullité  ,  tant  du  Privilège 
que  de  la  cefiîon  ;  &  alors  par  le  fait  feul  de  la  cef- 
fion  enrégiftrée  ,  la  durée  du  préfent  Privilège  fera 
réduite  à  celle  de  la  vie  de  l'Expofant ,  ou  à  celle  de 
dix  années ,  à  compter  du  jour ,  fi  l'Expofant  décède 
avant  l'expiration  defdites  dix  années.  Le  tout  con- 
formément aux  articles  IV  &  V  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Août  1777  5  P<^ï'tant  Règlement  fur  la  du- 
rée des  Privilèges  en  Librairie.  Faifons  défenfes  à 
tous  Imprimeurs  ,  Libraires  ,  &  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'en 
introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu 
de  notre  obéiffance  ;  com.me  auflî  d'imprimer  ou 
faire  imprimer,  vendre ,  faire  vendre ,  débiter  ni  con- 
trefaire lefdits  Ouvrages,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  pnifle  être  ,  fans  la  permilfion  expreffe  &  par  écrit 
dudit  Expofant ,  ou  de  celui  qui  le  repréfentera  ,  à 
peine  de  faifie  &  de  confifcation  des  exemplaires 
contrefaits,  de  fix  mille  livres  d'amende,  qui  ne 
pourra  être  modérée  ,  pour  la  première  fois ,  de  pa- 
reille amende  &de  déchéance  d'état  en  cas  de  réci- 
dive ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérês,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777, 
concernant  les  contre-façons.  A  la  charge  que  ces  Pré- 
fentes feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  ie  Regiflre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icei/e^  ;  que  rim- 


preflîon  diidît  Ouvrage  fera  faîte  dans  notre  Royau- 
me &  non  ailleurs  ,  en  beau  papier  &  beaux  carafte- 
res  ,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie  , 
à  peine  de  déchéance  du  prêtent  Privilège  :  qu'avant 
de  l'expofer  en  vente ,  le  manufcrit  qui  aura  (ervi 
de  copie  à  Timpreffion  dudit  Ouvrage  fera  remis  dans 
le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  es 
mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Garde 
des  Sceaux  de  France ,  le  fieur  Hue  de  Miromenil  ; 
qu'il  en  lera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans 
notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre  ,  &  un  dans  celle  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France,  le 
fieur  DE  Maupeou,  &  un  dans  celle  dudit  fieur 
Hue  de  Miromenîl  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
Préfentes  ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  hoirs 
pleinement  &  paifiblement  :  fans  foufFrir  qu'il  leur 
foit  f  iit  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons 
que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout 
au  long  5  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ou- 
vrage ,  ibit  tenue  pour  duemônt  fignifiée;  &  qu'aux 
copies  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  &  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huififier  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  d'i- 
celles  ,  tous  aftes  requis  &  néceflaires,  fans  demander 
autre  permifiîon ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro, 
charte  Normande ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel 
efl:  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  dix-neuvicme  jour 
d'Oâobre,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre- vingt, 
&  de  notre  Règne  le  feptieme.  Par  le  Roi ,  en  fon 
Confei!.  LE   BEGUE. 

Reoriflré  fur  le  Regi/Ire  XXI  de  la  Chambre  Royale 
&  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  , 
iV°.  Il  16 ,  fol,  417,  conformément  aux  difpofitions 
énoncées  dans  le  préfent  Privilège  ,  &  à  la  charge  de 
rem  ttre  à  ladite  Chambre  les  huit  exemplaires  prefcrits 
par  l'article  iVIll ^  du  Règlement  de.,  ijiy  A  Paris ^ 
ce  1 5  Décembre  1780.  D  U  R  A  N  D ,  Adjoint. 
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